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INTRODUCTION. 


I. —  Définition  de  l'impôt. 


Dans  toute  société  il  y  a  un  pouvoir  qui  la  représente  ou  qui 
la  domine.  Quelle  que  soit  l'origine,  quelle  que  soit  la  forme, 
quel  que  soit  le  but  du  pouvoir  social,  il  lui  faut,  pour  accom- 
plir son  œuvre,  des  ressources  qui  lui  soient  propres.  Ces  res- 
sources, il  les  tire  nécessairement  du  milieu  où  il  se  trouve, 
c'est-à-dire  du  sein  même  de  la  société  où  il  agit;  et  il  le  fait 
de  deux  manières  :  par  voie  d'attribution  ou  par  voie  de  con- 
tribution. Par  voie  d'attribution,  quand  il  déclare  que  certains 
biens  déterminés  lui  appartiennent.  Par  voie  de  contribution, 
quand  il  requiert  des  personnes  soumises  à  son  autorité  cer- 
taines prestations  dont  il  règle  la  base,  la  nature,  la  quantité, 
la  répartition  et  l'acquittement. 

S'il  procède  par  voie  d'attribution,  il  exploite  les  biens  qu'il 
s'est  attribués  et  en  dispose  à  titre  de  propriétaire  :  il  a  sou 
Domaine. 

S'il  procède  par  voie  de  contribution,  il  exerce  un  droit 
moins  absolu,  mais  plus  vaste;  il  fait  valoir  une  sorte  de  créance 
universelle  et  privilégiée  :  il  exige  l'impôt. 

L'impôt  est  une  quote-part  des  ressources  individuelles  mise 
à  la  disposition  du  pouvoir  social. 

Ainsi  défini,  l  impôt  comprend  aussi  bien  les  prestations  en 
nature  que  les  prestations  pécuniaires  ;  il  peut  avoir  pour  objet 
toute  espèce  de  revenus,  toute  espèce  de  produits,  toute  espèce 
de  services.  Mais  il  ne  peut  absorber  la  totaUté  ni  des  revenus, 
ni  des  produits,  ni  des  services;  sinon,  il  dégénérerait  en  con- 
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fiscation  ou  en  esclavage.  Il  n'existe  qu'à  la  condition  d'enta- 
mer, sans  les  supprimer,  la  propriété  et  la  liberté. 

Quelquefois  les  exigences  du  pouvoir  social,  sans  dépasser 
la  limite  extrême  au  delà  de  laquelle  cesse  Timpôt,  atteignent 
de  si  près  cette  limite,  qu'on  hésite  à  les  confondre,  sous  un 
même  nom,  avec  des  exigences  plus  modérées.  Telle  est,  par 
exemple,  l'obligation  du  service  militaire.  Le  soldai  n'aban- 
donne sa  liberté  que  pour  un  certain  temps  et  dans  une  cer- 
taine mesure;  mais  il  l'abandonne  pour  un  temps  bien  long  et 
dans  une  bien  forte  mesure  :  le  sacrifice  qu'on  Uii  demande 
peut  aller  jusqu'au  sacrifice  de  la  vie.  Cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  que.  malgré  ce  qu'il  a  d'excessif,  le  service  militaire, 
dans  beaucoup  de  pays,  est  rachetable  à  prix  d'argent;  que, 
par  conséquent,  il  con:Uitue  une  charge  susceptible  d'être  éva- 
luée, susceptible  aussi  d'être  répartie  d'une  manière  plus  ou 
moins  équitable,  et  qui  pèse  sur  les  populations  comme  un 
véritable  impôt. 

D'autres  institutions  figurent  encore  sur  la  limite  extrême  de 
l'impôt,  je  veux  parler  des  monopoles  créés  par  l'Etat  à  son 
profit.  L'établissement  d'un  monopole  a  le  caractère  d'une  at- 
tribution domaniale;  l'État  se  réserve  la  vente  exclusive  de 
certains  produits,  comme  il  se  réserve  la  possession  exclusive 
de  certains  biens  qu'il  déclare  domaniaux  ;  mais  les  effets  ne 
sont  pas  les  mêmes.  Les  produits  de?  biens  domaniaux  se  ven- 
dent au  prix  fixé  par  la  libre  concurrence;  le  revenu  qu'en  tire 
l'État  ne  porte  aucun  préjudice  an  consommateur.  Les  produits 
monopolisés  se  vendent,  au  contraire,  à  un  i)rix  supérieur  à 
leur  valeur  réelle,  d'après  une  taxe  réglée  à  l'avance.  Le  mo- 
nopole équivaut  donc  à  un  impôt  établi  sur  la  consommation, 
et  il  est  impossible  de  ne  pas  en  tenir  compte  quand  on  exa- 
mine le  système  général  des  contributions.  Que  si  l'État,  par 
des  motifs  d'ordre  public,  se  réserve  de  rendre  certains  ser- 
vices aux  particuliers,  sans  en  tirer  profit  et  moyennant  une 
redevance  qui  sert  seulement  à  couvrir  ses  frais,  le  monopole 
semble  perdre  tout  à  fait  le  caractère  d'un  impôt;  cependant 
il  le  conserve  encore  à  ce  point  de  vue  que,  la  libre  concur- 
rence faisant  défaut,  les  particuliers  qui  empruntent  les  ser- 
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vices  (le  l'Elat  ne  sont  jamais  sûrs  de  les  payer  à  leur  jiisle 
prix. 

Les  explications  (|iii  précèdent  ne  tendent  pas  a  antre  chose 
qn'cà  circonscrire  notre  sujet  avec  la  précision  qu'il  comporte. 
Elles  montrent  ce  qu'est  l'impôt,  ce  qu'il  est  et  ce  qu'il  a  été 
partout  et  toujours;  elles  n'indiquent  pas  ce  qn'il  doit  être. 
Elles  font  ressortir  les  traits  essentiels  qui  le  caractérisent, 
ceux  qui  le  distinguent  des  diverses  institutions  dont  le  méca- 
nisme social  se  compose;  elles  n'impliqnent  point  la  solution 
des  problèmes  que  son  existence  soulève. 


K.  ~  Proljlèmcs  que  soulève  l'étude  de  l'impôt.  —  Diverses  méthodes 
pour  les  résoudre. 


Le  fait  de  l'impôt  une  fois  constaté  et  défini,  on  se  demande 
s'il  est  nécessaire,  s'il  est  légitime,  s'il  est  utile.  Supposons-le 
justifié,  il  reste  h  savoir  par  quels  principes  il  sera  régi.  Les 
questions  se  posent  en  foule,  et  à  leur  suite  s'élèvent  les  dif- 
ficultés, difficultés  de  plus  en  plus  graves,  de  plus  en  plus  pres- 
santes, h  mesure  qu'on  pénètre  davantage  dans  les  réalités  de 
la  pratique.  Pour  les  résoudre,  trois  méthodes  se  présentent. 

La  première,  qui  est  la  méthode  purement  rationnelle,  con- 
siste à  déduire,  par  voie  de  raisonnement,  les  règles  de  l'impôt, 
en  prenant  pour  point  de  départ  un  certain  nombre  de  propo- 
sitions préalablement  démontrées.  Telle  est  la  méthode  des 
pliysiocrates  '.  Ils  établissent  d'abord  que  la  terre  seule  donne 
un  revenu  net,  c'est-à-dire  un  revenu  qui  excède  les  dépenses 
nécessaires  pour  l'entretien  des  cultures  et  des  cultivateurs  ; 
ils  établissent  ensuite  que  ce  revenu  net  est  la  source  qui  ali- 
mente tous  les  autres  revenus;  ils  en  concluent  qu'il  est  inutile 
de  poursuivre  les  revenus  mobiliers  à  travers  les  mille  canaux 
où  ils  circulent,  qn'il  est  plus  commode  et  plus  juste  de  les 

'  Voir,  dans  la  collection  des  principaux  économistes  éditée  par 
Guillaumiii^  les  œuvres  de  Quesnay,  Turgot,  Dupont  de  Nemours,  etc. 
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atteindre  à  leur  source,  et  ils  aboutissent  à  la  théorie  de  l'im- 
pôt unique  snr  le  revenu  foncier. 

La  seconde  méthode,  que  j'appellerai  la  méthode  compara- 
tive, met  en  présence  les  divers  impôts  qui  existent  de  nos 
jours,  étudie  en  détail  leur  assiette,  leur  mode  de  perception, 
leur  montant,  leur  taux,  leur  produit,  leur  incidence  définitive, 
leurs  rapports  avec  les  mœurs,  le  genre  dévie,  les  institutions 
et  le  bien-être  des  contribuables;  elle  pèse  avec  soin  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  chaque  système;  rarement  elle 
conduit  à  une  théorie  logique,  complète,  absolue  :  presque 
toujours  elle  inspire  à  ceux  qui  l'emploient  une  sorte  d'éclec- 
tisme qui  les  détourne  des  choix  exclusifs:  elle  les  porte  à  cor- 
riger le  vice  des  choses  par  des  combinaisons  ingénieuses  ou 
de  prudentes  compensations,  plutôt  que  j)ar  des  réformes  sub- 
versives et  radicales  \ 

La  troisième  méthode  est  la  méthode  historique.  Elle  s'atta- 
che, comme  la  seconde,  à  l'étude  des  faits  ;  mais,  au  lieu  de  les 
décrire  dans  leur  état  actuel,  elle  remonte  à  leur  origine  et  les 
suit  dans  leurs  développements  successifs  à  travers  les  siècles. 
De  là  des  enseignements  d'un  ordre  particulier.  L'histoire  ne  se 
contente  pas  de  montrer  les  choses  telles  qu'elles  sont  :  elle 
montre  comment  elles  se  sont  faites;  sous  l'empire  de  quelles 
nécessités,  par  (piel  mobile,  par  quels  hommes,  à  l'aide  de  quels 
moyens,  dans  quel  but  elles  ont  été  réalisées.  Or,  il  n'est  pas 
indifférent  de  connaître  ces  circonstances,  si  l'on  veut  apprécier 
le  véritable  caractère  d'une  institution  fiscale;  il  est  certain, 
par  exemple,  que,  si  l'on  voit  dans  tous  les  temps  les  octrois 
municipaux  concédés  à  titre  de  privilège,  on  sera  naturelle- 
ment amené  à  croire  que  ces  sortes  de  taxes  n'intéressent  pas 
seulemeni  les  habitants  des  villes  qui  les  perçoivent,  et  que  les 
gens  de  la  campagne,  étrangers  à  la  recette,  participent  de 
quelque  manière  à  la  charge  qui  en  résulte. 

Après  avoir  montré  les  origines,  l'histoire  constate  les  effets; 

'  Voir  M.  Rail,  Finanzwisscnsdiaft  ;  M.  de  Parieu,  Traité  des  im- 
fôls.  —  L'élément  historique  se  mêle,  dans  ces  ouvrages,  à  rétude 
comparative  des  impôts  existants  ;  mais  il  n'y  figure  que  d'une  ma- 
nière accessoire. 
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seule,  elle  nous  perinel  de  les  comprendre  dans  toute  leur  plé- 
nitude. Nous  ne  connaissons  guère  les  effets  des  choses  ac- 
tuelles; les  effets  immédiats  ne  nous  arrivent  qu'à  travers  un 
tourbillon  de  passions  et  d'intérêts  qui  les  dissimulent  en  par- 
tie; quant  aux  effets  indirects  et  lointains,  qui  sont  souvent 
les  plus  décisifs,  ils  se  dérobent  à  nos  regards  ;  c'est  à  peine 
si  nous  pouvons  les  pressentir;  nous  sommes  réduits  à  les  de- 
viner. Il  est  vrai  que  la  science  économique  nous  donne  quel- 
quefois les  moyens  de  prévoir  et  de  prédire  des  résultats  encore 
éloignés;  mais  cette  science  elle-même  s'alimente  des  obser- 
vations que  riiistoire  lui  fournit. 

Il  y  a  des  lois  qui  se  dégagent  de  l'ensemble  des  faits  con- 
temporains. Il  y  en  a  d'autres  qui  n'apparaissent  clairement 
que  dans  la  série  des  faits  accomplis.  Une  tendance  uniforme, 
qu'on  retrouve,  au  même  moment,  chez  tous  les  peuples  par- 
venus à  un  degré  de  civilisation  à  peu  près  égal,  est  à  coup 
sûr  une  indication  précieuse.  Une  tendance  constante,  mani- 
festée pendant  plusieurs  siècles,  mérite  aussi  qu'on  en  tienne 
compte.  L'histoire  marque  la  direction  dans  laquelle  l'humanité 
se  meut.  Elie  fait  plus,  elle  prouve  que  cette  direction  nest 
pas  toujours  due  à  des  causes  fatales.  Elle  éclaire  d'un 
jour  de  plus  en  plus  vif  la  part  de  plus  en  plus  considérable 
qui  revient  à  la  volonté  de  l'homme  dans  les  événements  hu- 
mains. 

En  résumé ,  le  grand  avantage  de  la  méthode  historique, 
c'est  d'observer,  dans  le  miheu  vivant  et  mobile  où  se  pro- 
duisent les  faits  sociaux,  l'objet  spécial  qu'il  s'agit  d'étudier.  Il 
ne  faut  pas  en  méconnaître  l'importance  ;  il  ne  faut  pas  non 
plus  l'exagérer.  Aucune  des  trois  méthodes  que  nous  avons 
exposées  ne  se  suffit  à  elle-même;  toutes  trois  dépendent  l'une 
de  l'autre.  Elles  se  complètent,  se  contrôlent  et  se  vivifient 
par  une  influence  réciproque.  Il  peut  être  utile  de  les  appli- 
quer séparément,  pour  que  les  résultats  de  chacune  d'elles  ap- 
paraissent avec  plus  de  netteté;  mais,  pour  aboutir  à  une  con- 
clusion définitive,  il  est  nécessaire  qu'elles  convergent  vers  un 
centre  commun  ;  et,  même  en  les  appli([uant  séparément,  on  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  le  lien  (jui  les  unit. 
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J'ai  indiqué  d'une  manière  générale  ce  qu'on  pouvait  at- 
tendre de  la  méthode  historique  appliiiuée  à  l'étude  de  l'impôt. 
Je  voudrais  maintenant  rendre  plus  sensible  l'utilité  de  cette 
méthode  par  une  série  de  considérations  particulières  :  j'em- 
prunterai la  plupart  des  faits  qui  leur  serviront  de  base  à  Ihis- 
toire  de  l'impôt  en  France  avant  la  révolution  de  89. 

On  s'étonnera  peut-être  de  me  voir  remonter  au  delà  de  80 
et  même  au  delà  des  temps  modernes,  jusqu'aux  premiers  siè- 
cles de  l'ère  chrétienne.  Beaucoup  de  personnes  s'imaginent 
qu'entre  l'ancien  régime  et  le  régime  actuel,  il  y  a  un  abîme. 
C'est  là  une  illusion  qu'il  importe  de  dissiper.  L'œuvre  révo- 
lutionnaire, perfectionnée  sur  certains  points,  exagérée  sur 
d'autres,  a  été,  dans  sou  ensemble,  amoindrie  et  corrompue 
par  des  réactions  successives;  elle  subsiste  néanmoins  et, 
Dieu  merci,  l'ancien  régime  n'a  pu  être  intégralement  recon- 
stitué; mais  la  différence  entre  les  deux  régimes  n'est  pas  si 
grande,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  choses  du  fisc,  qu'elle 
autorise  à  dédaigner  les  faits  antérieurs  à  la  Révolution.  Un 
autre  motif  encore  nous  encourage  dans  nos  recherches  rétro- 
spectives, c'est  que  l'œuvre  révolutionnaire  ne  saurait  être 
comprise  si  l'on  ignore  le  passé  d'où  elle  est  sortie. 


lit.  —  Légitimité  et  utilité  de  rimpùt. 


11  nest  pas  impossible  de  concevoir  une  société  sans  impôt, 
pas  plus  qu'il  n'est  impossible  de  concevoir  une  société  affran- 
chie de  toute  autorité  coactive;  mais  une  pareille  société  sup- 
pose, parmi  ses  membres,  un  développementmoraletintellecluel 
élevé  et  généralisé  à  un  tel  point,  qu'on  peut  le  considérer  de  nos 
jours  comme  un  état  chimérique.  En  fait,  il  ne  s'est  jamais  ren- 
contré. De  là,  la  légitimité  du  pouvoir  social;  de  là  aussi,  la  lé- 
gitimité de  l'impôt.  Il  est  vrai  que  le  pouvoir  social,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  a  le  choix  entre  deux  moyens  pour  se  procurer 
des  ressources  permanentes  :  l'attribution  domaniale  et  l'im- 
pôt ;  mais  l'attribution  domaniale  a  des  inconvénients  qui  ne 
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tardent  pas  à  la  restreindre  dans  d'étroites  limites.  Nous  en 
trouvons  une  double  preuve  dans  notre  histoire. 

Après  la  conquête  des  Gaules,  de  vastes  domaines  furent 
attribués  au  peuple  romain  et,  en  son  nom ,  au  pouvoir  impé- 
rial. Les  Gaulois  n'en  furent  pas  moins  soumis  à  un  système 
de  contributions  très-oppressif.  Après  l'invasion  des  barbares, 
le  même  fait  se  renouvelle;  la  spoliation  recommence,  des  do- 
maines plus  vastes  encore  que  les  domaines  impériau.\  sont 
accaparés  par  les  vainqueurs  ;  l'impôt  semble  disparaître  ; 
il  se  désorganise,  se  réduit  en  petites  parcelles,  change  de 
nature  et  devient  chose  domaniale,  iransmissible  à  titre  de 
propriété  privée  ;  il  se  maintient  cependant  sous  diverses 
formes;  quand  la  féodalité  triomphe,  on  le  retrouve  pério- 
diquement exigé  sous  forme  de  services  personnels  et  même 
acquitté  en  argent,  h  titre  d'aides,  dans  les  occasions  extraor- 
dinaires; puis  il  grandit  de  nouveau  et  ne  cesse  de  croître 
avec  les  progrès  de  la  royauté. 

Diverses  raisons  expliquent  cette  insuffisance  inévitable  des 
revenus  domaniaux.  Le  domaine  ne  peut  être  constitué  que  par 
la  dépossession  des  anciens  propriétaires;  poussée  trop  loin, 
cette  dépossession  exciterait  un  soulèvement  universel.  L'ex- 
tension du  pouvoir  domanial  rencontre  donc  dès  le  principe 
une  limite,  limite  d'autant  plus  étroite  que  les  peuples  vaincus 
sont  plus  aptes  à  la  résistance  et  qu'ils  sont  soumis  à  un  pou- 
voir plus  intelligent.  A  peine  constitué,  le  domaine  sert  à  ré- 
compenser les  hommes  qui  ont  accompli  ou  facilité  la  conquête  ; 
il  se  partage,  et  la  portion  qui  reste  réservée  pour  subvenir 
aux  dépenses  publiques  diminue  sans  cesse  par  des  aliénations 
successives;  car  ceux  qui  maintiennent  un  gouvernement  déjà 
établi  ne  sont  guère  moins  exigeants  que  ceux  qui  concourent 
à  l'établir.  Bientôt  les  aliénations  à  titre  onéreux  accompagnent 
les  aliénations  à  titre  gratuit.  Les  revenus  fixes  du  domaine  ne 
peuvent  répondre  aux  besoins  mobiles  de  l'Etat;  la  culture, 
soustraite  à  l'aiguillon  de  la  propriété  individuelle,  ne  donne 
qu'un  produit  médiocre;  il  se  trouve  ainsi  qu'il  est  souvent 
nécessaire  et,  à  beaucoup  d'égards,  avantageux  de  vendre  ou 
d'engager  à  long  terme  les  terres  domaniales.  Peu  à  peu  le 
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domaine  ne  figure  plus  que  dans  une  proportion  minime  parmi 
les  ressources  de  l'Étal. 

La  préférence  accordée  à  l'impôt  se  justifie  par  ce  triple 
motif,  qu'il  n'enlève  aucune  portion  du  sol  à  l'influence  salu- 
taire de  la  propriété  individuelle,  qu'il  est  susceptible  d'être 
réparti  avec  une  certaine  égalité,  et  que  la  souplesse  de  son 
mécanisme  se  prête  à  la  satisfaction  de  besoins  variables. 


IV.  — Vote  de  l'impôt. 


L'introduction  du  système  contributif  a  pour  effet  naturel  de 
diminuer  l'indépendance  des  gouvernements  et  d'augmenter, 
par  contre-coup,  la  liberté  des  peuples.  L'impôt,  par  la  périodi- 
cité et  la  multiplicité  de  ses  exigences,  met  ceux  qui  te  lèvent 
en  contactincessant  avec  ceux  qui  l'acquittent.  Il  faut  que  l'au,- 
torité,  par  des  actes  itératifs,  par  une  intervention  continue, 
minutieuse,  détermine  et  saisisse  la  part  qui  lui  est  due.  Que 
de  répugnances  à  vaincre,  que  d'hostilités  cà  combattre,  que  de 
fraudes  à  déjouer,  et,  par  suite,  quels  embarras,  quels  retards, 
quelles  luttes  pénibles  et  coûteuses,  si  elle  n'obtient  pas  l'as- 
sentiment des  contribuables!  D'autre  part,  les  contribuables 
se  sentent  pour  ainsi  dire  provoqués  à  s'occuper  des  affaires 
publiques  ;  ils  aperçoivent  clairement  que,  sans  leur  concours, 
l'autorité  serait  impuissante;  ils  suivent  d'un  regard  anxieux 
ces  richesses  qu'on  leur  arrache,  ils  se  demandent  ce  qu'elles 
deviennent  après  qu'ils  les  ont  livrées  ;  ils  voudraient  vérifier 
leur  montant,  contrôler  leur  emploi.  Sous  l'influence  de  cette 
double  cause  se  forme  le  premier  germe  des  institutions  repré- 
sentatives. 

J'ai  dit  que  c'était  là  un  effet  naturel  du  système  contributif, 
je  n'ai  pas  dit  que  ce  fût  un  effet  nécessaire.  Il  est  possible 
que  l'autorité  soit  assez  forte  et  assez  âpre  pour  ne  pas  redouter 
la  lutte  ;  il  est  possible  même  que,  par  le  seul  prestige  qui  l'en- 
vironne, elle  écarte  toute  idée  de  résistance.  L'empire  romain  et 
la  monarchie  de  Louis  XIV  nous  offrent,  l'un  etl'autre,  l'exemple 
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d'un  régime  tiscrJ  pesant  lourdement  sur  le  pajs  et  maintenu, 
sans  frein  ni  contrôle,  dans  toute  son  intégrité.  Mais  de  pareils 
excès  infligent  aux  peuples  qui  s'y  soumettent  d'atroces  mi- 
sères, et  ils  amènent  tôt  ou  tard  la  chute  des  pouvoirs  qui  s'y 
livrent. 

Le  moyen  âge  et  les  commencements  de  l'ère  moderne  nous 
offrent  un  tout  autre  spectacle.  Les  assemblées  des  seigneurs, 
les  communes,  les  Etats  provinciaux  et  enfin  les  Etats  généraux 
nous  montrent  l'impôt  librement  voté.  La  masse  des  contribua- 
bles n'est  représentée  sans  doute  que  d'une  manière  imparfaite, 
peu  conforme  à  l'équité  démocratique  ;  elle  ne  l'est  encore  qu'à 
des  intervalles  rares  et  inégaux,  mais  le  principe  du  libre  vote 
est  reconnu;  il  est  réalisé  dans  une  certaine  mesure,  et  déjà  il 
en  sort  de  grands  bienfaits.  Les  États  de  155G  ont  préparé  et 
assuré  la  réforme  de  nombreux  abus;  ceux  de  1459  ont  aboli 
la  taille  seigneuriale,  et  ceux  de  1484  ont  fait  prévaloir  une  ré- 
duction des  charges  publiques,  si  forte  qu'on  n'en  a  jamais  revu 
de  pareille,  et  si  sagement  conçue  qu'elle  a  duré  presque  in- 
tacte pendant  plus  de  trente  ans. 

Considéré  au  point  de  vue  de  la  Hberté  des  contribuables, 
l'impôt  suit  une  marche  ascendante  et  descendante  qu'il  est 
curieux  d'observer.  Établi  d'abord  par  un  décret  impérial,  puis 
})ar  ordre  d'un  chef  de  bande,  il  se  trouve  peu  à  peu  réglé  par 
la  coutume  ;  alors  interviennent  les  contrats  féodaux,  les  chartes 
des  communes,  les  requêtes  des  États  et  les  ordonnances 
royales;  du  conflit  de  ces  divers  actes  se  dégage  unelendance 
libérale  qui  atteint  son  apogée  en  1484,  qui  décline  visible- 
ment dans  la  première  moitié  du  seizième  siècle,  se  manifeste  de 
nouveau  en  1560,  en  1576,  en  1588  et  en  1614,  mais  ne  se  pro- 
longe pas  au  delà  de  cette  dernière  date.  A  partir  de  1614,  l'enre- 
gistrement par  les  cours  souveraines  prend  la  place  du  vote  des 
États  ;  puis,  aux  ordonnances  enregistrées  succèdent  les  arrêts 
du  Conseil,  et  enfin,  le  despotisme  s'accusant  de  plus  en  plus, 
on  voit,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  des 
impôts  établis  par  simples  lettres  ministérielles.  Sons  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  les  parlements  reprennent  leurs  anciennes 
prétentions  :  ils  essayent  de  tempérer,  parleurs  remontrances, 
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l'arbitraire  adiniiiistralit';  mais  en  même  temps  ils  combattent, 
avec  un  entêtement  aveugle,  d'utiles  réformes;  ils  compromet- 
tent plus  qu'ils  ne  servent  la  cause  de  la  liberté,  ils  n'arrêtent 
point  la  monarchie  lancée  sur  la  pente  fatale  du  pouvoir  absolu  : 
i  impôt  purement  inonarchicpie  ne  cesse  en  France  qu'au  mo- 
ment où,  par  Torgane  de  la  grande  Constituante,  il  devient 
rimpôt  national. 

De  ces  vicissitudes,  dont  le  sens  logique  se  cache  sous  des 
apparences  irrégulières,  il  est  permis  de  conclure  que  le  vote 
de  l'impôt  est  intimement  lié  à  l'ensemble  des  libertés  publi- 
(fues;  Là  où  ces  libertés  n'existent  pas,  le  vote  de  l'impôt  ne 
peut  être  permanent  s'il  est  sincère,  ni  sincère  s'il  est  perma- 
nent. Le  vote  des  Etats  généraux  était  sincère,  mais  il  n'était 
pas  permanent.  Le  voie  des  parlements  eut,  pendant  une  assez 
longue  période,  le  caractère  de  permanence;  mais  il  n'était  pas 
sincère,  car  la  sincérité  d'un  vole  émis  au  nom  de  1  ;  nation 
suppose  une  indépendance  réelle  et  un  mandat  représentatif. 
La  sincérité  manqua  aux  parlements,  parce  que  leurs  attribu- 
tions provenaient  d'une  source  impure  :  la  vénalité  des  charges. 
La  permanence  manqua  aux  Etats  généraiix,  parce  qu'ils  ii'eu- 
rent  pas  pleinement  conscience  de  leur  mission  et  que,  pour 
assurer  l'exécution  de  leur  volonté,  ils  ne  comprirent  pas  la 
nécessité  de  restreindre  le  pouvoir  royal.  Le  vote  de  l'impôt, 
s'il  est  sérieux,  entraîne  nécessairement  une  certaine  immixtion 
dans  les  affaires  gouvernementales;  en  fait,  ni  les  Etats  géné- 
raux, ni  les  parleiiients  ne  s'abstinrent  de  celte  immixtion , 
mais  ils  s'inclinèrent  devant  le  principe  delà  souveraineté  mo- 
narchique; contradiction  qui  devait  fatalement  conduire  les 
uns  à  la  ruine,  les  autres  à  l'impuissance. 


V.  —  Assiette  de  l'impôt. 


L'impôt,  par  son  origine,  se  rattache  aux  principes  mêmes 
de  l'organisation  politique,-  par  son  assiette,  il  touche  aux  pro- 
blèmes les  plus  délicats  de  l'organisation  sociale. 
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Décider  par  qui,  à  raison  de  quoi,  d'après  quelle  proportion, 
dans  quel  lieu  et  à  quel  moment  l'impôt  sera  payé,  c'est  ce 
qu'on  appelle  régler  son  assiette.  Selon  qu'on  adopte  (elles  ou 
telles  bases,  l'impôt  est  plus  ou  moins  inégal,  plus  ou  moins 
arbitraire,  plus  ou  moins  gênant  pour  les  libertés  iîidiviiluclles, 
plus  ou  moins  sensible,  plus  ou  moins  coûteux  à  pen^evoir. 

Quelques  théoriciens  ont  proposé  une  base  unique  ';  mais, 
dans  les  pays  grevés  de  lourds  budgets,  des  obstncles  presque 
insurmontables  s'opposent  à  la  réalisation  d'un  pareil  système. 
En  France,  particulièrement,  l'impôt  a  toujours  eu  une  base 
multiple. 

A  toutes  les  époques,  on  rencontre  certains  impôts  qui  re- 
posent sur  une  base  très-large,  par  exemple  sur  tous  les  ob- 
jets de  consommation  que  le  commerce  fait  circuler,  ou  sur 
l'ensemble  des  valeurs  transmises  par  décès  et  par  donation, 
qui,  au  bout  d'un  certain  laps  de  temps,  comprennent  la  richesse 
du  pays  tout  entier,  ou  même  sur  l'ensemble  des  revenus  de 
toutes  sortes;  cependant,  à  aucune  époque,  aucune  de  ces 
bases  n'a  paru  suffisante.  Sous  l'empire  romain,  la  capilaùo  hu- 
mana  et  lerrena^  combinée  avec  la  lustraits  collaiio,  embras- 
sait tous  les  profils  que  l'activité  humaine  peut  recueillir  à  l'aide 
de  la  terre  et  des  capitaux.  Au  moyen  âge,  les  deniers  pour 
livre  frappaient  à  chaque  vente  toutes  les  denrées  et  marchan- 
dises du  royaume.  Au  dix-huitième  siècle,  le  dixième  et  le 
vingtième  prélevaient  une  part  de  tous  les  revenus  fonciers, 
mobiliers,  professionnels  et  autres.  A  l'époque  romaine,  au 
moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  sous  diverses  formes 
et  sous  divers  noms,  les  valeurs  de  toute  nature  ont  été  grevées 
au  moment  de  leur  transmission.  Mais  ni  les  droits  de  muta- 
tion, ni  les  vingtièmes,  ni  les  dixièmes,  ni  les  deniers  pour 
livre,  ni  la  histralis  coUatio  combinée  avec  la  capitatio  humana 
et  lerreiitty  n'ont  constitué  à  eux  seuls  le  système  contributif; 
toujours  d'autres  impôts  leur  ont  été  adjoints. 

Si  l'on  recherche  les  causes  de  cette  multiplicité  persistante, 

^  Voir  les  (leiivrcs  des  physiocrates  précitées  et  colles  de  M.  Emile 
(le  Girardin  {Questions  financières). 
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il  s'en  présente  une  à  l'esprit,  qui  semble  non-seulement  ex- 
pliquer le  fait,  mais  le  justifier. 

Il  est  cerUiin  qu'il  n'y  a  aucun  impôt  qui  n'offre  de  grandes 
imperfections,  et,  comme  ces  imperfections  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes,  on  peut  espérer  que  des  imperfections  en 
sens  contraire  seront  atténuées  l'une  par  l'autre.  Par  exemple, 
on  compensera  les  impôts  de  consommation,  qui  atteignent 
plus  facilement  les  denrées  de  première  nécessité  que  les  objets 
de  luxe,  par  des  impôts  directs  qui  grèvent  lourdement  les  gros 
revenus,  ménagent  les  revenus  médiocres  et  laissent  échapper 
les  petits  ;  ou  bien  encore  on  opposera  aux  impôts  qui  tendent 
à  restreindre  les  dépenses  journalières  et  qui  respectent  les 
épargnes,  d'autres  impôts  qui  ne  s'adressent  qu'aux  valeurs 
accumulées  par  l'esprit  de  conservation  et  transmises  hérédi- 
tairement. Embrassant  d'un  vaste  coup  d'œilles  intérêts  divers 
qui  s'agitent  au  sein  des  peuples,  on  s'efforcera  d'en  tenir 
compte  et  de  les  équilibrer. 

De  pareilles  combinaisons  se  rencontrent  fréquemment  chez 
les  théoriciens.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  tout  à  fait  étran- 
gères aux  hommes  pratiques  ;  mais,  chez  ces  derniers,  elles  sont 
rares.  Les  ministres  médiocres  n'y  songent  pas  ;  ceux  qui 
passent  pour  d'adroits  financiers  se  tirent  d'affaire  par  des 
procédés  plus  ou  moius  habiles,  qui  n'affectent  point  l'ensem- 
ble du  mécanisme  fiscal.  Quant  à  ceux  qui,  par  leurs  grandes 
vues,  s'élèvent  au-dessus  de  la  médiocrité,  les  Sully,  les  Gol- 
bert,  les  Turgot,  ils  se  sont  appliqués  à  simplifier  ce  qui  avait 
été  diversifié  à  l'excès  et  coujpliqué  par  leurs  prédécesseurs  ; 
de  sorte  qu'ils  ont  bien,  en  effet,  combiné  entre  eux  divers 
impôts,  mais,  en  les  combinant,  ils  en  ont  réduit  le  nombre  ; 
sans  aboutir  à  l'unité,  ils  s'en  sont  rapprochés  dans  une  cer- 
taine mesure.  Tel  a  été  aussi,  presque  toujours,  le  résultat  des 
réformes  fiscales  opérées  sous  l'empire  des  révolutions  poli- 
tiques. 

En  fait,  la  multiplicité  de  l'impôt  se  présente  beaucoup 
plutôt  avec  le  caractère  d'expédient  que  sous  la  forme  d'un 
système  rationnel.  Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  répartition  meil- 
leure qui  la  fait  naître,  c'est  le  besoin  d'obtenir  un  produit 
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plus  considérable.  On  se  préoccupe  surtout  d'atteindre  toutes 
les  ressources  du  pays;  peu  importe  si  l'on  frappe  plusieurs 
fois  les  mêmes,  pourvu  qu'aucune  n'échappe.  C'est  ainsi  qu'à 
toutes  les  époques,  à  l'époque  romaine,  au  moyen  âge  et  dans 
les  temps  modernes,  on  voit  coexister  des  taxes  qui  ne  peu- 
vent se  corriger  Tune  par  l'autre,  parce  qu'elles  ont  des  vices 
analogues  ou  que  le  principal  avantage  de  l'une  est  détruit  par 
le  vice  de  l'autre.  Un  impôt  foncier  grève  l'agriculture  :  sou 
avantage  principal  est  d'être  établi  en  raison  de  la  valeur  des 
propriétés;  on  y  joint  des  corvées,  des  prestations,  des  taxes 
sur  le  sel,  qui  pèsent  de  même  sur  les  cultivateurs,  mais  (|ui 
pèsent  uniquement  sur  les  plus  pauvres,  ou  qui  du  moins  pèsent 
sur  eux  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  proportion  indi- 
quée par  l'importance  de  leurs  biens.  Si  l'on  suppose  (ce  qai  a 
toujours  eu  lieu  avant  89)  que  l'impôt  foncier  est  déjà  inégal 
par  lui-même,  on  arrive  à  une  série  d'impôts  qui,  par  leur  ac- 
cumulation, ne  font  que  multiplier  les  iniquités  propres  à  chacun 
d'eux.  Les  droits  de  marché  cumulés  avec  les  droits  d'octroi, 
et  les  droits  de  timbre  cumulés  avec  les  droits  d'enregistre- 
ment, offrent  des  inconvénients  semblables.  Je  m'abstiens  à 
dessein  de  citer  certaines  combinaisons  monstrueuses,  ([uon 
peut  considérer  comme  des  faits  exceptionnels  n'ayant  daiilre 
intérêt  de  nos  jours  qu'un  intérêt  de  curiosité. 

Eu  variant  l'impôt,  on  risque  le  plus  souvent  de  l'aggraver; 
avec  les  meilleures  intentions  et  les  combinaisons  les  plus 
sages,  on  n'est  jamais  bien  sûr  d'en  alléger  le  poids;  mais  il 
est  certain  qu'on  le  dissimule.  Telle  est,  au  point  de  vuehisto- 
ritpie,  la  véritable  raison  d'être  de  l'impôt  multiple  ;  telle  est, 
sinon  la  cause  unique  d"où  il  résulte,  du  moins  la  cause  pré- 
dominante, celle  qui  se  retrouve  au  fond  de  presque  toutes  les 
inventions  fiscales.  Seul,  l'impôt  multiple  rend  possibles  les 
gros  budgets.  Il  disperse  en  quelque  sorte  l'attention  des  con- 
tribuables. Il  les  plonge  dans  un  milieu  complexe  et  obscur  où 
ils  se  perdent.  Il  les  oblige,  s'ils  veulent  connaître  le  fardeau 
réel  qu'ils  portent,  à  des  recherches  et  à  des  calculs  impossi- 
bles pour  les  plus  ignorants  et  irès-difficiies  pour  les  plus  in- 
struits, même  sous  un  régime  de  publicité  et  de  libre  discus- 
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sioii.Un  paisible  bourgeois  qui  verse  régulièrcmeiU  nu  Trésor, 
de  diverses  manières,  le  quart  de  son  revenu  sans  s'en  reudre 
compte,  se  révolterait  à  la  pensée  d'en  payer  le  dixième,  s'il 
voyait  clairement  qu'il  le  paye. 

Il  est  vrai  que  tôt  ou  tard  la  réalité  apparaît,  et  alors  elle  ne 
peut  manquer  d'exciter  des  troubles  dans  l'Etat  :  la  misère 
augmente,  la  population  diminue,  la  banqueroute  survient;  de 
toutes  parts  on  s'évertue  à  frauder  le  fisc  ;  selon  les  temps  et 
selon  les  lieux,  on  résiste  aux  exigences  du  pouvoir  parla  ruse 
ou  par  la  violence,  par  la  force  de  l'inertie  ou  par  la  force 
agressive,  par  des  protestations  pacifiques,  par  des  insurrec- 
tions partielles  ou  par  un  soulèvement  général.  iViais  la  per- 
spective de  ces  maux  n'émeut  guère  les  gouvernements  :  la 
plupart  vivent  au  jour  le  jour;  c'est  h  peine  si,  dans  l'espace  de 
plusieurs  siècles,  il  se  rencontre  quelques  hommes  de  génie 
qui  portent  leurs  regards  sur  l'avenir.  On  croit  toujours  tout 
sauvé  quand  on  a  sauvé  les  apparences'. 


VI.  — Impôts  directs  et  indirects. 


La  multiplicité  de  l'impôt  se  manifeste  surtout  dans  réta- 
blissement et  le  développement  des  impôts  indirects.  Par  la 
nature  de  leur  assiette,  ils  se  prêtent,  beaucoup  plus  que  les 
impôts  directs,  à  des  formes  variées.  Par  leurs  répercussions 
fréquentes  et  rapides,  ils  pénètrent  peu  à  peu,  avec  une  inten- 
sité qu'il  est  impossible  de  mesurer  exactement,  les  diverses 
couches  sociales,  et  leurs  derniers  contre-coups  se  font  sentir 
dans  un  vague  lointain  qui  semble  en  amortir  la  violence.  On 
peut  dire  qu'ils  possèdent  au  plus  haut  degré  les  qualités  les 
plus  propres  à  produire  l'illusion. 

Les  impôts  directs  atteignent,  à  des  époques  fixes,  les  res- 

'  «  J'ai  soutenu  le  crédit,  disait  Colbert  lui-même  en  1680,  en  af- 
fectant de  faire  paraître  une  très-grande  aliondance.  o  [Lclires  cl  mé- 
moires publiés  par  M.  P.  Clément,  t.  H,  p.  ccuv.) 
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sources  de  chaque  contribuable  préalablement  constatées.  Les 
impôts  indirects  ne  constatent  pas  les  ressources  de  chaque 
contribuable.  Ils  atteignent  en  masse,  à  des  époques  incer- 
taines, les  ressources  du  pays,  par  l'intermédiaire  de  certains 
actes  nécessaires  à  la  vie  sociale. 

Parmi  les  premiers,  on  doit  ranger  les  nombreux  impôts  sur 
le  revenu  ou  sur  le  capital  qui  se  sont  succédé  en  France 
sous  les  noms  de  capitatio  terrena,  iuslraUs  coUatio,  dîmes, 
cens,  aides,  tailles  réelles,  personnelles  ou  mixtes,  dixièmes 
et  vingtièmes,  impôt  foncier,  patentes,  contribution  person- 
nelle et  mobilière  :  impôts  prélevés  sur  le  revenu  brut,  comme 
les  dîmes  et  les  patentes,  répartis  d'après  la  valeur  des  biens, 
comme  la  capitatio  terrena,  assis  sur  certains  revenus,  par 
exemple  sur  les  revenus  des  immeubles,  comme  les  tailles 
réelles,  les  fouages,  le  cens  et  l'impôt  foncier,  ou  bien  déter- 
minés par  l'ensemble  des  revenus  de  toute  nature,  comme  les 
aides,  les  tailles  mixtes,  les  dixièmes  et  les  vingtièmes. 

La  capitation  proprement  dite,  celle  qui  impose  une  somme 
fixe  par  lête  d'homme,  est  aussi  un  impôt  direct,  mais  à  l'état 
rudimentaire  ;  elle  ne  convient  que  dans  les  pays  où  l'homme 
lui-même  est  considéré  comme  une  chose  vénale. 

Dans  la  seconde  catégorie,  se  trouvent  les  innombrables 
taxes  établies  sur  les  denrées  et  marchandises,  soit  au  moment 
de  la  fabrication,  soit  au  moment  de  la  vente,  soit  à  tel  ou  tel 
nioment  du  transport  :  portoria,  centesima  rerum  venalium, 
tonlieux,  péages,  deniers  pour  livre,  gabelles,  aides  \  traites, 
douanes,  octrois,  etc.  Quelquefois  ils  sont  perçus  indistincte- 
ment à  propos  de  toute  espèce  de  ventes,  quels  qu'en  soient  le 
lieu,  la  forme  ou  l'objet;  tels  étaient  les  deniers  pour  livre  au 
moyen  âge  ei  h  centesima  rerum  venalium  à  l'époque  romaine. 
Le  plus  souvent,  leur  application  est  restreinte  à  certains  objets 
ou  à  certains  lieux  :  ainsi,  les  douanes  ou  traites  frappent  les 
marchandises  à  leur  passage   sur  la  frontière  extérieure  du 

'  A  Torigine,  les  aides  désignaient  une  espèce  d'impôt  général  sur  le 
revenu.  Dans  le  courant  du  quatorzième  siècle  le  mot  fut  étendu  aux 
taxes  indirectes.  Il  flnit  par  désigner  uniquement  Timpôt  sur  les  bois- 
sons ot  quelques  taxes  accessoires.  , 
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pays  ou  sur  la  frontière  intérieure  d'une  province;  les  octrois 
se  lèvent  à  l'entrée  des  villes  ;  les  péages  sur  les  ponts,  routes, 
quais,  canaux,  fleuves  et  rivières.  Parmi  ceux  qui  sont  res- 
treints à  une  seule  denrée,  il  faut  citer  en  première  ligne,  à 
cause  de  leur  énorme  produit  et  de  leur  usage  presque  con- 
stant :  l'impôt  des  boissons,  Timpôt  du  sel,  et  dans  les  temps 
plus  rapprochés  de  nous,  l'impôt  dti  sucre  et  l'impôt  du  tabac. 

Aux  impôts  indirects  se  rattache  encore  tout  un  groupe  de 
taxes  qui  frappent  d'un  droit  fixe  ou  d'un  droit  proportionnel 
les  actes  de  la  vie  sociale  autres  que  la  vente  des  marchan- 
dises :  donations,  legs,  hérédités,  contrats  de  louage,  de  prêt 
ou  de  société,  assurances,  actes  de  procédure,  transmission  de 
valeurs  mobilières,  ventes  d'immeubles,  etc.  Tels  étaient,  à 
l'époque  romaine,  h  vicesima  hœreditatum^^h  vicesima  inanu- 
jmssionum.  la  quadragesima  lilium  ;  à  l'époque  féodale,  les 
droits  de  relief  et  de  rachat ,  les  droits  de  lods  et  ventes,  les 
droits  de  justice,  les  droits  domaniaux:  plus  tard,  les  droits  de 
formule  et  d'insinuation,  les  droits  de  greffe  et  de  chancellerie, 
les  épices  des  magistrats.  De  nos  jours,  ils  ont  pris  une  très- 
grande  extension  :  ils  figurent  à  notre  budget,  pour  un  chiffre 
considérable,  sous  le  nom  de  timbre  et  enregistrement'. 

Quelques-unes  de  ces  taxes  se  rapprochent  des  impôts  di- 
rects :  ce  sont  celles  qui  portent  sur  les  mutations  à  titre  gra- 
tuit. Elles  constatent  en  partie  les  ressources  de  chaque 
contribuable;  mais  elles  les  constatent  à  des  époques  incer- 
taines, et  considèrent  le  mode  d'acquisition  plus  encore  que  la 
chose  acquise. 

Doit-on  former  une  classe  cà  part  des  impôts  établis  sur  cer- 
tains signes  extérieurs  de  la  richesse,  tels  que  :  la  valeur 
locative  des  appartements,  les  portes  et  fenêtres,  le  nombre 
des  domestiques,  les  livrées,  les  chevaux  et  voitures,  etc.  ? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  impôts  sont  de  véritables  impôts 
directs.  Ce  n'est  pas  la  possession  passagère  d'un  objet  de 


1  En  1863,  408,605,000  francs  sur  1,235,416,000  francs  d'impôts 
indirects  et  3 i  1,180,000  francs  d'impôts  directs;  soit  plus  de  32  pour 
100  du  produit  des  impôts  indirects  et  26  pour  100  du  produit  total. 
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luxe  OU  de  nécessité  qu'on  impose^,  c'est  la  possession  pernia- 
nenie  ;  mieux  encore,  c'est  la  condition  sociale  révélée,  d'une 
manière  plus  ou  moins  exacte,  par  un  fait  apparent.  En  pra- 
tique, ils  ont  toujours  été  considérés  sous  ce  point  de  vue.  Du 
reste,  ils  n'ont  acquis  chez  nous  une  importance  réellf  que 
depuis  la  chute  de  l'ancien  régime  \ 


VII.  —  Importance  respective  des  impôts  directs  et  indirects 
à  diverses  époques. 


De  même  que  l'impôt  a  toujours  été  multiple,  de  même 
aussi  il  a  toujours  été  à  la  fois  direct  et  indirect.  La  dualité 
des  deux  formes  principales,  qui  englobent  toutes  les  autres, 
est  un  fait  aussi  constant  que  la  multiplicité  des  types  secon- 
daires. L'histoire  nous  enseigne  quelle  fut  b  diverses  époques 
l'importance  respective  de  ces  deux  formes,  dans  quel  milieu, 
sous  quelles  influences  et  jusqu'à  quel  point  l'une  d'elles  l'a 
emporté  ;  en  nous  montrant  les  conditions  de  leur  amoindris- 
sement et  de  leur  développement  et,  pour  ainsi  dire,  la  loi  de 
leur  existence,  elle  met  à  nu  quelques-uns  de  leurs  caractères 
les  plus  essentiels. 

Sous  ce  rapport  comme  sous  beaucoup  d'autres,  l'époque 
romaine  et  le  moyen  âge  représentent  les  deux  extrêmes.  L'or- 
ganisation vaste  et  solide  de  l'impôt  direct  est  une  des  mer- 
veilles de  l'époque  romaine  ;  la  dissémination  et  la  variété  des 
taxes  indirectes,  à  l'époque  féodale,  ne  sont  pas  moins  prodi- 

'  Voir  M.  de  Parieu,  I,  p.  H. —  Il  divise  les  impôts  en  cin(|  classes  : 

1°  Impôts  sur  les  personnes  ; 

2"  Impôts  sur  la  rictiesse  ; 

3°  Impôts  SLir  les  jouissances  ; 

4"  Impôts  sur  les  consommations; 

.■)"  Impôts  sur  les  actes. 

Cette  classification  me  paraît  excellente  ;  seulement  je  transformerais 
les  classes  en  sous-classes,  et  je  rattacherais  les  tmis  prennères  aux 
impôts  directs,  les  deux  autres  aux  impôts  indirects. 

b 
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gieuses.  D'où  l'on  peut  coiiclurt'  que  les  impôts  directs  sont 
un  instrument  efficace  d'unification  entre  les  mains  d'uri  pou- 
voir ton.  et  que  les  taxes  indirectes  conviennent;,  au  contraire. 
à  un  régime  anarchique  dans  un  pays  morcelé.  Pour  répartir 
les  impôts  directs,  il  faut  des  enquêtes,  des  recensements,  des 
cadastres,  une  administration  savante,  toutes  choses  qui  sup- 
posent une  certaine  centralisation.  Pour  percevoir  la  plupart 
des  taxes  indirectes,  des  barrières  suffisent,  et  les  barrières 
naissent  d'elles -ujêmes  dans  un  pays  et  à  une  époque  où,  par 
réaction  contre  une  centralisation  excessive,  les  plus  petits 
groupes  tendent  à  s'isoler. 

Dès  que  le  sentiment  de  l'unité  reparaît  en  France,  dès  que 
le  pouvoir  central  acquiert  une  certaine  énergie,  les  impôts  di- 
rects prennent  une  importance  plus  grande.  Sous  Philippe  le 
Bel  (1285-1514),  les  juristes  du  Parlement  lui  donnent  une 
e.xtension  considérable.  Sous  les  successeurs  immédiats  de 
Philippe  le  Bel  ^1315-1550),  la  réaction  féodale  amène  la 
création  de  nouvelles  taxes  indirectes  et  l'aggravation  des  an- 
ciennes. Sous  Charles  V  et  Charles  VII,  on  arrive  à  une  sorte 
d'équilibre  qui  sera  le  trait  caractéristique  de  la  fiscalité  mo- 
derne. Mais,  avant  de  quitter  le  moyen  âge,  il  importe  de  re- 
lever, dans  celte  période  agitée  qui  embrasse  tout  le  ([ua- 
torzième  siècle  et  la  première  partie  du  quinzième,  deux  faits 
d'une  haute  portée. 

On  sait  qu'à  cette  époque  lintervention  des  États  généraux 
fut,  sinon  périodique  et  souveraine,  du  moins  très-fréquente  et 
souvent  très-efficace.  Ils  étaient  naturellement  appelés  à  voter 
des  subsides,  et  ils  les  votèrent  tantôt  sousfori!;e  de  tailles  ou 
de  fouages  (c'est-à-dire  sous  forme  d'impôt  sur  le  revenu), 
tantôt  sous  forme  de  taxes  sur  la  vente  des  marchandises , 
mais,  dans  les  moments  de  grande  crise,  dans  les  moments  où 
un  danger  imminent  demandait  la  concentration  de  toutes  les 
forces  vives  du  pays,  ce  fut  toujours  la  première  forme  que  l'on 
choisit.  Ainsi  agirent  les  États  généraux  de  135G  et  1557, 
après  le  désastre  de  Poitiers;  ceux  de  1425,  quand  un  roi  an- 
glais occupaitParis,  et  ceux  de  1425,  1427  et  1428  qui,  pour 
la  première  fois,  réunirent  les  députés  des  provinces  de  Lan- 
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gue  d'oc  et  de  I.angue  d'oil,  en  face  d'Orléans  près  de  succomber, 
et  avant  l'apparition  de  Jeanne  Darc.  Quand  il  s'agit  d'un 
effort  extraordinaire  et  dilticilc,  l'impôt  direct  répond  mieux 
aux  besoins  de  la  situation  ;  quand  il  s'agit,  au  contraire,  d'un 
effort  moins  vif  et  plus  soutenu,  les  taxes  indirectes  semblent 
préférables. 

Le  second  fait  est  celui-ci  :  les  douanes  ou  traites  foraines 
furent  dès  le  principe  considérées  comme  appartenant  au  do- 
maine du  roi,  c'est-à-dire  comme  étant  soustraites  au  vote  des 
contribuables  ;  il  eu  fut  bientôt  de  même  de  la  gabelle  du  sel  ; 
puis  les  impositions  sur  les  ventes  en  général,  et  sur  le  débit 
des  boissons  en  particulier,  devinrent  permanentes  à  leur 
tour.  La  taille  royale  perdit  beaucoup  plus  tard  le  caractère 
d'impôt  transitoire  ;  ce  fut  seulement  en  1459  que  les  États 
généraux,  la  limitant  à  un  chiffre  fixe  et  destinant  son  emploi 
à  la  solde  de  l'armée,  la  votèrent  pour  un  laps  de  temps  indé- 
fini, il  semble  que  l'impôt  direct  soit  une  marque  de  souve- 
raineté plus  positive,  que  les  peuples  ne  concèdent  qu'à  la 
dernière  extrémité  ;  c'est  la  contribution  par  excellence, 
l'expression  la  plus  complète  de  la  solidarité  nationale.  L'im- 
pôt indirect,  perçu  dans  les  lieux  publics  et  à  l'occasion  d'actes 
extérieurs,  se  rattache  plus  facilement  soit  à  la  police,  soit  au 
domaine,  qui  tous  deux  faisaient  partie  des  attributs  primitifs 
de  la  royauté. 

Dans  les  temps  modernes,  on  arrive  à  préciser  avec  plus 
d'exactitude  l'importance  respective  des  deux  formes  de  taxa- 
tion. A  mesure  qu'on  se  rapproche  du  dix-neuvième  siècle,  les 
documents  relatifs  aux  finances  deviennent  plus  nombreux, 
plus  détaillés,  plus  dignes  de  confiance  ;  ils  permettent  enfiu 
d'exprimer  les  faits  par  des  chiffres. 

Sous  Charles  Vil,  la  taille  ordinaire  était  de  1,200,000  li- 
vres; elle  s'élevait  quelquefois  à  1,800,000.  On  peut  accepter 
comme  assez  probalile  le  chiffre  de  500,000  livres  pour  le 
produit  des  aides,  gabelles,  traites  foraines  et  divers  droits 
domaniaux. 

Sous  Louis  XI,  la  taille  monte  à  4,400,000  livres.  Le  pro- 
duit des  taxes  est  incertain  ;  les  députés  des  États,  en  1484, 
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restimaieiit  à  1,900,000  livres;  le  chancelier  indiquait  le 
chiffre  de  755,000  ;  le  chiffre  réel  ne  devait  pas  s'éloigner 
beaucoup  d'un  million. 

Après  les  Etats  généraux  de  1484,  la  taille  descend  à 
1,500,000  ;  puis  remonte  à  1,800,000  et  h  '2,500,000  livres. 
Sous  Louis  XII  (1498-1515).  elle  redescend  encore  et  se 
maintient  en  moyenne  à  'i  millions.  A  la  même  époque,  les 
taxes  donnent  environ  1,500,000  livres. 

Sous  François  I'''  (1515-1547),  la  moyenne  de  la  taille  avec 
ses  accessoires  est  de  3,615,000  livres.  En  1523,  le  chiffre 
exact  est  de  3,567,000;  en  1547,  4,600,000.  Aux  mêmes 
dates,  la  gabelle,  dont  le  taux  avait  été  triplé,  les  aides,  traites 
foraines  et  droits  domaniaux  produisaient  2  millions  et 
2,800,000  livres. 

Sous  Henri  II  (1547-1559),  la  moyenne  de  la  taille  est  de 
6,492,000  livres  ;  mais  il  faut  y  joindre,  pour  avoirl'ensemble 
des  impôts  directs,  Timpôl  sui  les  clochers,  et  les  contributions 
spéciales  des  villes,  déguisées  sous  le  nom  d'emprunts  forcés 
ou  réclamées  sous  des  prétextes  plus  ou  moins  plausibles.  On 
arrive  ainsi  au  chiffre  de  9,545,000  livres.  Le  produit  des  im- 
pôts indirects  monte  à  environ  4  miUions. 

Sous  François  II  et  Charles  IX  (1559-1574),  les  revenus 
indirects  ne  paraissent  pas  s'être  élevés  au  delà  de  4  millions. 
Les  tailles  et  leurs  accessoires  tombent  à  8,250,000  livres. 

Sous  Henri  III  (1574-1589),  la  taille  est  doublée;  elle  ar- 
rive en  1588  à  16  millions  Le  produit  des  taxes  passe  de 
4  millions  au  chiffre  probable  de  6  millions. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  Henri  IV,  la  taille, 
très-irrégulièrement  payée,  monte  nominalement  à  18  millions. 
Avec  Sully,  c'est-à-dire  à  partir  de  1696,  elle  redescend.  En 
1607,  nous  la  retrouvons  fixée  à  16  millions.  A  la  même  épo- 
que, les  impôts  indirects  donnent  11;,655,000  livres,  près  du 
double  de  ce  qu'ils  produisaient  avant  Sully. 

Après  la  mort  d'Henri  IV  jusqu'au  ministère  de  Richelieu 
(1610-1624),  les  tailles,  avec  leurs  accessoires,  augmentent 
lentement.  Elles  sont  à  19,600,000  livres  en  1624  ;  en  1628, 
conformément  au  vœu  des  notables,  elles  sont  diminuées  d'un 
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million  ;  mais  cette  baisse  momentanée  est  suivie  d'une  hausse 
énorme  qui  les  porte  à  24  millions  en  1651,  à  40  millions  en 
1636  et  à  45,695,000  livres  en  1659,  d'où  elles  reviennent 
en  1640  à  45,724,000,  qui  est  le  chiffre  linal  du  ministère  de 
Richelieu.  Les  taxes  sur  les  marchandises  et  sur  les  actes 
montent  à  peu  près  dans  la  même  proportion  :  en  1641,  leur 
produit  est  de  52  millions. 

Sous  le  ministère  de  Mazarin,  le  produit  des  impôts  indi- 
rects augmente  médiocrement.  Il  est  de  35  millions  en  1645, 
tandis  qu'au  contraire^  à  la  même  date,  l'ensemble  des  impôts 
directs  est  représenté  par  le  chiffre  de  54  millions. 

En  1648,  la  Fronde  parlementaire  impose  à  Mazarin  une 
réduction  de  10  millions  sur  les  tailles,  qui  se  trouvent  alors 
de  44  millions.  En  1661,  le  dernier  budget  réglé  par  Fouquet 
nous  les  montre  au  chiffre  de  46  millions  et  demi,  tandis  que 
les  impôts  indirects  donnent  57  millions. 

Sous  le  ministère  de  Colbert  (1061-1645),  les  tailles  sont 
abaissées  de  plusieurs  millions,  ei  les  taxesprennent  un  accrois- 
sement énorme.  L'impôt  direct  passe  successivement  du  chiffre 
de  46  millions  et  demi  en  1661  au  chiffre  de  42,700,000  livies 
en  1662;  puis  à  56,200,000  en  1670  et  à  40,500,000  livres 
en  1685.  Aux  mêmes  dates,  l'impôt  indirect  produit  44  mil- 
hons,  50  millions  et  enfin  66  millions.  La  moyenne  est  de 
58,695,000  pour  les  tailles  et  56,961,000  pour  les  taxes. 

Les  tailles  continuent  à  baisser  après  Colbert  :  en  1689, 
elles  sont  tombées  à  57,852,000  livres,  tandis  que  les  impôts 
indirects  rapportent  66,106,000  livres.  Ces  derniers  attei- 
gnent leur  apogée  en  1690;  leur  produit  s'élève  alors  à  près 
de  70  millions,  contre  40,795,000  livres  fournies  par  les 
tailles. 

A  partir  de  1691,  la  baisse  des  revenus  indirects  commence 
et  se  continue,  avec  quelques  alternatives  en  sens  contraire, 
jusqu'en  1715,  c'esl-à-dire  jusqu'à  la  mort  de  Louis  XIV.  Le 
chiffre  des  tailles  reste  à  peu  près  le  même  ;  mais  de  nouveaux 
impôts  directs  apparaissent:  en  1695,  la  capitalion,  qui  donne 
successivement  21 ,  22,  25  millions  et,  quel([ues  années  plus 
tard,  jusqu'à  26  millions-,  en  1710,  le   dixième,  qui  donne 
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24  millions.  De  telle  sorte  qu'en  1715,  l'ensemble  des 
impôts  directs  monte  à  9o  millions  et  demi  et  l'ensemble  des 
taxes  h  80  millions  \ 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  le  dixième,  abandonné  de  1715 
à  1732,  reparaît  en  1733,  est  suspendu  de  nouveau  en  1730 
et  reparaît  encore  en  1741  ;  il  est  aboli  d'une  manière  défi- 
nitive en  1749,  mais  pour  être  remplacépar  un  vingtième  qu'on 
double  et  qu'on  triple  au  besoin  ;  la  capitation  est  maintenue  ; 
les  tailles  sont  augmentées  et  aggravées,  pour  le  paysan,  par 
des  corvées  très-lourdes  et  très-fréquentes,  au  moyen  des- 
quelles l'État  construit  un  vaste  réseau  de  routes.  Pendant  le 
ministère  du  cardinal  Fleury  {1726-1 743),  le  produit  des  im- 
pôts indirects  reprend  le  dessus  et  dépasse  de  beaucoup  le  chif- 
fre de  l'impôt  direct;  nous  le  trouvons  en  1753  à  96  millions, 
contre   60  millions  seulement  pour  la  taille  et  la  capitation. 

En  1758  et  1759,  les  taxes  produisent  108,600,000  livres 
et  jusqu'à  122,972,000;  mais  l'impôt  direct  monte  plus  vite 
encore  :  il  est  de  103,400,000  en  1758  et  154,823,000  Tan- 
née suivante.  On  était  alors  en  pleine  guerre. 

En  1764,  un  an  après  la  paix,  nouvel  accroissement  de  3  mil- 
lions sur  l'impôt  direct,  qui  arrive  au  chiffre  de  157,980,000  li- 
vres, et  de  14  millions  et  demi  sur  l'impôt  indirect,  qui  atteint 
la  somme  de  137,708,000  livres. 

A  partir  de  1764,  le  produit  des  taxes  reprend  encore  une 
fois  le  dessus.  En  1775.  an  début  du  règne  de  Louis  XVI,  il 
dépasse  de  8  millions  et  demi  le  produit  des  tailles,  capita- 
tions  et  vingtièmes.  Le  second  est  de  180,147,000  livres  ;  le 
premier  de  188,695,000. 

Enfin,  en  1786,  aux  approches  de  la  révolution,  les  tailles 
avec  les  capitations,les  trois  vingtièmes  et  les  dixièmes  d'amor- 

'  Il  conviendrait  peut-être  de  joindre  à  ces  60  millions  le  produit 
des  innombrables  offices  créés  pendant  les  trente  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV,  et  dont  les  gages  consistaient  en  droits  sur  les 
actes  ou  sur  les  marchandises  ;  mais  ce  produit  est  difticile  à  préciser. 
D'après  nos  recherches,  on  pourrait  l'estimer  d'une  manière  approxi- 
mative à  20  millions  ;  on  aurait  alors  80  raillions  pour  les  taxes  indi- 
rectes. 
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tissement,  donnent  un  total  de  217  millions.  Si  o'n  y  joint  les 
droits  sur  la  valeur  des  offices,  qui  montent  h  8  millions,  le  don 
annuel  du  clergé,  qui  est  de  5,000, 000,  on  trouve  près  de 
229  millions  pour  l'ensemble  de  l'impôt  direct  perçu  au  profit 
de  l'État,  sans  compter  les  corvées  elles  milices,  que  certains 
auteurs  considèrent  comme  éijuivalant  à  un  sacrifice  pécu- 
niaire d'environ  27  millions. 

L'ensemble  des  impôts  indirects,  en  y  comprenant  les  aides, 
les  gabelles,  les  douanes  intérieures  et  extérieures,  le  bénéfice 
des  monnaies,  les  postes  (14  millions),  les  loteries(10,255, 000) 
et  les  droits  domaniaux  sur  les  acte.s  (50  millions),  monte  à 
311  millions. 

Que  si  l'on  ajoute  les  nombreux  impôts  perçus  au  profit 
des  seigneurs,  des  villes^  des  provinces  et  du  clergé  (octrois, 
dimes,  péages,  droits  de  mutation,  etc.),  on  trouve  un  en- 
semble de  880  millions,  dont  388  levés  sous  forme  d'impôt 
direct  et  492  sous  forme  d'impôt  indirect. 

Notre  intention  n'est  point,  pour  le  moment,  de  poursuivre 
au  delà  de  1789  cette  série  déchiffres.  Nous  nous  bornerons  à 
rappeler  que,  duiis  le  système  de  la  Gonsliluanle>  l'impôt  direct 
occupait  la  place  principale;  le  rôle  de  l'impôt  indirect  était 
accessoire.  Les  tailles,  les  capitations  et  les  vingtièmes  furent 
abolis;  mais  on  leur  substitua  une  contribution  équivalente, 
composée  de  l'impôt  foncier,  des  patentes  et  de  l'imposition 
mobilière  ;  les  aides,  les  gabelles  et  les  traites  (c'e.st-h-dire 
l'impôt  des  boissons,  Timpôl  du  sel  et  les  douanes  inférieures) 
disparurent  avec  les  octrois  des  villes  ;  on  ne  conserva 
en  fait  d'impôts  indirects  ([ue  les  douanes  extérieures  et 
les  taxes  sur  les  actes.  Sous  le  Consulat  et  le  premier  ICmpire, 
la  réaction  monarchique  ramena,  sous  d'autres  noms,  l'ancieû 
système  presque  tout  entier.  Depuis  lors,  les  impôts  indirects 
n'ont  cessé  de  croître,  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  que  les  impôts  directs.  En  18C5,  ils  ont  atteint  le  chiffre 
de  1255  millions*,  auxquels  il  faut  joindre  environ  157  mil- 

'  Voir  le  discours  de  M.  Casaltianca,  procureur  générul  à  fa  Cour  des 
comptes  {Moniteur  du  i  novembre  18(iG). 


XXIV 


INTRODUCTION. 


lions  pour  les  octrois  des  villes,  ce  qui  donne  le  chiffre  de 
1412  millions  contre  513  millions  représentant  la  somme  des 
quatre  contributions  directes  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels. Il  est  vrai  que,  sur  celte  somme  de  1412  millions, 
408  millions  et  demi  dérivent  des  impôts  sur  les  actes;  1  mil- 
liard 3  millions  et  demi  seulement  se  rapportent  aux  taxes 
de  consommation  ^ 

Pour  rendre  plus  sensibles  au  lecteur  les  diverses  phases  du 
mouvement  fiscal  depuis  Charles  VII,  nous  les  résumerons  en 
deux  tableaux  présentant  les  chiffres  relatifs  à  chaque  période, 
avec  l'indication  du  rapport  numérique  des  revenus  entre  eux. 

Vubleaii  iudiquaiit,  par  ordre  de  date,  la  proportion  deis  iiitpôt<« 
directs  et  iudii-ccts  ù  diverse!^  époquee^. 
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N.  B.  Les  sommes  sont  exprimées  en  TOt7Jions. 

*  En  \  864,  les  revenus  indirects  sont  tombés  de  1 ,255,416,000  francs 
à  1,176,692,000  francs.  En  1865,  ils  se  sont  relevés  un  peu  :  ils  sont 
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Vlll.  —  Causes  d'où  résulte  la  prédominance  des  impôts  directs 
ou  indirects  dans  les  temps  modernes. 


Le  tableaux  qui  précèdent  nous  paraissent  de  nature  à  sug- 
gérer d'utiles  réflexions;  ils  pourraient  aussi  donner  lieu  à  de 
fâcheuses  méprises,  s'ils  n'étaient  accompagnés  de  quelques 
commentaires. 

On  remarquera  d'abord  que  l'augmentation  progressive  des 
revenus  indirects  n'est  pas  un  fait  nouveau.  C'est  un  fait  qui  se 
produit  depuis  plusieurs  siècles.  De  1607  à  1645,  les  revenus 


remontés  à  1,222,534,000  francs.  En  1860,  ils  ont  atteint  le  chiffre  de 
1,282,268,000  francs. 
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indirects  ont  triplé.  De  1G45  à  1690,  ils  ont  donblc.  De  1715 
à  1786,  ils  ont  quintnplé.  En  moins  de  deux  siècles,  ils  ont 
franchi  l'énonne  intervalle  qui  existe  entre  11  millions  et 
demi  et  ol  1  millions 

Si  on  consulte  la  série  des  proportions,  on  verra  que  les 
proportions  les  plus  favorables  aux  revenus  indirects  se  ren- 
contrent aux  époques  les  plus  rapprochées  de  la  nôtre,  sous 
Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI  ;  les  proportions  les  plus 
défavorables  se  rencontrent  au  contraire  sous  les  règnes  de 
Charles  VII,  Louis  XI,  François  P^  Henri  II,  Charles  IX  et 
Henri  111.  Ainsi,  l'impôt  indirect,  après  avoir  prédominé  à 
l'époque  de  la  féodalité  pure,  perd  cette  prédominance  aux  quin- 
zième et  seizième  siècles;  il  la  reprend  au  dix-septième  siècle 
et  la  garde  presque  constamment  au  dix-huitième.  Nous  avons 
alors  sous  les  yeux  un  phénomène  inverse  de  celui  qui  nous 
avait  frappé  dans  la  première  période  de  notre  histoire.  X  me- 
sure que  le  pouvoir  central  devient  plus  fort,  l'impôt  direct, 
quoique  grossissant  toujours,  diminue  d'importance  lelative. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  l'impôt  direct  est  un  moyen 
d'unification  et  l'impôt  indirect  une  cause  de  morcellement; 
mais,  quand  on  a  atteint  un  certain  degré  d'unification  et 
qiî'un  degré  supérieur  paraît  ou  impossible  ou  inutile,  on  se 
contente  du  résultat  obtenu  et  l'on  use  avec  plus  de  réserve  de 
l'instrument  qui  avait  permis  de  l'obtenir.  Les  divers  pouvoirs 
issus  de  la  révolution  de  1789  ont  suivi  la  même  marche  que 
l'ancienne  monarchie.  La  Constituante  donne  à  l'impôt  direct 
une  importance  extraordinaire, ^parce  qu'elle  tend  cà  réaliser  un 
degré  d'unilé  inconnu  sous  l'ancien  régime  et,  avant  elle,  ré- 
puté impossible.  Animée  du  même  esprit  et,  déplus,  poussée 
dans  la  même  voie  par  des  nécessités  impérieuses,  la  Conven- 
tion imite  la  Constituante.  Puis,  l'unité  nouvelle  étant  accom- 
plie, leConsidat,  l'Empire  et  les  autres  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  jusqu'à  nos  jours  rétablissent  les  impôts  indi- 
rects et  se  plaisent  à  en  favoriser  le  développement. 

11  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  l'unité  nationale  ne 
souffre  pas  de  ces  réactions.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple, 
on  ne  saurait  nier  que  l'extension  des  octrois  augmente  les 
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divergences  d'intérêts  qui  existent  entre  les  habitants  des  villes 
et  ceux  des  campagnes  :  si  les  denrées  agricoles  sont  en 
hausse,  les  consommateurs  des  villes  supportent  tout  le  far- 
deau des  droits;  si,  au  contraire,  elles  baissent,  les  cultiva- 
teurs des  campagnes  sentent  à  leur  tour  le  poids  des  taxes,  et 
à  leur  tour  aussi  ils  manifestent  leur  mécontentement.  Mais  ces 
sortes  de  divisions,  si  elles  ne  sont  pas  portées  trop  loin,  pas- 
sent inaperçues.  Les  gouvernements  monarchiques  les  dédai- 
gnent, car  ils  se  préoccupent  beaucoup  plus  de  l'unité  du 
pouvoir  que  de  l'unité  nationale  ;  ils  ne  tendent  pas  taiu  h 
supprimer  les  barrières  qu'à  les  tenir  sous  leur  main.  Ou  doit 
reconnaître  aussi  que  parmi  les  impôts  indirects,  il  en  est  qui. 
ne  nécessitent  point  de  barrières  intérieures  :  telles  sont  les 
douanes  ;  tels  sont  les  impôts  établis  sur  la  fabrication  de  cer- 
taines denrées  (sucre,  alcool,  etc.)  ;  tels  sont  les  impôts  sur  les 
actes  (timbre  et  enregistrement).  Or,  ce  sont  précisément  ces 
sortes  de  taxes  qui  ont  pris  un  accroissement  considérable  à  la 
fin  du  dix-sepiième  siècle,  dans  le  courant  du  dix-huilièiiie  et 
plus  encore  au  dix-neuvième. 

Le  principe  de  l'unité  nationale  étant  sauf  ou  paraissant 
l'être,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  gouvernements  monar- 
chiques pour  alimenter  leurs  vastes  budgets  aient  eu  recours 
de  préférence  aux  impôts  indirects,  puisque  ces  impôts  ont  la 
vertu  de  dissimuler  au  contribuable  une  grande  partie  de  leur 
poids  réel. 

Cependant  il  y  a  eu  des  époques  où  l'impôt  indirect,  bien 
que  préféré  en  principe  par  les  gens  du  fisc,  en  fait,  s'est 
trouvé  subordonné  à  l'impôt  direct.  La  comparaison  de  ces 
époques  avec  celles  où  le  phénomène  opposé  se  manifeste 
permet  d'établir  les  trois  faits  suivants,  qu'il  importe  de  ne  pas 
isoler  : 

l^Les  époques  où  prédomine  l'impôt  indirect  sont,  en  gé- 
néral, des  époques  de  prospérité  relative  :  le  règne  de 
Louis  XÎI,  le  ministère  de  Sully,  le  ministère  do  Colbort.  le 
ministère  du  cardinal  Fleury,  le  règne  de  Louis  XVL  Les  épo- 
ques où  prédomine  l'impôt  direct  sont,  en  général,  des  épo- 
ques de  misère,  d'agitation  et  de  crise  :  le  règne  de  Louis  XI, 
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le  règne  des  quatre  derniers  Valois,  les  vingt  dernières  années 
du  règne  de  Louis  XIV,  la  guerre  de  Sept  ans. 

2"  La  prédominance  de  l'impôt  indirect  continue  assez  long- 
temps après  que  la  prospérité  réelle  a  disparu  et  dans  la  pé- 
riode où  une  crise  nouvelle  se  prépare.  C'est  ainsi  qu'en  1547, 
au  moment  où  François  P""  mourant  laissait  à  son  fils  un 
royaume  épuisé  par  des  dépenses  extravagantes,  la  propor- 
tion est  plus  forte  qu'en  1525,  huit  ans  seulement  après  la 
mort  de  Louis  XII  et  deux  ans  avant  la  défaite  de  Pavie.  C'est 
ainsi  que  l'année  1641  offre  la  même  proportion  que  l'année 
1607,  bien  que  l'année  1607  soit  une  année  de  paix  et  d'ai- 
sance, l'année  1641,  au  contraire,  une  année  de  guerre  et  de 
misère.  C'est  ainsi  enfin  que  la  proportion  la  plus  forte  de 
toutes  celles  qui  se  rapportent  à  l'ancien  régime  se  rencontre 
en  1689  et  1690.  Or,  les  années  1689  et  1690  sont  bien  loin 
déue  les  années  les  plus  prospères  de  la  monarchie  ;  elles  ne 
sont  même  pas  les  années  les  plus  prospères  du  règne  de 
Louis  XIV.  Vauban  et  Boisguillebert  nous  les  représentent 
comme  des  années  de  gêne  et  de  souffrance^  et  leur  témoignage 
est  confirmé  par  la  correspondance  de  Colbert.  Colbert  dès 
1680  parlait  à  Louis  XIV  de  l'imminence  d'une  banqueroute  ; 
en  1685,  il  lui  écrivait  que  les  lettres  des  intendants  étaient 
«  pleines  de  beaucoup  de  misère  des  peuples.»  Après  sa  mort, 
le  mal  n'avait  fait  qu'empirer. 

5°  La  prédominance  de  l'impôt  indirect  se  concilie  très-bien 
non-seulement  avec  un  commencement  de  crise,  mais  avec  le 
désordre  des  finances.  Les  proportions  relatives  aux  règnes  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI  en  font  foi.  Il  est  à  peine  nécessaire 
de  rappeler  que  les  abus  du  régime  fiscal,  sous  ces  deux  rè- 
gnes, étaient  l'objet  des  plus  vives  inquiétudes  ;  ils  ne  furent 
pas  sans  doute  la  cause  d'une  révolution  légitimée  par  tant 
d'autres  abus,  mais  s'ils  ne  firent  pas  naître  la  crise  décisive, 
on  peut  affirmer  du  moins  qu'ils  en  hâtèrent  l'explosion. 

Pour  bien  comprendre  ces  trois  faits,  il  faut  étudier  de  près 
le  mécanisme  des  impôts  indirects  et  les  phénomènes  écono- 
miques qui  déterminent  l'énergie  plus  ou  moins  grande  de  leur 
action. 
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La  production,  la  circulation  et  la  consommation  consti- 
tuent, on  le  sait,  l'ensemble  du  mouvement  économique  ;  cha- 
cune de  ces  phases  influe  sur  les  deux  autres,  mais  elle  n'en 
est  pas  moins  distincte  et  à  beaucoup  d'égards  indépendante. 
Or,  l'action  de  l'impôt  indirect  n'est  liée  d'une  manière  immé- 
diate qu'aux  deux  dernières.  Les  agents  qui  le  perçoivent  ne 
constatent  point  l'avoir  du  pays  :  ils  constatent  ses  dépenses 
et  ses  affaires,  et  encore  ils  ne  constatent  qu'une  partie  de  ses 
dépenses  et  une  partie  de  ses  affaires.  Il  est  vrai  que,  pour 
consommer  des  denrées  et  pour  faire  circuler  des  valeurs,,  il 
faut  que  ces  denrées  et  ces  valeurs  aient  été  produites  ;  mais 
la  production  actuelle  peut  très-bien  n'être  pas  en  rapport  avec 
la  consommation  ni  surtout  avec  la  circulation.  Il  est  possible 
que  la  consommation  soit  abusive;  il  est  possible  qu'elle  en- 
tame des  réserves  qui  auraient  dû  être  respectées  pour  re- 
former les  capitaux  détruits.  Il  est  possible  qu'une  circulation 
très-vive  soit  l'effet  d'un  excès  de  spéculation  plutôt  que  d'une 
activité  sérieuse,  régulière  et  féconde;  il  est  possible  qu'une 
circulation  plus  rapide  place  sous  la  main  mise  du  fisc  un  plus 
grand  nombre  de  valeurs,  sans  que  la  fréquence  des  transmis- 
sions indique  une  production  plus  abondante  ;  il  arrive  alors 
quelque  chose  d'analogue  à  ce  qu'on  voit  sur  la  scène  quand 
les  mêmes  figurants  passent  et  repassent  pour  imiter  une  foule. 
Nous  venons  de  supposer  des  cas  extrêmes,  qui  ne  sont  pas 
et  qui  ne  peuvent  pas  être  l'état  normal,  qui  cependant  se  réa- 
lisent presque  toujours  plusieurs  fois  dans  l'espace  d'une  géné- 
ration et  ne  sauraient  être  impunément  négligés.  Un  cns  beau- 
coup moins  rare  est  celui-ci  :  la  consommation  et  la  richesse 
augmentent  toutes  deux,  mais  elles  n'augmentent  pas  dans  la 
même  proportion.  Par  exemple,  la  richesse  du  pays  double, 
elle  passe  de  100  à  200  ;  la  consommation,  au  contraire,  passe 
de  80  à  180,  La  consommation  n'est  pas  devenue  abusive; 
elle  continue  a  laisser  intacte  une  part  de  la  richesse  proihiitiî; 
seulement  cette  part  est  moindre  ;  le  chiffre  absolu  de  l'épar- 
gne n'a  pas  changé,  la  proportion  seule  est  différente.  Qu'en 
résulte-t-il  au  point  de  vue  fiscal?  Un  fait  très-grave.  L'impôt 
éVdhïi  sur  la  consommation  produit  non  pas  le  double,  mais 
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plus  du  double  ;  s'il  était  de  10  %  sur  la  valeur  des  choses 
consommées,  il  donnait  8  millions;  il  en  donnera  non  pas  16, 
mais  18  ;  il  sera  de  9  7»  au  Heu  de  8  "/o  sur  la  richesse  pro- 
duite. Le  taux  nominal  restant  le  même,  le  taux  réel  de  la  taxe 
se  trouve  insensiblement  augmenté. 

Il  y  a  une  autre  hypothèse  qui  se  réalise  bien  plus  fréquem- 
ment :  c'est  le  cas  où  il  s'agit  d'une  circulation  plus  rapide. 
La  circulation  augmente  ;  avec  elle,  et  en  partie  par  elle,  la 
richesse  augmente  aussi,  mais  dans  une  proportion  moindre  : 
la  circulation  quadruple  d'importance,  la  richesse  double  ;  les 
droits  du  fisc  augmentent  en  proportion  de  la  circulation,  ils 
s'élèvent  au  quadruple.  La  richesse  produite  était,  par  exem- 
ple, de  100  millions  ;  sur  ces  100  niillions,  50  circulaient  et  se 
présentaient  en  moyenne  deux  fois  par  an  au  percepteur  ;  la 
taxe  était  de  10  7o  ;  perçue  deux  fois  sur  50  millions,  elle  rap- 
portait 10  millions  et  équivalait  à  une  taxe  de  10 7o  sur  la  ri- 
chesse produite.  La  richesse  produite  passe  de  100  millions  à 
200;  sur  ces  200  millions,  155  circulent  et  se  présentent  en 
moyenne  trois  fois  par  an  au  percepteur  ;  la  taxe  est  toujours 
de{0  7o;  perçue  trois  fois  sur  155  millions,  elle  rapporte 
40  millions  ;  elle  équivaut  à  un  impôt  de  20  7o  sur  le  total  de 
la  richesse  produite. 

Une  pareille  progression  ne  pourrait  durer  indéfiniment,  car 
il  y  a  un  point  où  1  action  du  fisc,  par  son  énergie  excessive, 
arrêterait  tout  accroissement  de  richesse.  Tant  que  ce  point 
nest  pas  atteint,  les  contribuables  acceptent  avec  docilité 
l'augmentation  de  l'impôt  ;  leurs  ressources  augmentent  en  dé- 
finitive, bien  qu'ils  en  cèdent  à  l'État  une  part  de  plus  en  plus 
grande  ;  pour  éveiller  leur  sollicitude,  il  faut  un  temps  d'arrêt 
dans  la  marche  des  affaires  :  pour  les  émouvoir  fortement,  il 
faut  une  crise. 

On  voit  quelle  espèce  de  lien  unit  Timpôt  indirect  à  la  ri- 
chesse publique;  ce  lien  est  réel,  mais,  sous  l'empire  de  cir- 
constances assez  communes,  il  se  relâche,  et  il  va  même  jus- 
qu'à se  détendre  tout  à  fait  dans  certaines  occasions. 

Les  impôts  indirects  et  la  richesse  publique  marchent  de 
front,  quand  la  production,  la  consommation  et  la  circulation 
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avancent  du  nriême  pas.  C'est  ce  qui  arrive  aux  époques  de 
prospérité  vraie,  où  une  certaine  prudence  se  mêle  à  l'esprit 
d'entreprise  et  où  le  goût  de  l'épargne  modère  les  emporte- 
ments de  la  consommation,  ("est  ce  qui  arrive  encore  aux 
époques  de  détresse  universelle,  quand  une  crise  préparée  de- 
puis longtemps  éclate  et  devient  manifeste  à  tous  les  yeux, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  cette  crise  :  qu'elle  soit 
politique  et  religieuse,  comme  elle  le  fut  sous  les  règnes  de 
Charles  IX  et  d'Henri  III,  ou  politique  seulement,  comme  sous 
le  ministère  de  iMazarin,  ou  purement  économique,  comme  dans 
les  quinze  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV. 

Les  impôts  indirects  et  la  richesse  publique  se  trouvent  au 
contraire  séparés  par  un  écart  plus  ou  moins  grand,  quand  la 
consommation  improductive  l'emporte  sur  la  consommation 
reproductive  ou  que  l'intensité  de  la  circulation  dépasse  l'ac- 
croissement de  la  production.  C'est  ce  qui  arrive  aux  époques 
de  fausse  sécurité  où  l'on  compte  sur  l'avenir  parce  qu'on  ne 
voit  pas  ou  qu'on  ne  veut  pas  voir  le  côté  périlleux  de  la  situa- 
tion :  le  luxe  augmente,  l'épargne  diminue,  chacun  s'efforce  de 
maintenir  à  tout  prix  les  dépenses  au  delà  des  revenus,  on  vit 
d'expédients,  on  force  le  crédit,  et  peu  à  peu  le  gouffre  de  la 
misère  se  creuse.  Les  dernières  années  du  règne  de  Fraii- 
çois  F'  et  du  ministère  de  Richelieu,  les  quinze  années  qui 
s'écoulent  sous  le  règne  de  Louis  XIV  de  1675  à  1690,  années 
si  favorables  h.  l'impôt  indirect,  présentent  précisément  tous 
ces  symptômes  de  crise.  C'est  ce  qui  arrive  encore  à  des  épo- 
ques où  la  concentration  de  l'activité  commerciale  et  indus- 
trielle dans  les  grandes  villes  redouble  le  mouvement  des 
échanges,  surtout  quand  de  nouvelles  voies  de  communication 
sont  ouvertes  au  transport  des  personnes  et  des  marchandises. 
Les  mêmes  effets  que  nous  voyons  se  produire  de  nos  jours, 
sur  une  échelle  immense,  par  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  se  sont  produits  plus  d'une  fois  sous  l'ancien  régime,  dans 
de  moindres  proportions.  Sully  améliora  les  chemins  et  fit 
construire  les  premiers  canaux;  Colbcrt  consacra  des  sommes 
assez  importantes  à  la  voirie  terrestre  et  des  sommes  considé- 
rables à  la  voirie  fluviale  et  aux  travaux  de  canalisation  ;  au 
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dix-huitième  siècle,  sous  le  ministère  du  cardinal  Fleiiry,  le 
réseau  de  nos  grandes  roules  fut  repris,  poursuivi  avec  vi- 
gueur et  presque  achevé.  A  la  suite  de  ces  travaux,  les  impôts 
indirects  ne  manquent  jamais  de  s'enfler  démesurément.  On 
s'en  félicite  et  on  a  raison,  car  ces  travaux  contribuent  puis- 
samment à  la  prospérité  publique  ;  mais  presque  toujours  les 
gouvernements  abusent  des  résultats  ainsi  obtenus,  parce  qu'ils 
en  méconnaissent  les  vraies  causes  et  qu'ils  en  exagèrent  la 
portée.  Toute  augmentation  de  circulation  devrait  amener  une 
baisse  dans  le  taux  des  taxes  ;  le  produit  des  taxes  augmen- 
terait, malgré  l'abaissement  de  leur  taux,  mais  il  augmenterait 
dans  la  proportion  désirable,  c'est-à-dire  dans  la  proportion 
de  la  richesse  produite. 

Donner  une  violente  impulsion  aux  travaux  publics,  fomenter 
l'esprit  de  spéculation,  entretenir  le  goût  du  luxe  et  en  même 
temps  conserver  ou  aggraver  le  taux  des  taxes,  exciter  ainsi  et 
retenir  tour  à  tour  l'élan  du  pays,  comme  fait  un  cavalier  qui 
rassemble  sou  cheval  et  le  contraint  à  déployer  toutes  ses 
forces,  c'est  là  un  rôle  brillant  qui  séduit  ceux  dont  le  pouvoir 
n'est  pas  soumis  à  un  contrôle  sérieux.  Par  l'exemple  du  luxe 
et  par  les  travaux  publics,  ils  excitent  les  forces  du  pays  ;  par 
l'impôt,  ils  les  gênent.  Tant  que  les  forces  sont  intactes,  la 
gêne  est  peu  sensible  ;  dès  qu'elle  diminuent,  la  gêne  aug- 
mente ;  bientôt  elle  devient  insupportable,  et  alors  commence 
la  période  d'épuisement. 

Le  désordre  des  finances  étant  très-favorable  au  luxe  et  n'é- 
tant pas  incompatible  avec  de  grands  travaux  publics,  qui 
s'exécutent  par  la  corvée  ou  par  l'emprunt,  il  est  facile  de  con- 
cevoir comment^  à  certaines  époques,  ce  désordre  peut  se  ren- 
contrer avec  la  hausse  du  produit  des  taxes. 

Les  lois  qui  président  au  développement  ou  à  l'amoindris- 
sement de  l'impôt  direct  sont  bien  différentes. 

Il  faut  distinguer  ici  entre  deux  sortes  d'impôts  :  l'impôt  de 
quotité  et  l'impôt  de  répartition.  L'impôt  est  dit  «  de  quotité  », 
quand  on  détermine  à  l'avance  non  le  produit  total  qu'on  veut 
obtenir,  mais  la  quote-part  des  revenus  imposés.  Il  est  dit  «  de 
répartition»,  quand  au  contraire  on  détermine  à  l'avance  le 
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produit  total,  la  quote-part  des  revenus  imposés  restant  incer- 
taine. Les  dixièmes  et  les  vingtièmes  étaient  des  impôts  de 
quotité  ;  les  tailles,  des  impôts  de  ré[)artition. 

L'impôt  de  quotité  est  lié  d'une  manière  immédiate  à  la 
production  de  la  richesse  ;  il  ne  dépend  (pie  d'une  manière  se- 
condaire de  la  consommation  et  de  la  circulation  ;  il  en  dépend 
seulement  dans  la  mesure  où  ces  phénomènes  se  rattachent  h 
la  production.  Convenablement  assis  et  fixé  à  un  taux  inva- 
riable, il  suivrait  avec  une  exactitude  rigoureuse  la  marche  de 
la  richesse  publique.  Même  avec  une  assiette  défectueuse,  il 
fournit  des  indications  plus  exactes  que  celles  tirées  du  pro- 
duit des  impôts  indirects.  Nous  voyons,  par  exemple,  qu'eu 
1786  un  vingtième  donnait  à  peu  près  autant  qu'un  dixième  en 
1715  ;  le  produit  avait  donc  doublé;  dans  le  même  intervalle, 
le  produit  des  impôts  indirects  avait  quintuplé  ;  or,  si  l'on 
consulte  les  documents  relatifs  à  l'état  économique  des  popu- 
lations au  dix -huitième  siècle,  on  se  convaincra  que  le  pre- 
mier chiffre  représente  le  progrès  de  la  richesse  publique  beau- 
coup plus  fidèlement  que  le  second. 

Le  produit  des  impôts    de  répartition   n'a   eu  apparence 
aucun  rapport  avec  le  progrès  de  la  richesse  ;  et,  en  effet,  ce 
u'estpas  le  degré  de  richesse  des  contribuables  qui  détermine 
le  montant  de  l'impôt.  Cependant  le  lien  existe  et  il  se  fait  sen- 
tir par  la  résistance  plus  ou  moins  vive  que  la  perception  ren- 
contre. Si  l'impôt  est  modéré,  il  se  perçoit  facilement  ;  les 
non-valeurs,  les  frais  de  poursuites  tendent  à  diminuer.  Si  le 
montant  de  l'impôt  augmente  et  que  la  facilité  de  perception 
continue,  on  peut  affirmer  que  le  progrès  du  revenu  fiscal  est 
accompagné  ou  précédé  par  le  progrès  de  la  richesse  publique. 
C'est  ainsi  qu'à  la  fiu  du  règne  de  Louis  XII  et  dans  les  pre- 
mières  années   du    règne  de  François  P"",   la  taille,    bien 
qu'augmentée,   continuait  à  être  perçue  sans   difficulté.  Au 
contraire,  dans  les  dernières  années  du  ministère  de  Richelieu, 
une  augmentation  excessive  amena  des  luttes  sanglantes,  et 
ces  luttes  se  prolongèrent  pendant  près  d'un  quart  de  siècle  ; 
elles  duraient  encore  au  début  du  ministère  de  Colbert. 
L'impôt  direct,  même  sous  la  forme  d'impôt  de  répartition, 
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ne  dépend  donc  pas  absolument  du  pouvoir  qui  l'établit.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  qu'il  dépend,  plus  que  l'impùl  indirect,  de  la 
volonté  humaine  ;  les  phénomènes  économiques  agissent  sur 
lui  avec  moins  de  force,  parce  que  leur  action  est  combattue 
par  des  influences  d'un  autre  ordre.  [,es  passions  les  plus  no- 
bles, quelquefois  aussi  les  plus  viles,  pénètrent  avec  lui  dans  le 
domaine  aride  des  finances  :  l'enthousiasme  et  la  terreur,  le 
fanatisme  et  le  sentiment  de  la  justice,  l'idolâtrie  monarchique 
et  l'amour  de  la  liberté,  par-dessus  tout  le  dévouement  à  la 
patrie,  sont  des  mobiles  qui  exaltent,  tant  qu'ils  durent,  la 
puissance  contributive  d'un  pays.  Voilà  pourquoi  l'impôt  direct 
est  une  ressource  si  précieuse  dans  les  temps  de  crise;  pour- 
quoi, entre  les  mains  d'un  gouvernement  despotique,  il  peut 
servir  à  écraser  un  peuple  inhabile  à  la  résistance;  pourquoi, 
entre  les  mains  d'un  gouvernement  populaire,  il  peut  être  l'in- 
strument  de  vastes  et  fécondes  réformes;  pourquoi  enfin,  à  un 
moment  donné,  il  peut  sauver  l'indépendance  de  la  nation. 
Charles  VII  a  eu  recours  à  l'impôt  direct  pour  chasser  les 
Anglais;  Louis  XI,  pour  agrandir  et  consolider  sa  domination; 
Henri  III,  pour  faire  la  guerre  aux  huguenots;  Richelieu  en 
1635  et  Louis  XIV  en  l'y  10,  pour  arracher  la  France  au  péril 
de  l'invasion  ;  la  Constituante,  pour  fonder  un  ordre  de  choses 
nouveau  ;  la  Convention,  pour  faire  triompher  au  dehors  et  au 
dedans  l'idée  révolutionnaire.  De  Là  une  certaine  défaveur  at- 
tachée à  l'impôt  direct  dans  lesprit  de  ceux  qui  se  préoccupent 
uniquement  des  intérêts  matériels.  Us  prennent  l'effet  pour  la 
cause.  L'impôt  direct  apparaît  dans  les  temps  de  crise,  parce 
qu'il  est  le  seul  efficace  dans  ces  moments-là;  il  ne  faut  pas  en 
conclure  qu'il  soit  la  cause  de  la  crise,  ni  qu'il  soit  inopportun 
aux  époques  de  calme.  Le  judicieux  Forbonnais  fait  observer 
avec  raison  que  si  le  dixième  établi  en  1710  l'eût  été  vingt 
ans  plus  tôt,  la  France  se  serait  trouvée  dans  un  état  moins 
misérable  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ^  ;  mieux  ménagée, 
la  ressource  des  impôts  indirects  aurait  duré  plus  longtemps  ; 
les  consommations  utiles,  que  ces  sortes  de  taxes  grèvent  si 

'  Forhonuais,  Recherches  sur  les  /inances,  t.  II,  p.  122,  221  et  222. 
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lourdement,  auraient  été  restreintes  plus  tard  ;  les  consomma- 
tions de  luxe,  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  ménage  point,  au- 
raient été  restreintes  plus  tôt  ;  la  crise  économique  aurait  été 
non  pas  évitée,  mais  atténuée.  C'est  une  preuve  de  sagesse,  de 
la  part  d'un  gouvernement,  de  savoir  établir  à  temps  un  im- 
pôt direct  ;  mais  cette  preuve  de  sagesse  ne  profite  pas  tou- 
jours aux  hommes  d'Etat  qui  la  donnent  ;  le  plus  souvent  elle 
profite  à  leurs  successeurs.  L'impôt  direct,  montrant  aux  con- 
tribuables, avec  une  netteté  impitoyable,  leurs  charges  à  côté  de 
leurs  ressources,  les  invite  à  l'épargne  ;  l'épargne  reconstitue 
les  capitaux,  et  les  capitaux  reconstitués  offrent  une  pâlure  toute 
prête  aux  audaces  de  la  spéculation  et  aux  envahissements  du 
luxe  qui,  h  leur  tour,  favorisent  le  développement  des  impôts 
indirects. 


IX.  —  Inégalité  de  rinipùt.  —  Inégalités  dérivant  des  inslilulions 
politiques  et  du  milieu  social. 

Quelle  que  soit  la  forme  qui  prédomine,  l'impôt  est  toujours 
inégal;  mais  il  ne  l'est  pas  toujours  au  même  degré,  ni  de  la 
même  manière.  L'égalité  de  répartition,  comme  tout  autre 
but  idéal,  doit  être  poursuivie  sans  cesse  ;  car,  si  on  ne  peut 
jamais  l'atteindre,  on  peut  s'en  rapprocher  indéfiniment. 

L'inégalité  provient  ou  de  la  nature  de  l'impôt,  ou  de  la  na- 
ture des  milieux  où  il  est  perçu,  on  delà  nature  des  institutions 
dont  il  fait  partie.  De  ces  trois  sortes  d'inégalités,  les  deux  pre- 
mières sont  les  plus  tenaces  ;  la  dernière  a  disparu  presque 
entièrement  depuis  la  révolution  de  89;  comme  elle  était  le 
résultat  d'un  ensemble  d'institutions  vicieuses,  il  a  fallu  et  il  a 
suffi  que  ces  institutions  fussent  abolies  pour  qu'elle  le  fût.  H 
y  a  néaniiioins,  à  l'éludier,  un  intérêt  qui  n'est  pas  seulement 
historique;  d'abord,  parce  qu'il  est  prudent  de  se  prémunir 
contre  le  retour  des  maux  passés  ;  ensuite,  parce  que  cette 
sorte  d'inégalité,  bien  que  différente  des  deux  autres  par  son 
origine,  leur  ressemble  sous  certains  rapports,  et  que  l'élude 
de  l'une  jette  une  certaine  lumière  sur  les  autres. 
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Les  inslitiilions  politiques  peuvent  créer  entre  les  habitants 
d'un  môme  pays  des  inégalités  sociales,  des  inégalités  indivi- 
duelles et  des  inégalités  locales. 

Les  iuégalités  sociales  dérivent  de  privilèges  accordés  à  des 
groupes  d'individus  formant,  dans  la  société,  des  classes  dis- 
tinctes. Tels  étaient  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Ces  privilèges  datent  de  l'Empire  romaiu.  La  féodalité  ne  les 
a  pas  inventés  ;  elle  les  modifia,  tantôt  par  voie  d'exten- 
sion, tantôt  par  voie  de  restriction.  Les  privilèges  des 
seigneurs  succédant  aux  fonctionnaires  impériaux  et  les  privi- 
lèges du  clergé  fuient  accrus  ;  à  côté  d'eux,  surgirent  d'autres 
privilèges  en  faveur  de  certaines  corporations,  comme  l'Uni- 
versité ;  mais  jamais  ni  les  corporations,  ni  les  seigneurs 
ecclésiastiques  ou  laïques  n'obtinrent  un  privilège  égal  à  celui 
des  vétérans  de  l'Empire  ;  ils  étaient  soumis,  en  certains  cas, 
à  des  contributions  extraordinaires,  et  les  vétérans  étaient 
exempts  de  toute  espèce  d'impôt. 

Les  privilèges  appartiennent  à  la  monarchie  absolue  tout  au- 
tant qu'au  régime  aristocratique.  Nul  souverain  ne  peut  maintenir 
longtemps  sa  domination,  s'il  n'y  a  entre  lui  et  le  peuple  des 
intermédiaires  élevés  au  dessus  du  niveau  commun  et  intéres- 
sés à  l'abaissement  des  classes  inférieures.  Aucun  acie  ne  coûta 
plus  à  Louis  XIV  que  rétablissement  de  cette  fameuse  capita- 
tion  qui  fut  le  prélude  du  dixième  et  qui  atteignait  tous  les  pri- 
légiès  de  l'époque  ••  les  anoblis,  les  nobles,  les  magistrats  des 
cours  souveraines,  les  membres  du  clergé  et  jusqu'aux  princes 
du  sang.  Lui  qui  n'avait  pas  été  ému,  quand  il  avait  été  réduit 
au  triste  expédient  d'unposer  la  vaisselle  du  pauvre,  lui  qui 
avait,  sans  frémir,  écrasé  les  paysans  de  basse  Bretagne  exas- 
pérés par  l'excès  des  taxes,  lui  qui  avait  livré,  avec  joie,  les 
protestants  aux  supplices  les  plus  infâmes,  il  pleura,  dit-on, 
quand  il  s'agit  de  toucher  aux  prérogatives  de  sa  noblesse.  Un 
secret  instinct  l'avertissait  du  danger  qui,  dans  cette  voie,  me- 
naçait la  monarchie.  Mais  les  exigences  du  fisc  ont  une  force 
qui,  à  certains  moments,  fait  fléchir  tous  les  principes.  Celte 
force,  quelquefois,  agit  dans  le  sens  de  la  justice  et  tourne  au 
profit  de  l'humanité.  Une  répartition  de  l'impôt  par  trop  inique 
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en  diminue  le  produit  :  de  là,  une  lutte  constante  entre  les  be- 
soins plus  ou  moins  légitimes  du  Trésor  et  les  nécessités  hon- 
teuses de  la  monarchie  absolue,  lutte  dont  on  peut  suivre  les 
premières  phases  sous  l'Empire  romain,  et  (pii  recommence 
avec  la  monarchie  capétienne,  pour  se  continuer  jusqu'au  jour 
solennel  où  le  peuple  y  mit  lin  par  son  intervention. 

A  la  faveur  de  ce  conflit,  les  privilèges  furent  ébranlés,  si- 
non abattus.  L'impôt  direct  au  dix-huitième  siècle  ne  pèse  plus 
seulement  sur  les  roturiers.  Seuls,  ils  contribuent  au  payement 
des  tailles;  mais  pour  la  capitation,  le  dixième  et  le  vingtième, 
il  n'y  a  plus  d'exempts,  du  moins  en  principe.  En  fait,  le  pri- 
vilège se  glisse  dans  ces  nouvelles  contributions,  sous  le  nom 
d'abonnement  ;  la  faculté  de  racheter  l'impôt  ressemble  beau- 
coup à  la  faculté  de  s'y  soustraire.  Il  y  a  cependant  entre  le 
rachat  et  l'exemption  pure  et  simple  cette  différence  que  le 
rachat  n'est  pas  gratuit,  qu'il  n'est  pas  accessible  à  tous  les 
privilégiés,  qu'il  est  limité  à  une  certaine  somme  et  presque 
toujours  à  un  certain  temps.  Les  nobles  avaient  perdu  au  dou- 
zième siècle  le  privilège  de  lever  l'impôt  arbitrairement  sur  les 
bourgeois  des  villes;  en  1439,  ils  avaient  perdu  le  privilège  de 
lever  la  taille  à  leur  profit;  peu  à  peu  la  taille  royale,  sans  les 
atteindre  eux-mêmes,  atteignit  leurs  fermiers  et  métayers  ;  à  la 
fin  du  dix-septième  siècle,  l'impôt  les  frappa  directement. 
L'établissement  de  la  capitation  en  1695,  du  dixième  en  1710 
et  du  vingtième  en  1749  marque  ainsi  le  dernier  terme  du 
progrès  ègalitaire  sous  l'ancien  régime. 

En  1776,  Turgot  essaya  d'aller  plus  loin;  mais  il  le  tenta 
vainement.  Il  voulut  abolir  les  corvées  et  faire  face  aux  dé- 
penses des  routes  par  un  impôt  proportionnel  sur  tous  les  pro- 
priétaires. Une  discussion  s'engagea,  h  ce  propos,  entre  le 
ministre  réformateur  et  le  garde  des  sceaux  Miromesnil.  Natu- 
rellement, le  garde  des  sceaux  soutint  les  privilèges  de  la  no- 
blesse et  du  clergé.  Il  prétendit,  d'une  part,  que  ces  privilèges 
étaient  inhérents  à  la  constitution  de  la  monarchie;  d'antre 
part,  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ils  n'étaient  pas  un 
obstacle  à  l'égale  réparliiion  de  l'impôt  ;  qu'une  foule  de 
charges  directement  imposées  aux  roturiers  retombaient  indi- 
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rectement  sur  les  privilégiés,  par  exemple,  la  taille  d'exploi- 
tation, qui  faisait  baisser  les  fermages  des  propriétaires,  et  la 
corvée,  qui  faisait  hausser  les  salaires  des  corvéables  ;  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse  et  du  clergé  étaient  donc  plus  apparents 
que  réels.  Turgot  répondit  que  les  privilèges  en  matière  d'im- 
pôt étaient  inconciliables  avec  l'idée  de  justice  :  qu'ils  ne  fai- 
saient pas  nécessairement  partie  intégrante  de  la  monarchie 
française,  (ju'ils  avaient  été  modifiés  par  des  mesures  anté- 
rieures, qu'ils  pourraieiiL  l'être  encore  par  de  nouvelles  me- 
sures ;  que  ces  privilèges  étaient  atténués  sans  doute  par  les 
effets  indirects  de  l'impôt,  mais  que  ces  effets  indirects  ne 
faisaient  pas  disparaître  entièrement  rinégalité  primitive:  car, 
à  supposer  même  que  l'impôt  finisse  par  se  répartir  également 
sur  tout  le  monde,  il  faut  que  les  non-privilégiés  en  fassent 
l'avance,  et  cette  avance  constiuie  une  charge  particulièie  qui 
pèse  sur  eux  seuls,  charge  bien  lourde  quand  ii  s'agit  de  gens 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras.  Ainsi  se  mêlait  à  la  discus- 
sion des  privilèges  établis  par  les  institutions  politiipies,  la 
discussion  des  inégalités  résultant  de  la  nature  de  l'impôt.  En- 
core debout  et  redoutables,  mais  tléjà  condamnés  par  l'opinion 
publique,  les  privilèges  s'abritaient  derrière  ces  phénomènes 
de  répercussion  qui  rendent  si  difficile  à  saisir  l'incidence  vé- 
ritable de  l'impôt. 

Les  privilèges  individuels  ne  soulèvent  point  d'aussi  graves 
questions.  Us  ne  font  point  partie  intégrante  d'un  système  soli- 
dement organisé  et  ouvertement  pratiqué.  Quelque  nombreu.x. 
qu'ils  soient,  ils  ont  plutôt  le  caractère  d'un  abus  que  d'un 
vice  consiitutionnel.  Et  cependant  \h  ne  doivent  pas  être 
passés  sous  silence,  car  de  pareils  abus  portent  le  trouble 
dans  l'administration  des  finances  publiques;  ils  entravent  les 
réformes  les  plus  légitimes  ;  ils  provo([uent  chez  ceux  qu'ils  ne 
favorisent  pas  la  résistance  ou  la  fraude  ;  et  on  ne  peut  pas  non 
plus  les  considérer  comme  dapnrs  accidents,  car  l'histoire  nous 
les  niDUlre  toujours  renaissants,  sous  l'influence  des  mêmes  ■ 
causes,  comprimés  au  sortir  des  grandes  crises  et  au  moment 
où  le  souvenir  de  ces  crises  agit  sur  le  pouvoir  comme  un 
frein,  se  multipliant,  au  contraire,  dès  ({u  une  sécurité  absolue 
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se  joint  à  une  autorité  sans  limites  et  que  le  prince  se  trouve  af- 
franchi non-seulement  de  tout  contrôle,  mais  de  toute  précaution. 

Les  inégalités  locales  dérivent  de  privilèges  possédés  par 
des  groupes  d'individus  qui  occupent,  dans  le  pays,  des  cir- 
conscriptions distinctes.  Elles  n'étaient  pas  inconnues  sous 
l'Empire  romain,  mais  elles  n'existaient,  à  cette  époque,  qu'tà 
l'état  d'exception  ;  sous  le  régime  de  la  féodalité,  elles  de- 
vinrent au  contraire  la  règle  générale  :  il  n'en  pouvait  être  au- 
trement, puisque  l'essence  même  du  régime  féodal  consiste 
dans  le  morcellement  de  la  souveraineté.  Elles  disparurent  en 
partie  avec  le  progrès  de  la  monarchie,  mais  en  partie  seule- 
ment. L'égalité  contributive,  qui  paraît  être  le  résultat  natu- 
rel de  l'unité  du  pouvoir,  ne  se  réalisa  que  dans  une  mesure 
très-restreinle. 

Pour  expliquer  un  pareil  résultat,  il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
l'esprit  féodal  survécut  au  triomphe  de  la  royauté.  A  l'excep- 
tion de  la  taille  seigneuriale,  abolie  par  les  États  de  1439,  les 
droits  féodaux  furent  eu  effet  maintenus  parla  monarchie.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  des  inégalités  dans  la  répartition  de  l'impôt 
levé  au  profit  des  autorités  locales,  il  s'agit  de  l'inégalité  dans  la 
répartition  de  l'impôt  levé  au  profit  de  l'autorité  centrale.  Dans 
leurs  rapports  avec  leurs  sujets,  les  anciens  seigneurs  conser- 
vèrent presque  tous  leurs  droits  ;  il  n'en  fut  pas  de  même  dans 
leurs  rapports  avec  l'autorité  centrale  ;  ils  perdirent  peu  à  peu 
leur  indépend;!iice  et  se  ravalèrent  au  rang  de  courtisans.  Là 
ne  fut  donc  pas  l'obstacle. 

Un  obstacle  sérieux  se  rencontra  dans  les  traités  en  vertu 
desquels  les  diverses  provinces  obtenues  par  héritage,  par  ma- 
riage, par  achat  ou  par  conquête  furent  annexées  au  domaine 
de  îa  couronne.  Ces  traités  stipulaient  des  privilèges  et  il  y 
avait  péril  à  les  enfreindre  ;  mais  ce  qu'il  importe  de  remar- 
quer, c'est  qu'à  l'époque  où  il  eût  été  possible  d'amoindrir, 
progressivement  et  par  le  libre  consentement  des  provinces, 
les  effets  de  ces  traités,  la  royauté  ne  le  voulut  pas  et,  quand 
elle  le  voulut,  elle  ne  le  put  pas.  En  J55G,  en  Î4'28,  en  1439 
et  on  1484,  il  y  eut  en  France  des  aspirations  unitaires  très- 
marquées,  dont  les  Etals  généraux  se  firent  les  organes.  La 
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royauté  les  combattit,  ou  ne  les  encouragea  que  juste  assez  pour 
satisfaire  à  ses  intérêts  immédiats  et  faire  face  aux  nécessités 
urgentes  du  moment.  En  1557,  elle  souleva  les  provinces  con- 
tre l'impôt  établi  par  les  États  du  royaume.  En  1484,  elle  fo- 
menta, par  ses  intrigues,  des  divisions  au  sein  des  Élals 
généraux  et  fit  rejeter  la  répartition  de  la  taille  sur  nn  pied 
uniforme  qui  avait  été  votée  par  les  représentants  de  toutes  les 
provinces  à  l'unanimité.  Dès  le  quinzième  siècle  et  peut-être 
dès  le  quatorzième,  l'unité  de  la  France  pouvait  être  fondée 
par  les  États  généraux  ;  mais  elle  ne  pouvait  l'être  que  par  eux 
seuls,  et,  ;.vec  elle,  les  États  généraux  apportaient  aussi  h 
liberté.  La  royauté  repoussa  l'unité,  par  crainte  de  la  liberté. 
Une  fois  débarrassée  de  cette  crainte,  elle  voulut,  par  elle- 
même,  créer  l'unité;  mais  alors  elle  se  trouva  impuissante.  Elle 
réussit  h  briser  les  résistances  que  les  intérêts  moraux  oppo- 
saient à  sa  domination  ;  elle  échoua  devant  l'insurmontable 
barrière  des  intérêts  matériels.  François  P''  et  Henri  II  ne  pu- 
rent avoir  raison  des  provinces  de  l'ouest,  qui  se  prétendaient 
franches  de  gabelles  et  gardèrent  leur  franchise.  Après  une 
lutte  violente,  Richelieu  dut  se  résigner  à  respecter  les  privi- 
lèges du  Languedoc  au  sujet  de  la  perception  des  tailles.  Col- 
bert  lui-même,  malgré  la  fermeté  de  son  génie  et  la  puissance 
du  roi  dont  il  était  le  ministre,  renonça  au  projet  qu'il  avait 
conçu  de  réformer  radicalement  le  régime  des  traites  et  de  re- 
culer la  ligne  des  douanes  jusqu'à  la  frontière. 

Un  siècle  plus  tard,  à  la  veille  de  la  révolution,  les  inégalités 
les  plus  choquantes  existaient  encore  :  inégalités  profondes 
dans  la  répartition  des  tailles  qui  pesaient  sur  certaines  villes 
et  non  sur  d'autres,  qui  affectaient,  selon  les  pays,  des  formes 
très-diverses,  tantôt  réelles,  tantôt  personnelles,  tantôt  mixtes; 
inégalités  plus  grandes  encore  dans  la  répartition  des  taxes 
indirectes,  la  France  se  trouvant  traversée  et  comme  déchirée 
du  nord  au  sud  et  de  l'ouest  à  l'est,  par  des  lignes  de  douanes 
destinées  à  rendre  efficace  l'application  des  droits  les  plus  di- 
vers, certaines  provinces  étant  soumises  à  certains  droits  et 
d'autres  à  des  droits  tout  différents,  d'autres  encore  «réputées 
étrangères  >>  et,  à  quelques  égards,  traitées  comme  telles  ou 
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((  rédimées  »  et  jouissant,  à  ce  litre,  de  faveurs  parliculières. 
Les  gabelles  surtout  donnaient  lieu  à  de  luonslrueuses  diver- 
sités :  tandis  qu'en  Bretagne  le  prix  du  quintal  de  sel  ne 
dépassait  pas  5  livres,  il  s'élevait  dans  les  provinces  limi- 
trophes, dans  le  Maine  et  l'Anjou,  jusqu'à  58  livres  19  sols  ; 
en  Champagne,  il  allait  jusqu'à  61  livres  15  sols,  et  dans  le 
Réthelois,  qui  faisait  partie  de  la  Champagne,  il  variait  entre 
15  livres  15  sols  et  17  livres  iO  sols;  en  Bourgogne,  il  était 
de  Gl  livres  19  sols;  en  Franche-Comlé,  de  15  livres  ;  dans  le 
Berry,  61  livres  15  sols,  et  dans  le  Poitou,  8  livres;  en 
Guienne,  V  livres  iO  sols,  et  dans  le  Languedoc,  30  livres 
17  sols;  dans  le  Dauphiné,  52  livres  10  sols,  et  en  Provence, 
27  livres  6  sols. 

Il  serait  facile,  même  en  l'absence  de  documents  positifs,  de 
concevoir  les  maux  qu'un  tel  régime  devait  enfanter  ;  mais  ces 
maux  ont  été  constatés  et  détaillés  avec  une  précision  parfaite 
dans  les  précieux  mémoires  rédigés  par  Moreau  de  Beaumont, 
d'après  les  ordres  du  roi,  et  publiés  en  1769.  «  Un  seul  État, 
disent  ces  mémoires,  en  forme  plusieurs  dans  la  régie  et 
perception  des  droits.  »  Delà,  des  embarras  de  toutes  sortes, 
des  frais  de  surveillance  énormes,  une  contrebande  incessam- 
ment aiguillonnée  par  l'appât  du  gain  et  bravant  les  pénalités 
les  plus  atroces,  la  circulation  des  marchandises  entravée  à 
chaque  pas,  l'arbitraire  des  ministres  et  des  commis  se  jouant 
librement  au  milieu  d'un  véritable  chaos  d'ordonnances,  de  rè- 
glements et  de  tarifs,  les  lois  naturelles  de  l'économie  poli- 
tique bouleversées  par  l'action  administrative,  l'édifice  social 
manquant  d'équilibre. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  on  comprend  avec 
quelle  furieuse  passion  les  patriotes  de  89  embrassèrent  le 
principe  de  l'unité  nationale.  Les  hommes  pratiques  recon- 
naissaient, depuis  un  quart  de  siècle,  que  toutes  les  réformes 
étaient  paralysées  par  le  défaut  d'unité  ;  l'unité  elle-même,  ils 
la  considéraient  comme  une  espèce  d'utopie  et  la  reléguaient 
dans  un  avenir  lointain.  Elle  s'est  faite  cependant,  et  elle  s'est 
faite  plus  tôt  qu'ils  ne  pensaient,  mais  par  des  moyens  qu'ils 
n'avaient  pas  prévus.  Elle  est  sortie  triomphante  de  cette  su- 
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blime  nuit  du  4  août,  qui  vit  se  fondre,  au  feu  de  l'enthou- 
siasme patriotique,  sous  le  souffle  de  la  liberté,  les  privilèges 
que  la  monarchie  n'avait  pu  détruire. 

Il  importe,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'avoir  présents  à 
l'esprit  les  maux  que  les  inégalités  locales  produisaient  jadis. 
Altérée  dans  son  principe,  exagérée  dans  ses  conséquences  par 
un  génie  funeste,  la  centralisation  est  devenue  un  instrument 
de  despotisme  et  nous  sommes  disposé  à  la  maudire  ;  la  ten- 
dance contraire,  favorisée  par  le  courant  de  l'opinion  pu- 
blique, prévaudra  sans  doute  d'ici  quelques  années.  Il  faut  que 
les  esprits  sages  et  éclairés  interviennent  dès  à  présent,  non 
pour  réagir  contre  cette  tendance  qui  est  bonne  en  elle-même, 
mais  pour  la  diriger  et  la  contenir  dans  de  justes  limites.  Les 
libertés  locales  doivent  être  renfermées  strictement  dans  le 
cercle  des  intérêts  locaux.  Il  ne  faut  pas  qu'à  l'ombre  de  ces 
libertés  aucun  privilège  puisse  être  relevé.  L'égalité  de  contri- 
bution doit  être  maintenue  comme  une  règle  inflexible,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  satisfaire  aux  intérêts  généraux  du  pays. 
Et  même  quand  il  s'agit  de  satisfaire  aux  intérêts  locaux,  il  ne 
doit  pas  être  permis  aux  représentants  des  diverses  circon- 
scriptions territoriales  d'avoir  recours  h  des  moyens  qui  portent 
atteinte  à  l'unité  nationale.il  ne  faut  pas  que,  sous  prétexte  de 
satisfaire  à  leurs  dépenses,  les  communes,  les  cantons  et  les 
départements  établissent  des  barrières  h  leurs  portes  ou  des 
lignes  de  douanes  sur  leurs  frontières  ;  sans  quoi,  nous  retom- 
berions dans  tous  les  inconvénients  de  l'ancien  régime.  L'im- 
pôt direct  est  le  seul  qui  convienne  ici.  Comme  il  se  fait  sentir 
aux  populations  avec  une  grande  vivacité,  il  n'est  pas  à  crain- 
dre qu'on  en  abuse  pour  écraser  la  matière  imposable  ;  comme 
il  ne  touche  pointa  la  circulation  des  valeurs  el  des  marchan- 
dises, il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  trouble  la  liberté  des 
échanges,  liberté  désirable  entre  tous  les  peuples  et  néces- 
saire enire  les  habitants  d'un  même  pays  ;  comme  il  n'est  pas 
susceptible  de  répercussion,  ou  du  moins  ne  comporte  que  des 
répercussions  très-restreintes,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il 
aiieigiie  des  contribuables  étrangers  à  la  circonscription  où  il 
se  lève. 
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Les  inégalités  locales  ne  dérivent  pas  toujours  de  la  nature 
des  institutions  politiques  ;  elles  peuvent  dériver  aussi  de  la 
nature  des  milieux  soumis  à  l'action  du  fisc.  Sous  l'ancienne 
monarchie,  les  deux  causes  se  sont  mêlées  à  ce  point  qu'il  est 
difficile  au  premier  abord  de  les  distinguer.  De  nos  jours,  la 
seconde,  subsistant  seule,  apparaît  plus  nettement. 

Nous  citerons,  à  titre  d'exemples,  le  privilège  de  «  l'équi- 
valent »  en  Languedoc,  la  franchise  des  gabelles  dans  l'Aunis 
et  la  Saintonge,  et  l'exemption  des  tailles  dans  les  principales 
villes  du  royaume.  Le  Languedoc  est  un  pays  de  grande  pro- 
duction vinicole  ;  les  aides,  qui  grevaient  la  vente  du  vin  en 
gros  comme  en  détail,  auraient  nui  à  son  commerce;  il  les 
avait  repoussées  etavait'admis  comme  «  équivalent  «  un  droit 
qui  atteignait  diverses  denrées  et  le  vin  entre  autres,  mais  seu- 
lement le  vin  vendu  au  détail.  De  même,  lAunis  et  la  Sain- 
longe,  pays  de  salines,  s'étaient  soustraits,  par  de  constants 
efforts,  au  régime  des  gabelles^  parce  que  ce  régime,  onéreux 
et  vexatoire  dans  toutes  les  provinces^  aurait  été  un  arrêt  de 
mort  pour  l'industrie  vitale  de  ces  populations. 

La  franchise  des  villes  en  matière  de  tailles  se  rattache  à 
des  faits  d'une  autre  nature  et  d'un  caractère  beaucoup  plus 
général  ;  mais,  ici  encore,  la  différence  des  milieux  explique 
en  partie  la  différence  des  impôts.  Il  est  certain  que  les  impôts 
sur  les  marchandises  se  lèvent  plus  facilement  dans  les  villes 
que  dans  les  campagnes.  Les  villes  sont  des  lieux  clos  où  se 
concentre  une  masse  compacte  de  marchandises  régulièrement 
entretenue  et  publiquement  exposée  ;  ces  circonstances  favo- 
risent singulièrement  la  levée  des  taxes.  Les  impôts  directs,  au 
contraire,  se  lèvent  plus  facilement  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villeS;,  parce  que  dans  les  campagnes  la  terre  offre  aux 
appréciations  des  répartiteurs  une  base  visible  et  solide,  tandis 
que  dans  les  villes  ou  rencontre  des  revenus  mobiles,  fugitifs 
et  incertains.  On  conçoit  donc  que,  de  tout  temps,  il  y  ait  eu 
une  certaine  tendance  à  affranchir  les  villes  des  impôts  directs 
et  les  campagnes  des  impôts  sur  les  marchandises  ;  que  cette 
tendance  ait  acquis  une  plus  grande  force  à  la  fin  du  moyen 
âge,  au  moment  où  les  centres  urbains  commençaient  à  pren- 
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dre  une  nouvelle  importance,  qu'elle  ait  été  systématisée  par  le 
génie  pénétrant  de  Louis  XI  et  qu'elle  se  soit  prolongée  dans 
les  temps  modernes,  d'une  façon  très-irrégulière.  il  est  vrai,  et 
à  travers  mille  vicissitudes,  mais  avec  une  invincible  persis- 
tance. 

Depuis  1789,  les  institutions  politiques  ont  été  profondé- 
ment modifiées,  la  centralisation  a  remplacé  le  régime  des 
diversités  locales,  et  cependant  nous  retouvons  quelque  chose  du 
passé  dans  le  présent  :  les  sauniers  de  l'ouest  se  plaignent  de 
l'impôt  du  sel,  les  viticulteurs  du  Languedoc  supportent  impa- 
tiemment Timpôt  des  boissons,  et  la  bourgeoisie  des  villes, 
très -peu  sympathique  aux  impôts  directs,  recourt  volontiers 
aux  droits  d'octroi  et  aux  droits  de  marché  pour  satisfaire  aux 
dépenses  municipales.  Pour  unifier  l'impôt,  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  :  la  différence  des  milieux  oppose  un  grand 
obstacle  à  l'unification,  et  il  n'est  pas  facile  de  trouver  un  sys- 
tème fiscal  qui  sadapte  aux  différents  milieux  sans  sacrifier  ni 
les  intérêts  locaux  ni  le  principe  de  l'égalité  contributive. 

X.  —  InégaUtés  qui  dérivent  de  la  nature  de  l'impôt. 

Les  difficultés  redoublent  si  Ton  examine  les  inégalités  qui 
dérivent  nécessairement  de  la  nature  de  l'impôt.  Non-seule- 
ment il  est  difficile  de  remédier  à  ces  inégalités,  mais  il  est 
même  difficile  de  les  constater  exactement  ;  car,  pour  les  con- 
stater, il  faut  savoir  sur  qui  retombe  tel  ou  tel  impôt,  et  l'impôt 
ne  retombe  pas  toujours  sur  celui  qui  le  paye.  Il  y  a  donc  un 
problème  préalable  à  résoudre,  le  problème  de  l'incidence  dé- 
finitive. De  longs  traités  ont  été  écrits  à  ce  sujet  *.  Nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  le  discuter  ici  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'il  comporte.  Nous  indiquerons  seulement  les 
principaux  éléments  de  solution,  ceux  surtout  que  l'histoire 
nous  fournit. 

i  Voir  ie  résumé  substantiel  et  solide  présenté  par  M.  de  Parieu 
(liv.  I,  chap.  vi). 


INTRODUCTION.  XT,V 

Les  impôts  dont  riiicideiice  a  soulevé  les  controverses  les 
plus  vives  sont  les  impôts  sur  les  consommations. 

Ils  ne  sont  pas  payés  directemenl  par  les  consommateurs, 
mais  par  les  producteurs  ou  par  les  intermédiaires  entre  la  pro- 
duction et  la  consommation,  les  voituriers  qui  transportent  la 
marchandise,  les  négociants  et  détaillants  qui  la  vendent.  Telle 
est  la  première  incidence.  Une  seconde  incidence  a  lieu,  si  le 
prix  naturel  de  la  marchandise  est  augmenté  de  tout  ou  partie 
du  montant  de  la  taxe.  Une  troisième,  si  !e  consommateur,  qui, 
en  payant  le  prix  de  la  marchandise,  a  pris  part  au  payement 
de  la  taxe,  est  lui-même  un  travailleur  qui,  en  conséquence  du 
renchérissement  qu'il  a  subi,  obtient  un  salaire  plus  élevé. 
Une  quatrième  enfin,  si  celui  qui  emploie  le  travailleur  par- 
vient à  s'indemniser  de  la  hausse  des  salaires  par  un  profit  plus 
considérable  ;  et,  ainsi  de  suite^,  presque  à  Tinfini. 

Tout  le  monde  s'accorde  a  reconnaître  que,  le  plus  souvent, 
la  seconde  incidence  détruit  l'effet  de  la  première  :  le  consom- 
jnateur  rembourse  la  taxe   au  marchand,   qui,  lui-même,  la 
rembourse  soit  au  voiturier,  soit  au  producteur,  quand  ceux-ci 
en   ont  fait  l'avance.  Cependant,  si  on   prête  l'oreille  aux 
plaintes  des  contribuables,  on  ne  tardera  pas  à  se  convaincre 
qu'à  toutes  les  époques  les  plus  retentissantes  ont  été  celles 
des  producteurs  et  des  intermédiaires.  Ce  sont  surtout  les  sau- 
niers ([ui  s'insurgent  contre  l'impôt  du  sel,  les  vignerons  et  les 
marchands  de  vin  qui  réclament  contre  l'impôt  des  boissons, 
les  sucriers  contre  l'impôt  du  sucre.  Il  est  vrai  que  les  pro- 
ducteurs et  les  intermédiaires,  groupés  par  le  fait  même  de  leur 
industrie  on  de  leur  commerce  et  représentés  auprès  du  pou- 
voir par  des  personnages  influents,  ont,  pour  se  faire  entendre, 
une  force  qui  n'appartient  pas  au  troupeau  dispersé  des  con- 
sommateurs. Mais  ce  fait  explique  l'inlensité  des  plaintes,  leur 
exagération  peut-être  ;  il  n'explique  pas  leur  cause.  On  sera 
plus  près  de  la  vérité,  si  l'on  observe  que  l'impôt  ne  se  tra- 
duit pas  seulement  par  une  exigence  pécuniaire  ;  il  nécessite 
une  surveillance  minutieuse,  des  formalités,  des  temps  d'arrêt, 
des  recherches,  des  inquisitions  plus  ou  moins  arbitraires  ;  la 
gêne  qui  en  résulte  pèse  exclusivement  sur  ceux  qui  pro- 
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duiseiit,  qui  transportent  ou  qui  débitent  la  marchandise.  Il 
faut  ajouter  que,  dans  certains  cas,  le  sacrifice  pécuniaire  lui- 
même  reste  à  leur  charge.  Gela  arrive  toutes  les  fois  que  la 
consommation  est  inférieure  à  la  production.  L'impôt  est 
comme  un  poids  qui  se  porte  toujours  dans  le  sens  où  penche 
la  balance  économique  ;  si  l'offre  est  plus  grande  que  la  de- 
mande et  que  les  prix  baissent,  l'impôt  les  fait  baisser  encore 
plus;  si  la  demande  est  plus  grande  que  l'offre  et  que  les  prix 
haussent,  l'impôt  les  fait  hausser  davantage.  Dans  le  cas  de 
baisse,  une  taxe  trop  forte  peut  compromettre  une  industrie  et 
même  la  ruiner.  C'est  ainsi  qu'au  dix-septième  siècle,  la  culture 
de  la  vigne  disparut  de  Normandie,  découragée  par  l'excès  des 
taxes  sur  les  boissons.  Mais,  en  supposant  des  taxes  modérées 
et  en  écartant  les  époques  de  surabondance  exceptionnelle, 
on  peut  dire  qu'en  général  la  seconde  incidence  a  lieu  et  qu'elle 
efface  d'autant  plus  l'effet  de  la  première  que  la  marchandise 
taxée  est  plus  recherchée,  se  manifestant  dans  toute  sa  pléni- 
tude quand  il  sagjt  d'objets  de  première  nécessité,  un  peu 
moins  complète  quand  il  s'agit  d'objets  d'utilité  générale,  tour 
à  tour  nulle  ou  entière,  quand  il  s'agit  d'objets  de  luxe  qui  sui- 
vent les  caprices  de  la  mode. 

En  est-il  de  même  de  la  troisième  incidence?  La  hausse  du 
salaire  compense-t-elle  la  taxe  de  consommation  ?  Des  raison- 
nements spécieux  ont  incliné  un  grand  nombre  d'esprits  dans 
le  sens  de  l'afrirmative.  Les  faits,  étudiés  dans  leur  série  histo- 
rique, ne  confirment  pas  cette  réponse. 

En  dehors  de  l'impôt,  deux  ordres  de  faits  peuvent  nous 
éclairer  :  la  disette  et  la  baisse  des  valeurs  monétaires,  tous 
deux  agissant  comme  une  taxe,  car  ils  tendent  tous  les  deux  à 
augmenter  le  prix  des  marchandises.  En  cas  de  disette,  on  a 
toujours  observé  que  le  salaire  des  ouvriers  baissait  \  En  cas 
de  baisse  dans  la  valeur  des  monnaies,  les  salaires  montent 
peu  à  peU;,  mais  lentement  :  ils  ne  reprennent  leur  niveau  que 
longtemps  après  la  hausse  de  toutes  les  marchandises.  Au  sei- 
zième siècle,  après  la  découverte  des  mines  d'or  d'Amérique, 

*  Voir  note  de  Fonteyraud  .sur  Ricardo.  p.  129,  éd.  Guillauniiii. 
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ia  hausse  des  prix  fut  énorme.  Si  on  compare  la  période  de 
1500  a  ^520  avec  celle  de  1560  à  4590,  on  trouve  que  le  prix 
moyen  du  setier  de  blé  a  quintuplé  et  an  delà  ;  dans  le  même 
intervalle,  les  salaires  ont  à  peine  quadruplé  \  De  nos  jours, 
la  découverte  des  mines  de  Californie  et.  d'Australie,  jointe  h 
d'autres  circonstances,  a  causé  une  hausse  immédiate  sur  les 
objets  de  première  nécessité  ou  d'utilité  générale;  les  salaires 
n'ont  repris  leur  niveau  que  huit  ou  dix  ans  après  ^ 

Les  faits  directement  tirés  de  l'histoire  de  l'impôt  ne  sont  pas 
moins  significatifs.  Partout  et  toujours  les  travailleurs  salariés 
se  sont  montrés  hostiles  aux  aides,  aux  gabelles,  aux  octrois 
et  autres  taxes  analogues  ;  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  pu.  ils 
ont  protesté  contre  elles;  parmi  eux  ces  sortes  de  taxes  ont 
toujours  été  les  taxes  impopulaires  par  excellence.  Serait-ce 
là  une  répugnance  mal  justifiée?  Les  efforts  de  tous  les  finan- 
ciers dignes  de  quelque  estime  témoignent  du  contraire.  Je 
ne  parle  pas  de  ceux  (pii.  en  principe,  étaient,  comme  Turgot, 
ennemis  des  impôts  de  consommatiçn.  Je  parle  de  ceux  qui, 
comme  Sully  et  Golbert,  les  ont  apphquésde  préférence,  (^eux- 
là  mêmes  ont  reconnu  qu'il  fallait  autant  que  possible  éviter 
les  taxes  sur  les  objets  de  première  nécessité.  Or,  pourquoi 
éviter  ces  taxes  si,  en  définitive,  elles  ne  retombent  pas  sur  les 
travailleurs?  Pourquoi  les  éviter  si,  par  une  heureuse  série  de 
répercussions  successives  et  notamment  par  la  hausse  des  sa- 
laires, elles  se  font  sentir  à  peu  près  également  dans  toutes  les 
couches  sociales?  Pourquoi  ne  pas  admettre,  comme  le  voulait 
Guiraudet  au  lendemain  du  18  bruinaire,  l'impôt  sur  le  blé  à 
titre  d'impôt  unique?  Pourquoi,  du  moins,  ne  pas  en  faire  la 
base  d'un  système  fiscal  simple,  commode  et  conforme  à  la  jus 
tice?Lebon  sens  répudie  de  pareilles  aberrations,  mais,  pour 
être  logique,  il  tant  aller  plus  loin.  Si  la  hausse  des  salaires  ne 
compense  pas  pour  le  travailleur  la  taxe  ([uil  paye  sur  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  comment  compenserait-elle  la  taxe 

'  Voir  M.  Lcvasseur,  Ilisloirc  des  classes  ouvrières,  liv.  V,  cliap.  ii. 
-  Voir  M.  Levasseur,  Journal  des  Économistes,  n"^  des  \  5  mars  et 
15  mai  1838. 
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sur  les  objets  (rutililé  générale?  Ce  que  Textrême  privation 
n'obtieiu  pas,  une  simple  gène  ne  saurait  l'obtenir. 

Est-ce  à  dire  que  la  troisième  incidence  n'ait  jamais  lieu  ? 
Deux  causes  très-différentes  peuvent  la  produire  :  T  Texcès 
de  la  souffrance,  qui  pousse  aux  mesures  de  désespoir  etréduit 
le  nombre  des  travailleurs;  2°  l'abondance  des  capitaux  et  le 
développement  de  l'esprit  d'entreprise,  qui  font  rechercher  la 
main-d'œuvre.  Mais  ces  causes  n'agissent  pas  d'une  manière 
immédiate.  Il  faut  répéter  ici  ce  que  Turgot  disait,  il  y  a  près 
d'un  siècle  :  «Le  journalier  qui  n'a  (jue  ses  bras,  le  pauvre 
qui  n'a  point  de  travail,  le  vieillard,  l'intirme,  ne  peuvent  vivre 
sans  payer  l'impôt;  c'est  une  avance  qu'il  faut  bien  que  les 
propriétaires  leur  remboursent  ou  en  salaires  ou  en  aumônes  ; 
mais  c'est  une  avance  du  pauvre  au  riche  dont  l'attente  est  ac- 
compagnée de  toutes  les  langueurs  de  la  misère  \  » 

En  résumé,  une  taxe  de  consommation  équivaut  pour  l'ou- 
vrier h  un  besoin  de  plus  ;  or,  un  besoin  de  plus,  dans  la  lutte 
de  l'offre  et  de  la  demande,  c'est  une  dépendance  de  plus, 
c'est  une  infériorité.  Cette  infériorité  peut  être  atténuée,  comme 
toutes  les  autres,  par  l'énergie  personnelle  des  travailleurs,  par 
leur  prévoyance,  par  leur  entente  momentanée  ou  durable  (si  la 
loi  leur  permet  les  réunions  et  les  associations);  mais  elle  ne 
disparaît  entièrement  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  ra- 
reté de  la  main-d'œuvre  fait  monter  le  prix  du  travail. 

Quand  la  troisième  incidence  a  lieu,  il  est  rare  qu'elle  ne 
soit  pas  suivie  d'une  quatrième.  L'augmentation  des  salaires 
amène  une  augmentation  des  profits  et  une  hausse  de  prix  sur 
les  objets  non  soumis  à  la  taxe,  analogue  à  la  hausse  sur  les 
objets  taxés.  On  voit  par  Là  comment  les  octrois  des  villes  peu- 
vent atteindre  d'une  double  manière  les  cultivateurs  des  cam- 
pagnes :  par  la  restriction  de  leurs  débouchés  et  par  le  ren- 
chérissement des  objets  fabriqués  qu'ils  consomment. 

De  ces  diverses  incidences,  il  résulte  que  l'impôt  de  con- 
sommation peut  être  très-divisé,  très-diffus  ;  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  soit  également  réparti.  D'abord,  parce  que  ces  incidences 

•  Œuvres  de  Turfjot,  t.  I,  p.  413,  éd.  Guillaumiii. 
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sont  éventuelles,  iiitliieiicées  par  une  miiltitiide  de  circonstances 
variables,  ce  qui  rend  la  réparliiion  incertaine  et  précaire, 
tandis  qu  elle  devrait  avoir,  pour  être  égale,  le  caractère  d'un 
fait  constant  et  régulier;  ensuite,  parce  que  ces  incidences  at- 
tribuent à  chaque  contribuable  une  part  indécise,  que  le  calcul 
le  plus  minutieux  ne  peut  déterminer  même  d'une  manière 
approximative;  enfin,  parce  que  ces  incidences  ont  pour  effet 
de  distribuer  le  fardeau  en  raison  des  besoins  et  non  en  raison 
des  forces  de  chaque  contribuable,  ce  qui  est  précisément  l'in- 
verse d'une  répartition  conforme  à  la  justice. 

Que  si  Ton  s'en  lient  à  Tincidence  normale,  celle  qui  frappe 
le  consommateur  de  l'objet  taxé,  d'autres  inégalités  appa- 
raissent. 

Ces  inégalités  se  rattachent  toutes  à  une  même  cause  :  l'im- 
possibilité de  soumettre  à  un  tarif  uniforme  tous  les  objets  de 
consommation.  Le  plus  grand  effort  qui  ait  été  fait  en  ce  sens 
Ta  été  au  moyen  âge.  Les  &  deniers  pour  livre  »  grevaient  tous 
les  objets  mis  en  vente,  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes,  d'un  droit  de  tant  pour  100  sur  le  prix.  Le  moindre  de 
leurs  inconvénients  était  d'exiger  une  surveillance  très-étendue, 
par  suite  dispendieuse  et  arbitraire,  lis  étaient  iniques  en  ce 
qu'ils  frappaient  à  plusieurs  reprises  les  mêmes  denrées,  et 
pesaient  particulièrement  sur  le  menu  peuple  qui  n'achète  pas 
en  gros.  Louis  XI  les  supprima.  On  essaya  maintes  fois  depuis 
de  les  rétablir;  mais  ils  excitèrent  de  tels  soulèvements  qu'on 
ne  put  jamais  les  faire  durer.  Si,  au  lieu  de  percevoir  le  droit 
sur  la  vente,  on  le  perçoit  sur  la  fabrication,  on  est  obligé  de 
le  restreindre  à  un  petit  nombre  d'objets,  car  ou  ne  saurait 
contrôler  toutes  les  opérations  industrielles  sans  une  armée 
innombrable  d'employés,  et  la  production  agricole  se  prêterait 
encore  moins  que  l'industrie  proprement  dite  à  un  pareil  ré- 
gime. wSi  on  perçoit  le  droit  sous  forme  de  péage  aux  portes 
d'une  ville,  au  passage  d'un  fleuve  ou  d'une  route,  à  la  fron- 
tière d'une  province  ou  du  royaume,  on  ne  peut  atteindre 
qu'une  partie  des  objets  consommés:  ceux  qui  circulent,  et  en 
proportion  de  leur  circulation;  il  se  trouve  ainsi  que  cer- 
tains consommateurs  payent  pour  les  autres  et  qu'ils  payent 
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plus  OU    moins,  d'après  des    circonslauces   tout  autres  que 
l'étendue  de  leur  consommation. 

Soit  que  Ton  perçoive  les  droits  au  moment  de  la  fabrica- 
tion, soit  qu'on  les  perçoive  au  moment  du  passage,  il  est  très- 
difficile  de  les  percevoir  en  raison  delà  valeur  exacte  de  l'objet 
taxé.  I.es  droits  ad  valorem  tendent  toujours  à  se  transformer 
en  droits  spécifiques,  et  alors  ils  sont  nécessairement  inégaux, 
car  on  ne  tient  pas  compte  de  la  qualité;  la  quantité  seule  est 
la  mesure  de  l'imposition.  De  là  l'impôt  progressif  à  rebours, 
en  sens  inverse  de  la  fortune  et  en  raison  directe  de  la  pau- 
vreté. On  établira,  par  exemple,  une  taxe  de  20  francs  sur 
chaque  pièce  de  vin  d'une  contenance  donnée-,  une  pièce  de 
vin  ordinaire  payera  50  pour  100,  100  pour  100 de  sa  valeur; 
une  pièce  de  vin  fin  ne  payera  que  10  pour  100,  5  pour  100, 
ou  moins  encore.  On  peut,  il  est  vrai,  procéder  par  catégories 
et  tenir  compte,  sinon  de  la  qualité  dans  chaque  espèce,  du 
moins  du  prix  moyen  de  chaque  espèce.  Ainsi,  on  imposera  le 
sel  moins  que  le  sucre,  la  bière  moins  que  le  vin  et  le  vin 
moins  que  l'eau-de-vie,  les  étoffes  de  laine  moins  que  les 
étoffes  de  soie,  la  houille  moins  que  le  charbon  de  bois.  On 
peut  même  quelquefois  descendre  un  peu  plus  dans  le  détail  et 
distinguer,  par  exemple,  le  degré  de  force  de  certaines  sub- 
stances :  sucres,,  sels,  liqueurs  spirilueuses,  etc.  ;  ou  encore 
constater  la  provenance  et  régler  le  tarif  d'après  la  valeur  que 
la  provenance  fait  présumer.  Mais  ce  sont  là  des  palliatifs  plu- 
tôt que  des  remèdes.  La  nature  des  choses  paralyse  ici  les 
meilleures  intentions.  Les  madères  encombrantes  supportent 
bien  mieux  que  les  autres  des  droits  élevés  ;  par  leur  masse, 
elles  découragent  la  contrebande  et  se  trouvent  partout  et  à 
chaque  instant  sous  la  main  du  fisc.  Or.  les  matières  encom- 
brantes sont  précisément  des  objets  de  première  nécessité,  des 
denrées  à  l'usage  du  peuple.  Les  objets  de  luxe,  au  contraire, 
représentent,  sous  un  petit  volume,  une  valeur  considérable  ; 
et  si  on  les  taxe  trop,  ils  se  dérobent.  On  a  pu  pousser  jusqu'à 
2,000 pour  100  la  taxe  du  sel;  le  dixième  d'une  pareille  taxe 
serait  impossible  sur  le  sucre.  On  impose  sans  peine  un  droit 
de  600  pour  iOO  sur  le  tabac  grossier  ;  on  ne  dépasse  guère  le 
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taux  de  100  pour  100  sur  les  fins  cigares  de  la  Havane.  Une 
longue  expérience  allesle  que  les  taxes  somptuaires  n'offrent 
qu'une  médiocre  ressource.  Dans  aucun  budget  on  ne  les  voit 
figurer  pour  des  sommes  considérables.  Les  grosses  recettes 
proviennent  toujours  des  consommations  communes. 

Faut-il  en  conclure  ipie  le  système  des  impôts  de  consom- 
mation, mauvais  en  lui-même,  ne  soit  susceptible  d'aucune 
amélioration,  au  point  de  vue  de  l'égalité  contributive?  Ce 
serait  aller  trop  loin. 

Entre  les  objets  de  luxe  et  les  choses  de  première  nécessité, 
il  y  a  une  masse  considérable  de  marchandises  qui  offrent  une 
assiette  suffisamment  large  pour  la  perception  des  droits  fis- 
caux. Cette  masse  s'accroît  sans  cesse  avec  le  progrès  de  l'in- 
dustrie et  du  bien-être.  Le  fisc  peut  suivre  ce  progrès,  quel- 
quefois même  le  devancer.  Dès  qu'un  objet  de  luxe  entre  dans 
la  consommation  usuelle,  la  taxe  qu'il  supporte  devient  plus 
productive.  Cette  taxe  doit  alors  se  substituer  aux  taxes  an- 
ciennes grevant  des  objets  qui  répondent  à  des  besoins  plus 
impérieux.  L'usage  du  vin  dispense  d'imposer  le  blé  ;  l'usage 
du  sucre  dispense  d'imposer  le  sel;,  l'usage  du  tabac  permet 
de  dégrever  les  boissons.  Cette  marche,  indiquée  par  la  raison, 
se  retrouve  dans  l'histoire;  mais  elle  n'y  est  sensible  que  si 
l'on  observe  de  longues  périodes,  car  des  interruptions  fâ- 
cheuses, de  malencontreuses  déviations  et  des  mouvements 
rétrogrades  viennent  sans  cesse  la  ralentir  ou  la  troubler.  Un 
procédé  plus  hardi  consiste  à  devancer  le  progrès,  c'est-.Vdire 
à  le  hâter  en  le  provoquant.  Lorsqu'un  objet  se  trouve  sur  la 
limite  qui  sépare  l'usage  restreint  de  l'usage  général,  en  dimi- 
nuant les  taxes  qui  le  grèvent,  on  lui  fait  franchir  cette  limite, 
et  alors  il  arrive  que  le  fisc,  en  demandant  moins,  obtient 
davantage.  L'idée  est  récente,  et  les  apphcations  qui  en  ont 
été  faites  avec  succès  eu  Angleterre  ont  jusqu'ici  bien  peu 
séduit  nos  hommes  d'Etat. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  se  faire  d'illusion  sur  la  portée  de 
ces  réformes.  Elles  peuvent  servir  à  soulager  le  peuple  dans 
une  certaine  mesure  ;  elles  ne  peuvent  pas  rétablir  l'égalité 
contributive  entre  les  diverses  classes  de  la  société.  Quoi  qu'on 
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fasse,  011  ne  parviendra  jamais  à  atteindre  tous  les  objets  de 
consommation  en  raison  directe  de  leur  valeur,  et  souvent, 
sans  le  vouloir,  on  les  atteindra  en  raison  inverse.  Parvien- 
drait-on à  un  tarif  véritablement  proportionnel  que  l'impôt 
serait  encore  inique,  car  il  ne  s'adresse  qu'aux  revenus  dépen- 
sés et  il  néglige  les  revenus  épargnés.  Or,  on  se  demande  à 
quel  titre  l'épargne  jouirait  du  bénéfice  de  l'immunité?  La  ri- 
chesse épargnée  n'est-elle  pas.  plus  encore  que  la  richesse  en 
voie  de  consommation,  une  ressource  disponible?  Ne  sont- 
elles  pas  toutes  deu.\  également  protégées  par  l'Etat?  Si 
i'épargue  rend  des  services  à  la  société,  la  cousommation  re- 
productive en  rend  aussi.  L'épargne  forme  les  capitaux;  la 
cousommation  reproductive  les  met  en  œuvre  et  les  fait  va- 
loir; et  comme  on  ne  peut  pas,  en  pratique,  distinguer  la 
consommation  reproductive  de  la  consommation  improductive, 
rien  ne  justifie  le  privilège  qui  exempte  l'épargne  au  préjudice 
de  la  consommation. 

Les  impôts  sur  les  successions,  et  en  général  sur  les  acqui- 
sitions à  titre  gratuit,  peuvent  être  considérés  ,  à  certains 
égards,  comme  un  correctif  des  impôts  de  consommation,  puis- 
qu'ils atteignent  exclusivement  les  biens  non  consommés.  Ils 
ne  sont  susceptibles  qued'une  seule  incidence;  cette  incidence 
frappe  du  même  coup  celui  qui  transmet  et  celui  qui  recueille. 
Quand  ils  ne  sont  pas  exagérés,  ils  ne  découragent  point 
l'épargne,  et  s'ils  sont  établis  sur  l'actif  net,  après  déduction 
des  dettes,  ils  sont  parfaitement  équitables.  L'inégalité  qui 
en  résulte,  au  profit  de  ceux  qui  vivent  par  leur  travail  person- 
nel et  au  préjudice  de  ceux  qui  sont  riches  par  le  travail  des 
autres,  est  une  inégalité  qui  n'a  rien  de  très-choquant  en  elle- 
même,  qui  se  présente  d'ailleurs  très-rarement  dans  notre  mi- 
lieu social;,  où  les  inégalités  en  sens  inverse  sont  si  nom- 
breuses, et  qui  peut  être  facilement  compensée  par  des  impôts 
d'un  autre  genre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  impôts  sur  les  autres  actes  qui 
constituent  la  vie  civile  et  commerciale,  tels  que  les  ventes,  les 
échanges,  les  baux,  les  prêts,  etc.  La  fréquence  de  ces  actes 
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ne  correspond  nullement  à  l'importance  des  fortunes.  Il  y  'à 
plus,  c'est  que  certains  actes,  comme  les  ventes  en  cas  de  fail- 
lite ou  de  déconfiture,  révèlent  un  état  de  détresse  :  l'impôt 
alors  vient  rendre  plus  étroite  la  ^ène  de  l'activité  besoigneuse, 
tandis  qu'il  laisse  hors  de  ses  atteintes  l'aisance  d'une  vieinac' 
tive.  Quelquefois  ces  sortes  d'impôts  sont  susceptibles  deréper- 
cussion.  Cela  arrive  lorsque  les  actes  qu'ils  grèvent  se  répèlent 
très-fréquemment  h  propos  du  même  objet  ou  d'objets  ana- 
logues. On  peut  citer  comme  exemple  le  cas  de  spéculations 
très-actives  sur  les  terrains,  provoquées  par  de  vastes  démoli- 
tions et  une  augmentation  rapide  de  population  ;  en  ce  cas,  les 
droits  perçus  par  le  fisc  ne  retombent  ni  sur  les  vendeurs  ni 
sur  les  acheteurs,  mais  sur  les  locataires.  Les  droits  sur  les 
effets  de  commerce  nous  offrent,  a  l'état  permanent,  le  même 
phénomène.  Ils  sont  rejetés  par  les  commerçants  sur  les  con- 
sommateurs. Ils  équivalent  ainsi  à  un  impôt  de  consommation, 
mais  à  un  impôt  de  consommation  moins  inégal  que  la  plupart 
des  impôts  de  ce  genre,  parce  qu'il  atteint  le  commerce  entier 
en  proportion  des  sommes  engagées  dans  les  opérations  com- 
merciales, et,  par  suite,  toutes 'les  consommations  en  propor- 
tion de  leur  valeur. 

Pris  dans  leur  ensemble,  les  impôts  sur  les  actes  ne  soin 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  frappent  le  plus  durement  les 
classes  laborieuses.  Ils  atteignent  inégalement  ceux  qui  pos- 
sèdent, mais  le  plus  souvent  ils  n'atteignent  que  ceux-là. 
Aussi,  quoique  très-impopulaires  à  leur  origine,  ils  ont  été 
maintenus  en  1790  par  la  grande  Constituante,  a  une  époque 
où  l'on  se  préoccupait  beaucoup  de  l'égalité  en  toute  chose. 
Leur  abolition  absolue",  immédiate,  ne  serait  pas,  selon  nous, 
un  progrès;  mais,  sans  les  abolir,  on  pourrait  les  modérer,  les 
simplifier;  peut-être  même  conviendrait-il,  par  une  série  d'éli- 
minations successives,  de  les  restreindre  peu  à  peu  aux  trans- 
missions de  biens  à  titre  gratuit. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  impôts  directs.  En  principe^, 
ils  répondent  mieux  que  les  impôts  indirects  à  l'idée  d'une 
juste  répartition  des  charges  publiques.  Les  faits  qui  servent 
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de  base  aux  impôts  indirects  ne  correspondent  aux  ressources 
des  contribuables  que  d'une  manière  confuse,  incertaine,  inter- 
mittente, incomplète;  souvent  ils  sont  en  sens  inverse  de  la 
capacité  contributive.  Les  impôts  directs,  au  contraire,  pren- 
nent leur  point  d'appui  sur  le  fait  même  de  la  possession  de 
certaines  ressources,  c'est-à-dire  sur  le  fait  qui  justifie  l'exis- 
tence do  l'impôt  et  qui  en  donne  la  mesure.  Tel  est  le  principe 
théorique  ;  mais  il  f;uit  avouer  qu'entre  la  théorie  et  la  pratique, 
il  y  a  toujours  un  écart  considérable.  La  question  est  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  cet  écart  compromet  le  principe. 

L'impôt  direct  peut  être  inégal  par  l'insuffisance  ou  par 
l'incertitude  de  son  assiette. 

S'il  embrasse  tous  les  revenus,  et  qu'il  ne  soit  pas  excessif, 
aucune  répercussion  ne  peut  avoir  lieu  ;  car.  le  même  obstacle 
se  présentant  partout  à  la  fois,  nul  ne  songe  à  modifier  l'état 
de  choses  qui  résulte  du  jeu  naturel  des  lois  économiques. 
Quand  l'impôt  est  excessif,  il  peut  y  avoir  émigration  de  capi- 
taux au  dehors,  et  par  suite,  à  l'intérieur,  une  hausse  du  taux 
de  l'intérêt  au  préjudice  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs: mais  cette  hypothèse  se  réalise  très-rarement.  Un  impôt 
général  sur  tous  les  revenus  excite  h  un  tel  point  la  susceptibi- 
lité des  contribuables  qu'il  est  toujours  renfermé  dans  des 
limites  assez  étroites.  L'ancienne  monarchie,  malgré  les  pres- 
sants besoins  de  ses  finances,  ne  put  dépasser  la  limite  de 
trois  vingtièmes,  c'est-à-dire  de  15  pour  10O. 

Si  l'impôt  n'embrasse  pas  tous  les  revenus,  la  répercussion 
est  fréquente  :  on  fait  effort  pour  rétablir  l'éqnilibre,  les  capi- 
taux se  portent  dans  la  direction  où  ils  rencontrent  le  moins 
de  taxes,  et  les  industries  surchargées  ne  se  maintiennent 
qu'en  rejetant  une  part  du  fardeau  qui  leur  incombe.  Cepen- 
dant, même  dans  ce  cas,  la  répercussion  n'a  pas  toujours  lieu, 
parce  qu'il  y  a  des  industries  qu'on  n'abandonne  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Telle  est  l'industrie  agricole.  La  valeur  d'un 
fonds  rural  sera  dépréciée  par  un  impôt  foncier  permanent:  le 
fonds  lui- même  ne  sera  abandonné  et  la  culture  restreinte  que 
si  l'impôt  est  assez  lourd  pour  détruire  le  bénéfice  de  l'exploi- 
tation. Un  pareil  abandon  n'est  pas  impossible;  on  en  peut 
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citer  quelques  exemples  sous  la  monarchie  absolue  et  à 
l'époque  du  régime  féodal;  mais,  pour  le  trouver  réalisé  dans 
de  grandes  proportions,  il  faut  remonter  jusqu'au  dernier  siècle 
de  la  décadence  ronnaine.  On  peut  doue  dire  qu'en  généial 
l'impôt  foncier,  même  assez  élevé,  ne  provoque  pas  l'abandon 
des  fonds  ruraux,  qu'il  ne  diminue  pas  rimportance  des  cul- 
tures, et  que,  dès  lors,  il  reste  tout  entier  îi  la  charge  du  pro- 
priétaire. Seulement,  il  importe  de  ne  pas  confondre  un  impôt 
fixe  sur  la  terre  avec  un  impôt  qui  suit  les  variations  du  revenu 
agricole.  Ce  dernier  est,  en  réalité,  un  impôt  sur  les  capitaux 
consacrés  à  l'agriculture.  S'il  est  unique,  sil  n'est  pas  contre- 
balancé par  une  taxe  équivalente  sur  d'autres  branches  de 
Tactiviié  humaine,  il  détourne  les  capitaux  de  la  terre  ,  il  rend 
la  terre  moins  féconde,  et  il  tend,  soit  à  faire  hausser,  soit  à 
empêcher  de  baisser  les  produits  agricoles. 

Quand  l'impôt  direct  est  répercuté,  il  équivaut  à  un  impôt 
de  consommation  :  par  l'intermédiaire  des  propriétaires  et  des 
fermiers,  des  capitalistes  et  des  fabricants,  il  atteint  les  con- 
sommateurs. 11  lui  reste  cependant  un  avantage  sur  les  impôts 
de  consommation  ordinaires,  c'est  qu'il  ne  peut  jamais  être 
progressif  à  rebours;  il  rentre  dans  les  frais  généraux  d'ex- 
ploitation, et  il  retombe  sur  chaque  produit,  en  proportion  de 
sa  valeur.  Les  objets  de  luxe,  pris  isolément,  échappent  plus 
facilement  à  l'impôt  que  les  objets  d'un  usage  commun;  les 
profits  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  constater  dans  un  cas  (|ue 
dans  l'autre.  Il  est  possible  que  les  locataires  payent,  en  défi- 
nitive, tout  ou  partie  de  l'impôt  sur  les  maisons;  mais  le  loca- 
taire dun  appartement  de  500  francs  payera  sur  le  même  pied 
que  le  locataire  d'un  appartement  de  5,000  francs  :  50  francs, 
si  ce  dernier  paye  500  francs,  100  francs  s'il  paye  1 ,000  francs; 
de  même,  celui  qui  achète  une  étoffe  remboursera  peut-être  au 
fabricant  la  taxe  établie  sur  les  profits  industriels,  mais  le 
tant  pour  100  ajouté  au  prix  ne  sera  pas  plus  élevé  pour  une 
étoffe  de  coton  que  pour  une  étoffe  de  soie. 

Ainsi,  {[uand  l'impôt  direct  est  partiel,  il  est  nécessairement 
inégal,  et  son  inégalité  peut  être  atténuée,  mais  non  effacée, 
par  la  répercussion,  Quand  il  est  général,  l'égalité  de  son  as- 
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siette  ne  peut  être  troublée  pnr  la  répercussion.  Mais  il  ne 
suffit  pas  que  la  base  soit  large,  il  faut  encore  qu'elle  ne  soit 
pas  incertaine  et,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  incertaine,  il  faut 
que  les  ressources  des  contribuables  aient  été  au  préalable 
constatées  d'une  manière  exacte.  L'exactitude  des  constata- 
tions est  donc  la  condition  essentielle  de  l'égalité  de  l'impôt 
direct. 

Les  moyens  de  constat.uion  sont  très-divers.  Nous  en  indi- 
querons cinq,  qui  sont  les  plus  usités  et  qui  se  combinent  sou- 
vent entre  eux  : 

1°  Le  cadastre,  c'est-à-dire  la  description  des  biens  impo- 
sables. Une  fois  établi,  il  a  l'avantage  de  fournir  une  règle  fixe 
aux  répartiteurs;  mais  il  est  trop  dispendieux  pour  être  re- 
nouvelé souvent  et  même  pour  être  établi  partout  à  la  fois  dans 
un  pays  d'une  grande  étendue;  d'où  le  double  défaut  de  ne 
pas  donner  des  résultats  suffisamment  uniformes  ei  de  ne  pas 
suivre  d'assez  près  les  changements  que  le  temps  introduit  dans 
la  valeur  des  propriétés.  Il  n'est,  d'ailleurs,  applicable  qu'aux 
fonds  de  terre. 

Quelquefois,  comme  à  l'époque  romaine,  le  cadastre  est 
complété  par  un  recensement  qui  constate  l'état  des  construc- 
tions, le  nombre  des  travailleurs,  des  bestiaux  et  des  instru- 
ments de  culture. 

2°  Les  actes  publics,  tels  que  ventes,  baux,  prêts  hypothé- 
caires, constitutions  de  sociétés,  inventaires,  etc.  Ces  actes 
sont  très-précieux,  et  souvent  ils  précisent  avec  une  exactitude 
parfaite  les  ressources  des  contribuables;  mais,  quelle  que 
soit  leur  portée,  ils  ne  peuvent  tout  embrasser- 

3°  Les  déclarations  individuelles  des  contribuables.  Elles 
sont  particulièrement  utiles  quand  il  s'agit  de  constater  les 
revenus  commerciaux  et  industriels  :  les  commerçants  et  les 
fabricants,  suspendus  entre  la  crainte  de  payer  un  impôt  trop 
élevé  et  la  crainte  de  compromettre  leur  crédit,  ont  le  plus  sou- 
vent intérêt  h  être  sincères.  Ces  déclarations,  du  reste,  sont 
presque  toujours  soumises  à  un  contrôle  et,  en  cas  de  fraude 
évidente,  des  pénalités  sont  édictées. 

4"  Les  enquêtes  administratives,  c'est-à-dire  les  évaluations 
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faites  d'après  les  témoignages  d'un  groupe  de  contribuables, 
témoignages  que  les  agents  du  pouvoir  se  réservent  d'apprécier. 

5°  Les  présomptions  tirées  de  certains  signes  extérieurs,  tels 
que  chevaux  et  voitures,  livrées,  domestiques  ;  portes  et  fenê- 
tres ;  ouvriers,  machines  et  métiers  employés  dans  une  indus- 
trie; valeur  localive  des  habitations,  etc.  Ce  dernier  moyen 
a  l'inconvénient  de  faire  connaître  la  dépense  plutôt  que  le 
revenu.  Cependant,  quand  il  s'agit  d'une  dépense  comme  celle 
du  loyer,  qui  est  presque  toujours  en  rapport  avec  la  position 
sociale  de  l'individu,  on  peut  admettre  que  le  signe  apparent 
correspond  assez  exactement  à  la  réalité. 

De  ces  cinq  moyens,  l'ancien  régime  ne  pratiqua  guère  que 
le  troisième  et  le  qualrième  ;  le  quatrième  surtout,  celui  de 
tous  qui  laisse  à  l'arbitraire  la  plus  grande  marge. 

Les  résultats  furent  déplorables.  Les  requêtes  des  Etals 
généraux  et  provinciaux,  les  remontrances  des  parlements,  les 
écrits  des  publicisles,  la  correspondance  des  ministres,  les  mé- 
moires des  contemporains  sont  d'accord  pour  attester  l'inégale 
répartition  de  l'impôt  direct,  depuis  le  moyen  âge  jusqu'en  1 789. 
Les  nombreuses  ordonnances  rendues  au  sujet  des  tailles,  à 
des  intervalles  très-rapprochés,  confirment  ces  témoignages  et 
mettent  à  nu  la  plaie  qu'elles  prétendent  guérir.  Charles  V  et 
Louis  XII,  plus  tard  Sully  et  Colbert,  déployèrent  la  plus 
grande  énergie  pour  réformer  le  mal;  ils  ne  parvinrent  qu'à 
l'atténuer  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  De  tous  les  do- 
cuments, il  ressort  un  fait  qui  est  une  des  hontes  de  notre 
histoire  :  la  surcharge  constante  du  pauvre  en  faveur  du  riche. 
Non-seulement  il  y  avait  des  classes  entières  qui,  en  vertu  des 
institutions  politiques,  étaient  exemptes  de  tailles,  mais  l'ini- 
quité se  continuait  jusqu'au  sein  des  taillables ,  et  le  riche 
roturier  rejetait  encore  une  part  de  son  fardeau  sur  le  petit 
propriétaire  dépourvu  d'influence  ou  de  protection. 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  tirer  de  ce  fait  des  conclusions 
exagérées.  De  ce  que  l'impôt  n'était  pas  exactement  propor- 
tionnel, il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  ne  fût  nullement 
proportionnel.  Le  riche  payait  moins  que  sa  part  contiibutive, 
mais  il  payait  plus  que  le  pauvre.  Et  la  preuve,  c'est  l'empres- 
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sèment  avec  lequel  on  achetait,  dès  qu'on  le  pouvait,  un  pri- 
vilège d'immunité.  Nous  ne  voyons  pas  qu'à  aucune  époque, 
quelle  qu'ait  été  la  vivacité  des  plaintes ,  l'impôt  direct  ait 
abouti,  comme  les  gabelles  et  comme  la  plupart  des  impôts  de 
consommation  largement  productifs,  à  une  capitation  pure  et 
simple  ou  à  un  impôt  progressif  h  rebours.  Si  l'on  se  réfère 
aux  tableaux  que  nous  avons  présentés  (p.  xxiv  et  xxv)  sur  la 
prédominance  de  l'impôt  direct  et  réciproquement,  on  trouvera 
que,  de  1662  à  1695,  l'impôt  indirect  prédomine  dans  une 
proportion  moyenne  qui  peut  être  fixée  approximativement  'a 
50  pour  100.  Pe  1715  à  1774  (c'est-à-dire  pendant  le  règne 
de  Louis  XV),  la  prédominance  de  l'impôt  indirect  se  réduit  à 
10  pour  100  tout  au  plus;  il  y  a  à  peu  près  équilibre  De  1662 
à  1695,  les  tailles  étaient  à  leur  chiffre  le  plus  bas,  et  il  n'y 
avait  encore  ni  capitation,  ni  dixièmes,  ni  vingtièmes.  De  1715 
à  1774,  les  tailles  furent  augmentées  dans  une  assez  forte  me- 
sure, et  aux  tailles  venaient  se  joindre  la  capitation  et  les  ving- 
tièmes, 5  ans  compter  les  corvées,  qui  prirent  alors  une  très- 
grande  extension.  Il  semble  que  les  populations  rurales,  plus 
gravement  atteintes  que  les  autres  par  l'impôt  direct,  aient  dû 
souffrir  beaucoup  plus  dans  la  seconde  période  que  dans  la 
première.  C'est  le  contraire  qui  arrive,  et  nous  en  trouvons  un 
signe  non  équivoque  dans  les  chiffres  qui  constatent  la  vente 
volontaire  du  sel.  On  sait  que  la  consommaiion  du  sel  est  une 
de  celles  qui  contribuent  le  plus  au  bien-être  du  paysan.  Or, 
la  vente  du  sel,  qui,  en  1064,  était  de  7,S86  muids,  reste  sta- 
tionnaire  sous  Colbert,  puis,  après  une  légère  augmentation, 
descend  à  6.954  muids  en  1691,  et  ne  remonte  qu'à  7,559 
eu  1697.  Sous  Louis  XV,  le  chiffre  de  la  vente  passe  de 
7,510  muids  en  1715  à  15.515  en  1774;  elle  augmente  dans 
dans  la  proportion  de  82  pour  100,  Quelque  complexe  que 
soit  l'ensemble  des  causes  qui  ont  produit  une  plus  grande 
aisance  au  dix -huitième  siècle,  il  est  certain  qu'un  pareil 
progrès  eût  été  impossible  en  présence  d'un  impôt  direct 
très -élevé  et  assez  inégal  pour  équivaloir  à  une  capitation 
fixe . 
Que  si  l'on  consulte  les  répugnances  des  contribuables,  on 
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verra  que  les  dixièmes  et  les  vingtièmes  ont  excité  beaucoup 
plus  de  plaintes  parmi  les  privilégiés,  au  sein  de  la  haute  ma- 
gistrature et  de  la  riche  bourgeoisie,  que  dans  les  classes  infé- 
rieures. Même  les  tailles  ont  été  supportées  dans  toutes  les 
campagnes,  tandis  que  la  gabelle  ne  l'a  jamais  été  dans  cer- 
taines provinces,  et  que  l'imposition  sur  les  ventes,  à  partir  des 
temps  m.odernes,  ne  put  prendre  racine  dans  aucune  partie  du 
royaume.  Aussi,  en  novembre  1789,  quand  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou,  au  nom  du  comité  des  finances,  dénonçait  à  l'Assem- 
blée nationale  les  impôts  qu'il  était  urgent  d'abolir  tout  de  suite, 
il  ne  citait  parmi  eux  ni  les  vingtièmes,  ni  même  les  tailles. 
«  Nous  nous  hâtons  (disait-il)  d'effacer  dès  h  présent  de  la  liste 
des  revenus  de  l'Etat  les  impôts  que  la  voix  des  peuples,  celle 
des  siècles  et  les  cahiers  précurseurs  de  vos  décrets  ont  pros- 
crits. La  gabelle,  les  aides  et  les  droits  réservés  doivent  cesser 
d'exister  à  l'instant  marqué  par  votre  sagesse  pour  notre  régé- 
nération \  » 

L'inégalité  de  l'impôt  direct,  sous  l'ancien  régime,  ainsi 
réduite  à  sa  juste  mesure,  il  resterait  à  discerner  dans  cette 
inégalité  la  part  qui  revient  à  la  nature  même  de  l'impôt  et 
celle  qui  est  imputable  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 
Ce  point  délicat  exigerait  une  longue  étude,  que  nous  ne  pou- 
vons entreprendre  ici.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les 
obstacles  qui  s'opposaient  alors  à  une  juste  répartition  :  l'ar- 
bitraire administratif,  la  difficulté  des  recours,  l'impossibilité 
du  contrôle,  le  défaut  de  garantie  contre  les  abus,  en  un  mot, 
l'absence  de  la  liberté,  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  d'ordre 
véritable. 

Depuis  la  Révolution,  un  grand  progrès  s'est  accompli.  On 
ne  peut  plus  dire  que  le  pauvre  soit  surchargé  en  faveur  du 
riche.  La  base  de  l'impôt  direct  est  devenue  plus  certaine; 
mais  ce  qu'elle  a  gagné  en  solidité,  elle  l'a  perdu  en  étendue. 
Les  revenus  mobiliers,  qui  ont  acquis  de  nos  jours  une  si 
grande  importance,  échappent  presque  complètement  aux  exi- 

1  Voir  Hixtflire  parirmenlaire  de  la  révolution  française,  par  Bûchez 
et  Roux,  t.  m,  p.  370. 
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gences  du  fisc.  Il  y  a  là  des  lacunes  qu'un  gouvernement  sin- 
cèrement démocratique  devrait  combler. 

Le  perfectionnement  et,  par  suite,  le  développement  de 
l'impôt  direct  serait  favorisé,  à  coup  sûr,  par  une  des  tendances 
les  plus  manifestes  de  la  civilisation  démocratique.  Je  veux 
parler  de  cette  tendance  qui  nous  porte,  en  toute  chose,  vers 
une  publicité  de  plus  en  plus  grande.  Autrefois  le  secret  pa- 
raissait être  de  l'essence  même  des  affaires  gouvernemen- 
tales. C'était  le  grand  argument  invoqué  parles  théoriciens  du 
pouvoir  absolu.  Les  opérations  financières  surtout  devaient 
être  dérobées  aux  regards  des  profanes.  De  là,  l'émotion  si 
vive  causée  par  le  compte  rendu  de  Necker  en  1781 .  Le  clergé 
tenait  au  secret  de  ses  biens  comme  l'État  au  secret  de  ses 
finances.  Les  compagnies  commerciales  et  industrielles  établies 
par  1  autorité  administrative  agissaient  dans  l'ombre.  La  no- 
blesse cachait  avec  non  moins  de  zèle  l'état  de  ses  affaires.  Il 
faut  entendre,  dans  Saint-Simon,  les  cris  de  douleur  qu'elle 
poussa  quand  elle  put  craindre  que  le  voile  dont  elle  se  cou- 
vrait ne  fût  déchiré  par  l'établissement  de  la  capitation  en 
1695.  La  justice  procédait  à  huis  clos;  les  hypothèques  étaient 
occultes;  les  mariages  fréquemment  secrets.  La  presse  pério- 
dique existait  à  peine  et  n'était  pas  libre.  La  société  tout  en- 
tière était  enveloppée  de  ténèbres.  Aujourd'hui  ces  ténèbres 
ont  été,  sinon  dissipées,  du  moins  très-sensiblement  éclaircies. 
L'application  du  système  représentatif  a  mis  au  grand  jour  les 
aff.iires  de  l'Etat.  La  publicité  des  audiences  judiciaires,  la 
publicité  des  hypothèques,  la  publicité  des  mariages  et,  à  partir 
de  1850,  celle  des  contrats  de  mariage,  ont  été  instituées.  La 
presse  périodique  est  devenue  une  des  puissances  de  l'esprit 
humain;  elle  est  une  menace  permanente  pour  les  abus  et  un 
foyer  perpétuel  d'expansion  pour  les  idées.  Même  mutilée  et 
asservie,  elle  fait  trembler  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  cacher 
leurs  actes  ou  à  empêcher  qu'on  ne  les  discute.  Quand  elle  ne 
peut  pas  discuter,  elle  raconte;  quand  elle  ne  peut  pas  racon- 
ter, elle  insinue;  quand  elle  ne  peut  pas  insinuer,  elle  se  tait, 
et  son  silence  même  est  significatif.  La  publicité  a  pénétré 
jusque  dans  le  domaine  des  affaires  industrielles  et  commer- 
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ciales,  jusque  dans  le  domaine  du  crédit,  par  les  bulletins  de 
la  bourse,  par  les  mercuriales  des  marchés,  par  les  enquêtes, 
par  les  bilans  des  banques  et  des  sociétés  de  toute  sorte  qui, 
réunissant  à  la  fois  d'immenses  capitaux  et  de  nombreux  ac- 
tionnaires ou  commanditaires,  se  trouvent  sans  cesse  dans  la 
dépendance  et  sous  la  surveillance  du  public.  Elle  y  pénétrera 
plus  encore  par  les  sociétés  coopératives,  qui  commencent  à 
peine  et  qui  déjà  se  propagent  avec  une  vigueur  pleine  de 
promesses.  De  plus  en  plus,  on  comprend  que  la  publicité  est 
tout  à  la  fois  le  contre-poids  naturel  et  la  garantie  nécessaire 
de  la  liberté.  C'est  elle  qui,  dans  la  sphère  des  intérêts  politi- 
ques et  économiques,  rend  possible  l'application  des  principes 
de  justice  et  d'égalité.  Elle  est  dans  l'ordre  social  ce  que  la 
lumière  est  dans  l'ordre  physique  :  elle  éclaire  et  vivifie. 

XI.  —  L'impôt  dans  ses  rapports  avec  les  libertés  individuelles. 

Nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  pas  d'impôt  qui  ne  soit  inégal 
dans  une  certaine  mesure;  il  n'y  a  pas  non  plus  d'impôt  qui  ne 
gêne  en  quelque  manière  la  liberté  individuelle.  L'impôt  vo- 
lontaire est  une  chimère.  On  décore  quelquefois  de  ce  titre  les 
taxes  de  consommation;  on  est  libre,  en  effet,  de  ne  pas  les 
acquitter,  à  condition  de  ne  pas  consommer,  c'est-à-dire  à  con- 
dition de  ne  pas  vivre;  mais  on  est  libre  aussi  de  ne  pas  ac- 
([uitter  l'impôt  direct,  à  condition  de  ne  pas  posséder.  La 
liberté  de  s'abstenir  est  une  liberté  dérisoire,  parce  que,  de 
toutes  les  nécessités,  la  plus  cruelle  est  précisément  l'abs- 
tention. 

Pour  rendre  l'impôt  volontaire,  on  a  proposé  de  l'assimiler  à 
\\n  contrat  et  de  le  soumettre  soit  aux  règles  de  l'assurance, 
soit  aux  règles  de  l'échange.  Cette  assimilation,  séduisante  au 
premier  abord,  ne  résiste  pas  à  un  examen  attentif.  Si  l'assu- 
rance est  obligatoire,  quel  avantage  a-t-elle  sur  l'impôt?  L'é- 
valuation des  biens  assurés  ne  sera  pas  plus  facile  que  l'évalua- 
tion des  biens  imposés.  Le  mot  est  changé,  la  chose  subsiste. 
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Il  n'y  aura  pas  une  difficulté  de  moins  et  il  y  en  aura  une  de 
plus,  difficulté  immense,  qui  consiste  à  apprécier  l'étendue  des 
risques  contre  lesquels  chaque  citoyen  doit  être  assuré.  Si  l'as- 
surance n'est  pas  obligatoire,  elle  pourra  être  refusée,  et  dès 
lors  il  y  aura  dans  la  société  des  hommes  non  assurés  contre  les 
risques  sociaux,  c'est-à-dire  des  hommes  privés  de  toute  protec- 
tion, dépourvus  de  toute  sécurité,  mis  au  ban  de  l'humanité.  Ce 
serait  le  retour  à  l'état  sauvage.  Quant  aux  règles  de  l'échange, 
comment  les  appliquer  ici?  L'État  peut  bien,  sans  doute,  dé- 
terminer le  prix  de  certains  services  qu'il  rend  aux  individus; 
il  peut  faire  payer  l'usage  des  roules  qu'il  construit,  des  écoles 
qu'il  fonde,  des  tribunaux  qu'il  institue  ;  il  le  peut,  et  il  le  fait 
souvent;  mais  le  prix  de  ces  services,  n'étant  pas  librement 
discuté,  ne  peut  être  considéré  comme  le  résultat  d'un  échange. 
Il  y  a  plus,  c'est  que  la  gratuité  de  ces  services,  totale  ou  par- 
tielle, sera,  dans  bien  des  cas,  conforme  à  l'intérêt  général; 
plus  encore,  c'est  que  les  services  les  plus  importants,  les  plus 
essentiels,  se  dérobent  à  la  fixation  d'un  prix.  Tels  sont  les 
services  qui  se  rapportent  à  l'honneur,  à  la  sécurité,  au  crédit 
d'une  nation.  L'acquittement  de  la  dette  publique,  l'entretiendes 
forces  militaires,  l'établissement  de  la  police  et  de  la  justice  cri- 
minelle sont  des  dépenses  qui  intéressent  tous  les  citoyens,  sans 
qu'il  soit  possible  d'évaluer  pour  quelle  part  chacun  d'eux  y  est 
intéressé.  On  peut  étendre  plus  ou  moins  le  cercle  des  dépenses 
de  ce  genre,  selon  le  degré  d'intensité  que  l'on  croit  convenable 
de  donner  au  lien  social  ;  mais  on  ne  peut  pas  changer  leur  ca- 
ractère. Ce  sont  des  dépenses  solidaires  qui  doivent  être  ac- 
quittées solidairement.  Chacun  en  profite  selon  ses  besoins  et 
chacun  les  paye  selon  ses  ressources.  L'impôt  a  été  et  est  en- 
core bien  des  fois  un  abus  de  la  force.  De  plus  en  plus,  il  doit 
être  l'expression  de  la  solidarité  nationale;  il  ne  saurait  être, 
comme  la  propriété,  l'expression  de  la  liberté  individuelle  :  il 
a  pour  but  final  de  la  garantir,  mais,  pour  la  garantir,  il  la 
restreint. 

S'il  n'existe  pas  d'impôt  volontaire,  il  y  a  des  impôts  qui 
influent  plus  ou  moins  que  d'autres  sur  nos  volontés,  sur  nos 
besoins,  sur  nos  actes,  sur  les  diverses  manifestations  de  no- 
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Ire  individualilé.  Sous  ce  rapport,  les  impôts  directs  sont  pré- 
férables, parce  qu'ils  tendent  vers  luniié  et  la  simplicité  et  que, 
diminuant  toutes  les  ressources  des  contribuables,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  dans  la  même  proportion,  ils  laissent  libre 
l'emploi  de  ces  ressources.  Les  impôts  indirects,  au  contraire, 
tendent  toujours  vers  la  multiplicité  et  la  variété  ;  ils  inter- 
viennent à  chaque  instant  dans  la  vie  quotidienne  ;  ils  ne  dimi- 
nuent pas  seulement  nos  moyens  d'action,  ils  les  dirigent,  ou 
plutôt  ils  faussent  leur  direction  naturelle,  car  ils  n'atteignent 
les  ressources  que  par  Pintermédiaire  des  actes,  et  ils  n'arrivent 
jamais  à  équilibrer  les  charges  publiques  de  telle  manière 
qu'au  point  de  vue  fiscal,  il  soit  indifférent  de  choisir  tel  ou 
tel  mode  d'activité.  L'impôt  direct  est  donc,  dans  un  certain 
sens,  un  instrument  d'émancipation  individuelle,  mais  à  deux 
conditions  qu'il  importe  de  relever  :  la  première,  c'est  que 
l'individu,  en  échange  d'une  liberté  plus  grande,  consente  à 
une  plus  grande  publicité  ;  la  seconde,  c'est  que  le  pouvoir 
chargé  de  la  perception  soit  sérieusement  contrôlé  et  efficace- 
ment contenu,  car  entre  les  mains  du  despotisme,  l'impôt 
direct  dégénère  en  instrument  d'oppression.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier que,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV,  il  a  servi,  hélas  !  bien 
souvent  h  aggraver  le  sort  des  populations  protestantes  restées 
fidèles  à  leur  foi. 


XII.  —  Recouvrement  de  Timpôt. 


Sans  épuiser  la  matière,  nous  avons  cru  devoir  étudier  avec 
quelque  insistance  les  principales  questions  relatives  à  l'as- 
siette de  limpôt.  Elles  méritaient  une  attention  particulière, 
car  elles  sont  d'un  intérêt  toujours  actuel. 

Les  questions  relatives  au  recouvrement,  c'est-à-dire  au 
mode  de  perception  et  au  mode  de  payement,  ne  nous  arrête- 
ront pas  aussi  longtemps.  Presque  toutes  peuvent  être  consi- 
dérées aujourd'hui  comme  résolues  par  l'expérience. 

Le  payement  eu  nature,  très-fréquent  sous  l'empire  romain 
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et  sous  le  régime  féodal,  puis  de  plus  en  plus  reslreiiil,  se  per- 
pétua juscpieii  1789  par  les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  cor- 
vées. En  1697.  Vauban  avait  proposé  de  l'établir  sur  une 
vaste  échelle.  Pâris-Duverney  tenta  l'épreuve  en  1725,  mais  il 
échoua.  Les  prestations  exigées  dans  les  communes  rurales, 
pour  les  chemins  vicinaux,  sont  les  seuls  vestiges  du  paye- 
ment en  nature  (jui  subsistent  encore  dans  notre  pays.  C'est 
aussi  le  seul  cas  où  Ton  conteste  les  avantages  du  payement 
en  espèces. 

On  ne  conteste  guère  non  plus  les  avantages  de  la  percep- 
tion directe  par  les  agents  de  l'État.  Personne  ne  songe  à  re- 
venir au  système  des  impositions  affermées.  Si,  par  hasard,  on 
y  songeait,  il  suffirait  d'un  simple  coup  d'œil  rétrospectif  pour 
se  convaincre  des  monstrueux  abus  de  ce  système.  A  plus 
forte  raison  doit-on  repousser  ces  intermédiaires  bien  autre- 
ment funestes  qu'on  appelait  officiers  du  roi  et  qui,  munis,  en 
effet,  moyennant  finance,  d'un  titre  officiel,  jetaient  le  trou- 
ble dans  toutes  les  transactions  et  rançonnaient  le  commerce  à 
tout  propos  :  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins,  jurés  dé- 
chargeurs, rouleurs,  chargeurs  et  jaugeurs,  jurés  cribleurs  de 
blé,  jurés  auneurs  de  toile,  mesureurs  de  charbon,  botteleurs 
de  foin,  essayeurs  de  beurre  salé,  contrôleurs  courtiers  de  la 
vente  de  la  volaille  et  du  gibier,  inspecteurs  et  commissaires 
visiteurs  des  draps,  contrôleurs  des  bans  de  mariages,  etc. 
«  Ces  extravagances  font  rire  aujourd  hui,  mais  alors  elles 
faisaient  pleurer  \  » 

Le  système  des  fermes  ne  s'appliquait  qu'aux  taxes  sur  les 
marchandises  et  sur  les  actes.  Quant  aux  offices,  ils  interve- 
naient partout,  avec  cette  différence  cependant  que  les  officiers 
chargés  de  percevoir  les  impôts  directs  restaient  toujours  les 
agents  du  Trésor  ;  ils  n'étaient  pas  propriétaires  de  la  taxe, 
comme  les  officiers  des  ports  et  des  marchés  ;  ils  prélevaient 
seulement  un  droit  accessoire  et  versaient  le  principal  dans  les 
caisses  de  TÉtat. 

Des  intermédiaires  d'une  tout  autre  nature  étaient  souvent 

*  Voltaire,  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  xxx. 
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employés  pour  la  perception  des  impôts  directs  :  pour  les 
tailles  des  pays  d'Etats,  les  délégués  des  États  ;  pour  les  sub- 
ventions extraordinaires  des  villes,  les  corps  municipaux;  pour 
le  «  don  gratuit  ^  du  clergé,  les  représentants  de  l'ordre  ecclé- 
siastique. L'emploi  de  ces  intermédiaires  serait  incompatible 
avec  les  principes  de  notre  organisation  sociale  ;  même  sous 
l'ancien  régime,  il  avait  l'inconvénient  d'augmenter  Tinégidité 
des  charges  communes,  mais  il  facilitait  singulièrement  la  per- 
ception et  la  rendait  beaucoup  moins  vexatoire.  Quelquefois, 
il  amenait  des  résultats  cpii  se  recommandent  à  l'historien  par 
leur  originalité  :  par  exemple,  l'établissement  d'un  véritable 
impôt  progressif  au  sein  du  clergé,  impôt  voté  par  l'assemblée 
de  1755  et  continué  jusqu'en  1789. 

Le  côté  par  où  la  perception  de  l'impôt  dans  le  passé  nous 
intéresse  le  plus  aujourd'hui  est  le  côté  par  où  elle  touche  de 
plus  près  à  la  répartition.  Je  veux  parler  des  frais  qu'elle  occa- 
sionne. Les  frais  de  perception  dépendent  en  effet  très-étroite- 
ment  de  la  manière  dont  l'impôt  est  réparti.  Malheureusement, 
il  n'est  pas  toujours  possible  de  les  constater.  Il  est  rare  qu'on 
arrive  h  rassembler  tous  les  éléments  d'appréciation  et,  quand 
on  les  a  rassemblés,  on  trouve  qu'ils  sont  susceptibles  de  com- 
binaisons diverses  qui  ont  chacune  des  avantages  et  des  défauts 
particuliers.  Cependant,  du  milieu  de  ces  incertitudes,  il  se  dé- 
gage un  certain  nombre  de  faits  positifs.  Les  chiffres  varient, 
mais  le  rapport  des  chiffres  entre  eux  est  assez  constant  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  des  pointsd'une  très-haute  importance. 

Prenons,  par  exemple,  les  frais  de  perception  en  1786. 

D'après  le  Dictionnaire  de  l'Encyclopédie^,  ils  seraient  de 
10,56  pour  100.  Necker  les  évalue  à  10,80  -.  iM.  de  Chabrol 
(rapprochant  le  compte  rendu  par  Necker  le  l^""  mai  1789,  de 
l'état  arrêté  par  le  comité  des  contributions  publiques  de  l'As- 
semblée constituante)  les  porte  à  13,96  ^. 

Si  on  examine  le  détail,   on  trouve  pour  les  tailles,  ving- 


'  Finances,  v"  Revenu. 
'^  Adminislralion  des  finances,  chap.  m. 
^  Rapport  au  roi  en  1830,  cité  par  M.  de  Parieu,  I,  p.  109. 

e 
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lièmes  et  autres  impositions  directes  :  6,05  pour  100  dans  le 
premier  document,  G  pour  100  dans  le  second  et  5,70  dans  le 
troisième  ;  — pour  le  domaine  (dont  les  revenus  se  composaient 
en  grande  partie  de  taxes  analogues  à  notre  timbre  et  enregis- 
trement) :  10,58,  12,92  et  10,71  pour  100;  —  pour  les  impôts 
de  consommation  (aides,  gabelles,  douanes,  entrées,  etc.): 
14,52,  14,20  et  20  pour  100. 

Quels  que  soient  les  chiffres  qu'on  adopte,  il  est  clair  qu'en 
1780  les  impôts  de  consommation  étaient  de  beaucoup  les 
plus  dispendieux;  comparés  aux  impositions  direcles,  ils  coû- 
taient au  minimum  plus  du  double  et  au  maximum  un  peu 
moins  du  quadruple. 

Prenons  maintenant  une  époque  plus  récente  :  les  années 
1855  et  1854.  Des  résultats  analogues  se  présentent. 

M.  deParieu'  indique,  pour  l'ensemble  des  revenus  en 
1855,  le  taux  moyen  de  iO  pour  100  ;  —  dont  4,40  pour  les 
contributions  directes  ;  4,20  pour  l'enregistrement,  le  timbre 
et  les  domaines;  11,20  pour  les  boissons  et  droits  divers  ; 
17_,70pour  les  douanes  et  sels. 

M.  Ponthier  de  Chamaillard^  indiijue  une  moyenne  géné- 
rale de  14,56  pour  100;  —  dont  7,65  pour  les  contributions 
directes^;  4,87  pour  le  timbre  et  l'enregistrement;  15,95 
pour  les  boissons  et  droits  divers  ;  21 ,52  pour  les  douanes. 

Ajoutons,  comme  renseignement  complémentaire,  que  le  pro- 
duit brut  des  octrois  était  estimé  en  1864  à  157  millions  dont 
16  millions  de  frais,  c'est-à-dire  10,19  pour  100^ 

On  voit  qu'ici  encore  les  impôts  de  consommation  sont  plus 
onéreux  que  les  impôts  directs  dans  une  proportion  qui  varie 
entre  le  double  et  le  quadruple.  Les  impôts  sur  les  actes  seuls 
rivalisent  avec  les  contributions  directes  et  tendent  même  vers 
un  chiffre  inférieur. 

'  T.  I,  p.  111. 

-  Journal  des  Économistes,  numéro  de  mai  1858. 

^  11  ajoute  aux  frais  annuels  de  perception  7  millions,  représentant 
Tintérèt  d'une  somme  de  140  millions  dépensée  pour  le  cadastre. 

*  Voir  Monilc'ur  du  27  mai  1864,  discours  de  M.  Glais-Bizoin  et  ré- 
ponse de  M.  O'Quin,  rapporteui'  de  la  commission  du  budget. 
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Il  est  certain  qu'une  nation  qui  aurait  le  courage  de  renoncer 
aux  vieux  errements,  pour  adopter  un  système  fiscal  plus  sim- 
ple etplus  juste,  réaliserait  sur  son  budget  nne  économie  consi- 
dérable, puisqu'elle  réduiraitde  moitié  ses  frais  de  perception. 
Sur  nngros  budget,  comme  le  budget  actuel  de  la  France,  ce 
serait  une  économie  d'une  centaine  de  millions  \ 


XIII.  —  Montant  de  l'impôt.  —  Recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires. 


Indépendamment  des  questions  de  répartition  et  de  percep- 
tion, il  y  a  un  point  qui  doit  sans  cesse  préoccuper  l'homme 
d'Etat,  parce  qu'il  touche  au  vif  l'intérêt  des  contribuables  : 
c'est  le  montant  total  de  l'impôt  ou  plutôt  l'ensemble  des  re- 
cettes fiscales,  car,  à  l'exception  des  revenus  du  domaine, 
depuis  longtemps  réduits  à  une  somme  minime,  toutes  les  re- 
celtes du  fisc,  sous  quelque  nom  qu'on  les  déguise,  aboutissent 
à  l'impôt.  Il  ne  s'agit  plus  du  quomodo  ;  il  s'agit  du  (juantum. 

Pour  déterminer  ce  (juantum,  il  faut  tenir  compte  de  deux 
éléments  :  les  besoins  du  pouvoir  social  et  les  forces  contribu- 
tives du  pays.  Telle  dépense  peut  être  considérée  comme  bonne, 
si  elle  enlève  aux  contribuables  le  vingtième  de  leurs  ressources, 
qui  sera  mauvaise  si  elle  leur  prend  le  dixième.  On  com- 
prend qu'en  pareille  matière  on  ne  peut  guère  établir  de  règles 
générales.  La  science  ne  fournit  pas  de  balance  qui  permette 
depeseravec  exactitude  des  éléments  aussi  variables,  et  le  rap- 
port même  qui  doit  exister  entre  eux  ne  saurait  être  fixé  par 
une  formule  absolue.  Rien  ici  ne  saurait  suppléer  à  cette  saga- 
cité (individuelle  ou  colleclive)  que  réclame  le  maniement  des 
affaires  publiques.  Ce  n'est  pas  que  la  science  ne  puisse  venir 

^  En  Angleterre,  les  frais  de  perception  sont  moindres  ;  mais,  malgré 
toutes  les  circonstances  qui  favorisent  en  ce  pays  les  impôts  de  con- 
sommation, les  proportions  subsistent.  Les  douanes  coûtent  6,91  pour 
100  ;  Texcise  (impôts  sur  les  boissons,  etc.),  ;j,18  ;  le  timbre,  2,77  ;  les 
taxes  somptuaires  et  Vincome  tax,  2,83.  (  M.  Ponthier  de  Chamaillart, 
loc.  cil.) 
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en  aide  à  îa  sagacité.  Il  est  évident  que  les  progrès  de  la  sta- 
tistique faciliteront  singulièrement  l'appréciation  des  forces 
contributives  du  pays.  Les  travaux  des  théoriciens  qui  s'ef- 
forcent de  définir  les  attributions  de  l'État  ne  doivent  pas  non 
plus  être  négligés,  car  les  besoins  de  l'Etat  dépendent  en  par- 
tie de  ses  attributions.  L'histoire  de  Timpôt,  par  le  fait  seul 
qu'elle  rapproche,  à  des  époques  diverses,  les  recettes  des  dé- 
penses, apporte  aussi  de  précieux  enseignements. 

Si  l'on  étudie  la  série  de  nos  budgets  depuis  le  commence- 
ment des  temps  modernes,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  leur 
énorme  accroissement.  Dans  l'espace  d'un  peu  plus  de  quatre 
siècles,  on  arrive  de  2  millions  de  livres  à  2  milliards  de  francs. 
2  millions  de  livres,  dans  la  première  moitié  du  quinzième  siè- 
cle, valant  (valeur  absolue)  environ  14  millions  de  nos  jours, 
ou   voit   qu'après    avoir   fait   la  part   de   la    différence   des 
monnaies,  il  reste  un  écart  tel  que  la  somme  primitive  est  à  la 
somme  actuelle  comme  1  est  à  142.  Sans  remonter  aune  épo- 
que aussi  éloignée,  on  trouvera  que,  sous  le  ministère  de  Sully, 
en  1607,  le   budget  montait  à  o2  millions   de   livres,  valant 
95,440,000  francs  de  nos  jours;  en   î68o,   dernière   année 
du  ministère   de  Colbert,    il    était    de   120   millions   valant 
225,600,000  francs;  en  1786,  il  s'élève  à  560  millions  '  ;  sous 
le  Consulat,  à  600  millions  ;  en  1850, 1  milliard.  Ainsi  notre 
budget  actuel  représente  environ  21  fois  le  budget  de  Sully, 
près  de  9  fois  celui  de  Colbert,  5  fois  1/2  celui  de  Louis  XVI 
et  du  Consulat,  2  fois  celui  de  1850. 

Il  est  vrai  qu'cà  côté  de  la  valeur  absolue  qui  exprime  la 
quantité  de  métal  fin  contenue  dans  la  monnaie,  il  y  a  la  va- 
leur relative  qui  correspond  à  la  rareté  plus  ou  moins  grande 
des  métaux  précieux.  Cette  valeur  n'a  pu  être  jusqu'ici  appré- 
ciée d'une  façon  parfaitement  rigoureuse.  Mais,  quelque  incer- 
taines que  soient  les  appréciations  à  cet  égard,  on  ne  saurait 

*  Ce  chiffre  et  le  suivant  sont  approximatifs.  Nous  essayerons  de  les 
préciser  plus  tard.  Les  chiffres  relatifs  à  la  valeur  absolue  de  la  livre 
sont  empruntés  à  M.  Natalis  de  Wailly  (  Mémoires  de  l'Académie  des 
inscriptions,  t.  XXI,  5«  tableau). 


INTRODUCTION.  LXIX 

révoquer  en  cloute  le  double  fait  d'une  baisse  considérable  et 
d'une  baisse  inférieure  à  raugmenialion  de  l'imijôt.  D'après 
les  calculs  de  M.  Leber  \  les  2  millions  de  Charles  YIl  équi- 
vaudraient à  environ  80  ou  100  millions  de  nos  jours;  les 
o2  millions  de  Sully,  h  '200  millions  ;  les  120  millions  de  Col- 
bert,  à  400  millions;  et  les  560  millions  de  1780,  à  plus  d"nn 
milliard.  D'après  M.  Bailly '\  nous  aurions  pour  Charles  YII 
55  millions  ;  pour  Sully,  100  millions  ;  pour  Colbert,  296  mil- 
lions; pour  1786,  800  millions.  En  prenant  les  chiffres  qui 
grossissent  le  plus  la  différence  de  valeur  relative  et  par  suite 
atténuent  le  plus  l'écart,  on  voit  que  notre  budget  actuel  re- 
présenterait encore  20  fois  celui  de  Charles  VII,  10  fois  celui 
de  Sully,  5  fois  celui  de  Colbert  et  près  de  2  fois  celui  de  1786. 
En  prenant  les  chiffres  les  plus  faibles,  on  aurait  la  proportion 
de  1  à  36,  20,  6  1/2  et  2  1/2  \ 

La  marche  ascendante  de  l'impôt  a-t-elle  été  plus  rapide 
que  le  développement  de  la  richesse  publique  ?  Si  l'on  s'en 
tient  aux  deux  derniers  siècles  de  l'ancienne  monarchie  ,  l'af- 
firmative paraît  certaine.  Il  est  difficile  de  croire  que  la 
richesse  publique  ait  doublé  comme  l'impôt  de  1607  a  1685  : 
les  trois  années  qui  terminent  le  ministère  de  Sully  (1607- 
1610),  les  cinq  ou  six  années  qui  précèdent  la  guerre  de 
Hollande  (1665-1671),  voilà,  à  peu  près,  les  seuls  moments 
prospères  qu'on  puisse  citer  dans  cet  intervalle,  La  période  de 
1685  h  1715  est  une  des  ])lus  désastreuses  qui  existent  dans 
notre  histoire  ;  de  1715  à  1786,  au  contraire,  une  amélioration 
notable  se  fjiit  sentir  ;  les  ruines  de  la  période  précédente  sont 
réparées  et  la  richesse  publique  augmente  ;  mais,  en  tenant 
compte  des  pertes  éprouvées  pendant  les  vingt-cinq  dernières 


1  Essai  sur  l'apprcciation  de  la  fortune  privée. 

"^  Histoire  financière  de  la  France,  t.  II. 

•^  Ces  proportions  seraient  sensiblement  modifiées,  si  l'on  admettait 
(avec  M.  I-evasseur,  Question  de  l'or)  qu'il  y  a  eu  de[)uis  I8o0,  c'est-à- 
dire  depuis  la  découverte  des  mines  de  Californie  et  d'Australie,  une 
baisse  de  la  valeur  monétaire ,  baisse  évaluée  à  20  pour  100.  Cette 
baisse  a  été  niée  par  plusieurs  économistes,  notamment  par  M.  Léonce 
de  Laversne. 
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années  du  règne  de  Louis  XIV,  on  ne  saurait  admettre  que 
celte  augmentation  soit  égale  à  celle  de  l'impôt,  qui  est  de 
JôO  pour  100  au  moins.  A  partir  de  1789,  nous  entrons  dans 
une  phase  meilleure  ;  un  certain  progrès  se  manifeste,  progrès 
bien  faible,  il  est  vrai.  L'impôt,  aujourd'hui,  absorbe  le  quart 
de  notre  revenu,  environ  2  milliaids  sur  8  ^  En  1789,  il  pre- 
nait de  5  à  600  millions  sur  un  revenu  d'environ  2  milliards, 
soil  un  peu  plus  du  quart  et  moins  du  tieis.  La  part  de  l'impôt, 
(juoique  légèrement  réduite^  reste  encore  très-forte. 

Une  maison  de  commerce  conduite  avec  sagesse  diminue 
tout  autrement  la  part  proportionnelle  de  ses  frais  généraux, 
quand  le  chiffre  de  ses  affaires  augmente.  Or,  les  dépenses 
gouvernementales  peuvent  être  considérées  comme  les  frais 
généraux  d'une  nation.  Les  mêmes  causes  qui  font  décroître 
les  uns  devraient  aussi  faire  décroître  les  autres.  Une  nation 
de  40  millions  d'habitants  sera  certainement  mieux  protégée 
par  une  armée  de  7)00,000  hommes  qu'une  nation  de  4  mil- 
lions par  une  armée  de  40,000.  La  répression  des  crimes  et 
délits  est  certainement  plus  facile  au  sein  d'une  population 
aisée  qu'au  milieu  d'un  peuple  misérable.  La  perception  des 
impôts  est  d'autant  moins  coûteuse  que  le  fisc  opère  sur  des 
masses  plus  compactes  ou  sur  des  valeurs  pins  élevées.  Le 
président  des  États-Unis  reçoit  aujourd'hui  le  même  traitement 
que  recevait  en  1790  le  général  Washington,  bien  que  la  po- 
pulation et  la  richesse  du  pays  aient  pris,  dans  l'intervalle,  des 
développements  gigantesques  ;  la  même  somme  suffit  pour 
assurer  un  service  beaucoup  plus  vaste  et  plus  compliqué. 

«  Ce  n'est  pas  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  me- 
surer les  revenus  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner  ^  «  Cette 
maxime  de  bon  sens,  si  nettement  exprimée  par  Montesquieu, 
a  toujours  été  méconnue.  Une  tendance  naturelle  porte  les  gou- 
vernements à  demander  au  peuple  tout  ce  qu'il  peut  donner; 
bien  peu  résistent  à  cette  tendance.  Il  en  résulte  que  l'impôt 


»  Ce  sont  les  cliiffres  officiels  indiqués  par  M.  Cornudet,  commissaire 
du  gouvernement  au  Sénat,  séance  du  5  juin  t866. 
■i  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  Xlll,  cha]).  i. 
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suit  de  très-près  la  marche  de  la  richesse  publique  ;  rarement  il 
reste  en  arrière  ;  quelquefois  même  il  la  dépasse. 

Tout  en  suivant  la  marche  de  la  richesse  publique,  l'impôt 
peut  être  très-oppressif  pour  les  classes  populaires  :  1"  parce 
que  la  richesse  se  développe  d'une  manière  très-inégale  ; 
2°  parce  que  l'impôt  lui-même  pèse  inégalement  sur  les  con- 
tribuables. Supposons,  par  exemple,  que  l'impôt  prenne  en 
moyenne  25  pour  lUO  du  revenu  total  ;  il  arrivera  souvent  que 
celui  qui  a  1 00,000  livres  de  rente  ne  payera  que  20, 000 francs, 
soit 20  pour  100  ;  celui  ijui  a  1,000  francs  de  revenu  paiera 
oOO  francs,  soit  50  pour  cent.  Il  est  clair  que  l'impôt,  quoique 
très-lourd  pour  le  premier,  ne  l'écrase  pas.  Le  second,  au  con- 
traire, se  trouve  réduit  aux  plus  extrêmes  privations;  il  tra- 
vaille néanmoins  et  contribue  à  l'accroissement  de  la  richesse 
générale. 

Pour  connaître  l'ensemble  des  charges  publiques,  il  ne  suf- 
fît pas  de  connaître  le  chiffre  de  l'impôt  proprement  dit.  Il  y  a 
des  charges  ([ui  ne  figurent  point  au  budget  et  qui  protitent  à 
l'Etat  II  en  est  d'antres  qui  y  figurent,  mais  qui  n'y  figurent 
pas  sous  le  nom  (riiiipùi;  d'autres  enfin  qui  ne  protitent  pas  h 
l'Etat,  mais  qui  profitent  soit  aux  pouvoirs  locaux,  soit  à  des 
communautés  ou  à  des  classes  privilégiées. 

Parmi  les  charges  qui  ne  figurent  point  au  budget,  mais  qui 
profitent  à  l'État,  on  peut  citer  les  corvées  et  le  service  mili- 
taire. Necker  estimait  les  corvées  à  une  somme  de  20  millions. 
Aujourd'hui,  elles  n'existent  plus  (du  moins  au  profit  de  l'État); 
mais  le  service  militaire,  qui  en  1786  n'était  guère  évalué 
qu'à  6  millions  et  demi,  a  pris,  par  l'établissement  de  la  con- 
scription et  l'extension  de  nos  armées  permanentes,  une  telle 
importance  que,  si  on  voulait  l'apprécier  en  argent,  on  arrive- 
rait à  une  somme  de  2  ou  500  millions. 

Les  octrois  des  villes  et  les  centimes  additionnels  perçus  au 
profit  des  départements  ou  des  communes  constituent  des 
charges  qui  ne  profitent  pas  à  l'Etat,  mais  qui  néanmoins  pèsent 
sur  les  contribuables.  Des  charges  analogues  existaient  sous 
l'aricien  régime. 

Quant  aiix  charges  établies  au  profit  de  communaulco  ou  de 
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classes  privilégiées,  la  Révolution  les  a  fait  disparaître.  Tels 
étaient  les  droits  féodaux  pei'çus  au  profit  de  la  noblesse  et  la 
dîme  perçue  au  profil  du  clergé.  La  dîme  seule  s'élevait  à 
413  millions:  et  parmi  les  droits  féodaux,  !es  droits  de  muta- 
tion levés  par  les  seigneurs  rapportaient  environ  o4  millions 
de  livres.  On  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  les  droits  de 
douane,  quand  ils  ont  un  caractère  prohibitionniste  ou  protec- 
tionniste, car  alors  rintérét  du  trésor  devient  accessoire  ;  en 
réalité,  les  droits  sont  perçus  ;iu  profil  de  telle  ou  telle  classe  de 
producteurs  et  au  préjudice  de  la  masse  des  contribuables. 
Celte  dernière  charge,  atténuée  mais  non  effacée  par  les 
récents  traités  de  commerce,  subsiste  encore. 

Quand  Timpôt  est  insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses,  on 
y  supplée  par  des  ressources  extraordinaires.  Ces  ressources 
extraordinaires,  quelle  que  soit  la  forme  qu'elles  affectent,  quel 
que  soit  le  nom  qui  les  déguise,  sont  des  charges  qui  pèsent 
sur  le  pays  et  profilent  à  l'Etat.  Tels  étaient,  au  moyen  âge,  les 
bénéfices  tirés  des  Juifs  et  de  la  fausse  monnaie  ;  tels  furent, 
dans  les  temps  modernes,  les  ventes  d'offices,  les  émissions  de 
rentes  et  le  papier-monnaie  ;  dans  tous  les  temps,  les  aliéna- 
tions domaniales,  les  avances  des  receveurs  et  des  fournis- 
seurs; en  un  mot,  les  emprunts  de  toute  sorte. 

Le  bénéfice  tiré  des  Juifs  consistait  en  ceci  :  on  les  laissait 
pendant  quelques  années  se  livrer  à  leurs  opérations  de  banque 
et  de  change  ;  une  fois  enrichis,  on  les  expulsait  du  territoire 
et  on  saisissait  leurs  biens  ;  puis  on  les  rappelait,  et  on  renou- 
velait les  mêmes  procédés  de  tolérance,  préparant  une  persé- 
cution lucrative.  C'était  une  espèce  d'impôt  anormal  sur  les 
capitaux  prêtés  cà  intérêt,  le  taux  de  l'intérêt  s'élevant  d'au- 
tant plus  que  le  prêteur  courait  plus  de  danger,  et  le  profit  de 
l'usure  revenant  en  définitive  au  roi  ou  au  seigneur  dans  le  do- 
maine duquel  les  Juifs  se  trouvaient. 

La  fausse  monnaie  a  des  effets  encore  plus  graves.  Elle 
commence  par  déprécier  la  valeur  de  toutes  les  créances  ;  puis 
elle  augmente  le  prix  de  toutes  choses,  et  en  premier  lieu  le 
prix  des  choses  de  première  nécessité,  qui  généralement  se 
vendent  sur  les  marchés  publics  et  dont  les  prix,  moins  dépen- 
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daiils  de  la  coutume,  obéissent  avec  plus  de  docilité  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande;  elle  fait  monter  le  taux  de  Tintérêt, 
parce  qu'elle  ajoute  un  nouveau  risque  d'insécurité  h  ceux  qui 
existent  déjà  ,  enfin  elle  jette  le  trouble  dans  toutes  les  opéra- 
tions du  commerce.  C'est  donc  un  impôt  qui  pèse  d'abord  uni- 
quement sur  les  capitalistes,  puis  sur  les  consommateurs  de 
denrées  de  première  nécessité,  enfin  sur  tous  les  consomma- 
teurs et  sur  l'ensemble  des  contribuables.  Le  dommage  causé 
au  pays  par  un  pareil  impôt  est  hors  de  toute  proportion  avec 
le  bénéfice  que  le  gouvernement  en  tire,  le  produit  fiscal  étant 
en  |)roportion  de  la  somme  delà  monnaie  elle  dommage  causé 
au  pays  eu  proportion  de  la  somme  d'affaires  qui  se  concluent 
au  moyen  de  la  monnaie. 

Le  papier-monnaie  avec  cours  forcé  ressemble  beaucoup  à 
la  fausse  monnaie.  Il  en  diffère  cependant  en  ce  qu'il  chasse  la 
monnaie  métallique  et  la  remplace  :  d'où  il  résulte  que  les 
effets  de  l'altération  monétaire  ne  se  produisent  ni  aussi  vile,  ni 
aussi  cumplétement.  Ils  ne  se  produisent  dans  toute  leur  force 
qu'en  présence  d'une  émission  exagérée.  Il  est  vrai  que  cette 
circonstance  se  réalise  presque  toujours. 

Les  ventes  d'offices  ont  tantôt  le  caractère  d'un  emprunt  pur 
et  simple,  tantôt  le  caractère  d'un  emprunt  mêlé  d'impôt.  Elles 
ont  le  caractère  d'emprunt  pur  et  simple,  quand  l'acheieur 
de  l'office  ne  perçoit  point  de  taxes  sur  le  public  et  reçoit 
des  gages  du  gouvernemen*.  Elles  ont  le  caractère  d'un  em- 
prunt mêlé  d'iuipôt,  quand  l'acheteur  de  l'office  perçoit 
des  taxes  sur  le  public.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  impôt, 
puisque  le  gouverneuient  autorise  une  perception  obliga- 
toire, et  il  y  a  emprunt,  puisqu'il  aliène  le  profit  de  cette  per- 
ception. 

Les  aliénations  d'impôts  et  les  aliéuations  domaniales,  c'est- 
à-dire  toutes  les  aliéuations  de  revenus  publics,  doivent  être 
considérées  comme  de  véritables  emprunts.  Le  remboursement 
de  ces  emprunts  est  facultatif;  mais  il  en  est  de  même  des 
rentes  perpétuelles.  Il  y  a  emprunt  par  le  fait  seul  qu'on  se 
procure  immédiatement  un  capital  disponible  par  le  sacrifice 
d'un  revenu  futur  ;  peu  importe  que  ce  revenu  soit  aliéné  défi- 
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nitivement  ou  indéfiniment  consacré  au  service  d'une  rente  pé- 
riodique. 

De  tous  les  emprunts,  les  moins  mauvais  sont  ceux  qui  se 
font  avec  la  plus  grande  franchise  et  qui  sont  accessibles  au 
plus  grand  nombre  de  prêteurs.  Les  emprunts  limités  à  telle 
ou  telle  catégorie  de  personnes  cachent  toujours  quelque  pri- 
vilège ou  quelque  désordre.  Le  système  des  avances  par  les 
fournisseurs  de  l'Etat  ou  les  receveurs  des  deniers  publics,  si 
usité  sous  l'ancien  régime,  était  un  système  funeste.  Les  émis- 
sions publiques  de  renies  perpétuelles  sont  de  beaucoup  pré- 
férables, mais  il  serait  à  désirer  que  le  taux  réel  de  l'éuiission 
fût  toujours  fidèlement  indiqué  par  le  taux  nominal,  c'est-à- 
dire  que  quand  on  emprunte  à  6  pour  100,  on  ne  prétendît  pas 
émettre  du  5,  du  4  ou  du  3  pour  100.  On  emprunterait  peut- 
être  un  peu  plus  cher,  mais,  une  fois  la  crise  passée,  on  rem- 
bourserait dans  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses. 
Colbert.  sous  ce  rapport,  a  donné  un  exemple  qui  devrait  être 
suivi. 

Le  capital  fourni  par  l'emprunt  est  nécessairement  enlevé  à 
l'agriculture,  au  commerce  ou  à  l'industrie;  tout  emprunt  est 
donc  par  lui-mê.i^e  une  charge  immédiate,  et  de  plus  il  annonce 
infailliblement  ou  une  aggravation  d'impôt  ou  une  banqueroute. 
La  banqueroute  diminue  en  apparence  le  montant  des  charges 
publiques,  elle  amoindrit  le  chiffre  de  l'impôt;  mais  elle  n'est 
elle-même  qu'une  transformation  de  l'impôt  et  une  transfor- 
mation déplorable,  aussi  bien  au  point  de  vue  économique 
qu'au  point  de  vue  moral.  Les  créanciers  de  l'État  ne  suppor- 
tent pas  seuls  la  perte  qu'on  leur  inflige.  Quelquefois  même  il 
arrive  qu'ils  ne  la  supportent  pas  du  tout  :  ils  ont  eu  soin  de 
s'indemniser  à  l'avance  pnr  des  intérêts  exorbitants  ou  des 
bénéfices  frauduleux;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  le 
jilus  souvent  sous  l'ancien  régime.  Dans  tous  les  cas,  la  ban- 
queroute dont  ils  sont  victimes  est  la  cause  ou  le  prétexte 
d'une  multitude  d'autres  ;  l'ébranlement  du  crédit  public  se 
communique  de  proche  en  proche  à  toutes  les  institutions  finan- 
cières ;  le  commerce  tout  entier  s'en  ressent;  l'industrie  eu 
reçoit  le  contre-coup;  le  désordre  pénètre  dans  toutes  les 
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branches  de  l'activité  humaine,  et  les  forces  productives  de  la 
nation  se  trouvent  énervées. 

La  banqueroute  est  la  conséquence  fatale  de  l'abus  des  res- 
sources extraordinaires.  Sous  la  monarchie  absolue,  elle  était 
pour  ainsi  dire  à  l'état  chronique.  On  cite  comme  exception- 
nelles les  époques  où  elle  a  eu  lieu  sur  une  vaste  échelle  : 
1648^  1716  et  1720. 1770.  On  pourrait  également  citer  comme 
exceptionnelles  les  époques  oîi  les  payements  se  firent  avec 
une  parfaite  régularité.  L'état  ordinaire,  c'était  la  suspension 
plus  ou  moins  longue  et  la  réduction  plus  ou  moins  forte  du 
service  de  la  dette. 

L'examen  attentif  des  faits  que  nous  venons  de  rappeler  est 
indispensable  pour  apprécier  sainement  le  poids  (ies  charges 
publiques  à  tel  ou  tel  moment  de  l'histoire.  C'est  surtout  par 
l'extension  des  ressources  extraordinaires  que  l'augmentation 
des  charges  publiques  arrive  à  dépasser,  pendant  certaines  pé- 
riodes, le  développement  des  forces  contributives  du  pays. 

Prenons,  par  exemple,  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV,  les  années  1708  à  1714.  L'impôt  ne  fournit  pen- 
dant ces  sept  années  que  572  millions,  soit  81, 740, 000  livres 
par  an.  Le  budget  en  apparence  est  donc  inférieur  à  celui  de 
Colbert,  qui  en  1683  montait  à  120  millions.  Mais  les  dépenses 
pendant  ces  années  désastreuses  s'élèvent  à  1579  millions, 
soit  225  millions  par  an  et  ces  225  millions  (dont  143  cou- 
verts par  des  emprunts),  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
retombent  en  (léfinitive  sur  les  contribuables.  Dans  l'intervalle 
qui  s'écoule  de  1683  k  1708,1a  misère  s'est  accrue  et  les  exi- 
gences du  fisc  royal  ont  presque  doublé. 

On  voit  par  là  combien  il  importe  de  distinguer,  parmi  les 
faits  qui  diminuent  le  chiffre  nominal  de  l'impôt,  ceux  qui  pro- 
duisent une  diminution  réelle  des  charges  publiques  et  ceux 
qui  produisent  seulement  une  diminution  apparente. 

Les  emprunts  et  les  banqueroutes  ne  sont  pas  les  seuls  faits 
qui  produisent  une  diminution  apparente.  Le  même  résultat 
peut  être  causé  par  une  hausse  de  la  valeur  monétaire,  par  la 
transformation  de  services  pécuniaires  en  services  personnels 
et  par  des  mesures  décentralisatrices. 
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La  hausse  de  la  valeur  monétaire  est  un  phénomène  rare  et 
transitoire;  cependant  il  se  présente  quelquefois,  et  alors,  avec 
une  somme  moindre,  l'État  obtient  des  services  éqiuvalt^nts  à 
ceux  qu'il  obtenait  avani  la  hausse  :  le  chiffre  de  l'impôt  change, 
le  montant  réel  ne  change  pas.  La  transformation  des  services 
pécuniaires  en  services  personnels  est  assez  fréquente;  la  con- 
scription, substituée  au  système  des  engagements  avec  prime, 
en  est  un  exemple.  Cette  transformation  peut  être  en  elle- 
même  une  bonne  chose  (ce  que  nous  n'avons  pas  à  exami- 
ner ici),  mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur  l'économie 
qui  en  résulte  :  le  contribuable  donne  son  temps  au  lieu  de 
donner  son  argent,  voilà  tout.  Les  mesures  décentralisatrices 
n'ont  point  pour  conséquence  directe  et  nécessaire  de  trans- 
former l'impôt  ni  de  le  diminuer;  elles  le  déplacent;  elles  le 
transportent  du  pouvoir  central  aux  pouvoirs  locaux.  C'est  ainsi 
qu'après  la  chute  de  l'empire  romain,  l'impôt  impérial  tomba 
peu  à  peu  aux  mains  des  seigneurs.  Après  cette  décentralisa- 
tion poussée  à  l'extrême,  un  mouvement  en  sens  inverse  s'est 
manifesté  et  a  duré  jusqu'îi  nos  jours.  Aujourd'hui  on  se  pré- 
occupe, avec  raison,  de  restreindre  les  attributions  du  pouvoir 
central.  On  peut  attendre  beaucoup  d'une  restriction  sagement 
conçue;  il  en  peut  même  résulter  une  certaine  économie,  car 
il  est  possible,  par  ce  moyen ,  de  simplifier  les  rouages  admi- 
nistratifs; mais  la  plus  grande  partie  du  fardeau  subsistera. 

Il  n'y  a  que  deux  faits  qui  puissent  produire  directement  et 
certainement  une  diminution  réelle  des  charges  publiques;  ces 
deux  faits  sont  :  une  répartition  meilleure  des  charges  imposées, 
ou  une  économie  sérieuse  dans  les  dépenses.  Nous  nous  sommes 
étendu  longuement  sur  la  question  de  répartition,  nous  n'y 
reviendrons  pas.  Quant  à  l'économie  dans  les  dépenses,  elle 
peut  être  obtenue  de  diverses  manières,  qui  ne  sont  pas  toutes 
également  avantageuses. 

Les  avantages  d'une  économie  peuvent  être  relatifs  ou  ab- 
solus. Ils  sont  absolus  quand  on  supprime  à  la  fois  et  la  dé- 
pense et  le  besoin  auquel  elle  répond.  Par  exemple,  si  l'on 
perfectionne  le  mécanisme  de  l'impôt  de  telle  sorte  que  la  per- 
ception devienne  moins  coûteuse,  la  dépense  supprimée  de 
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cette  manière  a  disparu  complètement  ;  elle  ne  se  retrouve 
nulle  autre  part,  sous  aucune  forme;  le  besoin  qui  la  nécessi- 
tait est  aboli  ;  c'est  un  bénéfice  net  et  complet  pour  la  société 
comme  pour  l'État.  Il  en  est  de  même  si  un  peuple  se  sent 
assez  fort  pour  se  débarrasser  de  la  monarchie  :  les  grosses 
dotations  que,  par  ce  moyen,  il  efface  du  budget  ne  laissent 
après  elles  aucun  besoin  en  souffrance  ;  la  somme  épargnée  se 
trouve  tout  entière  réellement  et  absolument  disponible. 

Les  avantages  d'une  économie  ont,  au  contraire,  un  carac- 
tère relatif,  quand  la  dépense  supprimée  laisse  subsister  le 
besoin,  qui  doit  être  alors  ou  contenu  ou  satisfait  sous  une 
autre  forme.  Supposons,  par  e.xemple,  qu'on  réduise  le  chiffre 
des  travaux  publics  ;  voilà  une  économie  qui  peut  être  justifiée 
par  l'état  des  finances,  par  les  exigences  de  la  politique  exté- 
rieure, par  la  gêne  des  contribuables  et  par  une  foule  d'autres 
raisons;  mais  l'avantage  d'une  pareille  économie  se  trouve  en 
partie  compensé  par  l'inconvénient  de  suspendre  des  travaux 
utiles.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas  la  faire  :  c'est  un 
motif  pour  la  résoudre  avec  une  grande  circonspection  et  pour 
rechercher  avec  un  zèle  scrupuleux  le  point  précis  où  elle  ces- 
serait d'être  utile. 

Une  hypothèse  non  moins  grave  est  celle  où  certains  services 
salariés  par  l'Etat  sont  abandonnés  désormais  à  l'initiative  in- 
dividuelle. Tel  serait  le  cas  où  le  salaire  des  cultes  serait  sup- 
primé. Au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  liberté,  cette 
mesure  serait  excellente.  Au  point  de  vue  économique,  on  ne 
pourrait  pas  dire,  comme  k  propos  des  mesures  décentraUsa- 
trices,  qu'il  y  aurait  une  simple  transposition  de  l'impôt.  L'im- 
pôt n'existerait  plus,  puisque  le  caractère  essentiel  de  l'impôt 
consiste  à  être  obligatoire;  mais  la  dépense,  bien  que  devenue 
facultative,  subsisterait  en  fait  pour  le  plus  grand  nombre  des 
contribuables,  et,  tout  en  la  rayant  du  budget,  il  y  aurait  lieu 
d'en  tenir  compte.  Le  résultat  final  devrait  être  un  dégrève- 
ment plutôt  qu'un  virement. 

Pour  pénétrer  plus  avant  dans  l'examen  des  causes  qui  aug- 
mentent ou  diminuent  les  charges  publiques,  il  faudrait  recher- 
cher à  quels  besoins  répond  l'impôt,  c'est-à-dire  analyser  et 
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apprécier  les  dépenses  de  l'État.  Ce  serait  embrasser  la  po- 
litique tout  entière,  car  il  n'y  a  guère  d'acte  politique  qui  ne 
se  traduise  par  une  dépense.  Dans  le  courant  de  cet  ouvrage, 
nous  indiquerons  les  rapports  qui  existent  entre  la  direction  de 
la  politique  et  la  marche  de  l'impôt.  Nous  nous  bornerons, 
en  ce  moment,  à  quelques  réflexions  sur  ce  sujet. 

Il  y  a  des  dépenses  qu'il  faut  couvrir  à  tout  prix,  parce 
qu'elles  sont  nécessaires  :  ce  sont  celles  qui  se  rapportent  à  la 
sécurité  sociale.  Elles  ne  deviennent  très-onéreuses  que  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  quand  il  s'agit,  par  exemple, 
comme  en  1428  et  1792,  de  délivrer  ou  de  défendre  le  sol  de 
la  patrie.  En  temps  ordinaire,  elles  n'imposent  point  par  elles- 
mêmes  de  trop  lourdes  charges  aux  contribuables;  malheu- 
reusement, elles  servent  de  prétexte  à  des  dépenses  d'un  tout 
autre  genre;  mais  alors  elles  ne  s'accroissent  qu'en  se  déna- 
turant. 

Après  les  dépenses  nécessaires,  se  présentent  les  dépenses 
simplement  utiles.  Elles  sont  susceptibles  tout  à  la  fois  et  d'une 
plus  grande  restriction  et  d'une  plus  grande  extension.  Telles 
sont  les  dépenses  relatives  aux  travaux  publics  :  ponts  et  chaus- 
sées, canaux,  chemins  de  fer,  aqueducs,  quais,  ports,  phares,  etc. 
Telles  sont  aussi  celles  qui  concernent  le  développement  moral 
et  intellectuel  de  la  nation  :  écoles,  musées,  bibliothèques,  etc. 
Dans  aucun  pays,  elles  ne  peuvent  être  ni  supprimées,  ni  même 
suspendues,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  civilisation; 
mais,  dans  tous  les  pays,  elles  doivent  être  contenues  avec 
prudence  et  fermeté.  Tout  ce  qui  est  attribué  aux  dépenses 
gouvernementales  étant  enlevé  aux  dépenses  individuelles,  les 
premières  ne  sauraient  être  justifiées  que  par  un  degré  d'utilité 
évidemment  supérieur.  On  doit  surtout  se  tenir  en  garde  contre 
l'excès  des  dépenses  consacrées  aux  moyens  de  transport.  De 
toutes  les  dépenses  utiles,  ce  sont  les  plus  séduisantes,  parce 
qu'elles  donnent  de  suite  des  résultats  positifs  et  permettent 
d'augmenter  facilement,  dans  des  proportions  considérables, 
le  produit  de  certains  impôts.  Les  dépenses  consacrées  à  l'in- 
struction donnent  des  résultats  d'une  plus  haute  importance, 
mais  elles  ne  les  donnent  qu'à  la  longue  et  sous  inie  forme  en 
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quelque  sorte  immatérielle,  ce  qui  fait  qu'ils  ne  peuvent  être 
évalués  en  chiffres  et  ([u'ils  paraissent  incertains.  D'ailleurs, 
ces  sortes  de  dépenses,  qui  profitent  toujours  à  la  nation,  ne 
profilent  pas  toujours  aux  gouvernements  ;  soment  elles  leur 
déplaisent,  parce  qu'elles  les  menacent. 

Enfin,  il  y  a  des  dépenses  qui  ne  sont  ni  nécessaires  ni 
utiles,  et  ce  sont  celles-là  surtout  qui  grossissent  démesuré- 
ment les  budgets.  Je  veux  parler  des  dépenses  destinées  à  en- 
tretenir le  luxe  au  dedans  et  à  soutenir  au  dehors  des  guerres 
d'ambition.  Toutes  deux  ont  pour  les  souverains  un  puissant 
attrait,  et  les  peuples  eux-mêmes,  dociles  aux  inlluences  d'en 
haut,  se  laissent  fasciner  par  elles.  La  guerre  éveille  dans  le  cœur 
de  l'homme  toutes  les  mauvaises  passions  et  quelques-unes 
des  bonnes  :  l'amour  de  la  gloire,  le  dévouement  à  la  patrie, 
l'ardent  désir  des  nobles  sacrifices,  mais  aussi  et  surtout  le 
mépris  du  droit,  le  goût  de  l'obéissance  passive,  le  culte  du 
hasard,  l'amour  de  la  force  brutale  et  tous  ces  instincts  sau- 
vages qui  se  trouvent  dans  les  parties  basses  de  l'être  humain. 
Le  luxe  n'est  guère  moins  funeste  que  la  guerre,  et  il  s'appuie 
sur  des  préjugés  plus  tenaces.  On  prétend  «  qu'il  fait  aller  le 
commerce;  »  on  va  même  jusqu'cà  dire  «  qu'il  donne  l'aisance 
au  pauvre;  »  puis  on  le  confond  avec  l'art,  et  l'intérêt  du  luxe 
devient  ainsi  l'intérêt  de  la  société  entière.  Ces  préjugés  per- 
sistent en  dépit  des  démentis  de  l'histoire,  qui  nous  montre  à 
toutes  les  époques  la  détresse  publique  portée  à  son  comble 
par  le  développement  du  luxe;  ils  persistent  à  la  faveur  d'un 
certain  vague  qui  entoure  le  mot  et  la  chose.  Il  est  difficile, 
en  effet,  de  définir  le  luxe;  mais  s'il  est  des  cas  où,  faute  d'une 
définition  sutfisante,  on  peut  hésiter  à  le  reconnaître,  il  en  est 
d'autres,  ce  me  semble,  où  l'hésitation  n'est  pas  permise,  et 
cela  suffit  pour  aboutir  à  des  conclusions  pratiques.  Les  dé- 
penses supérieures  au  montant  du  revenu  sont  des  dépenses 
imprudentes  ;  les  dépenses  hors  de  proportion  avec  le  but  qu'on 
veut  atteindre  sont  des  dépenses  superfiues  ;  ce  ne  sont  pas 
nécessairement  des  dépenses  de  luxe.  Quant  aux  dépenses  ar- 
tistiques, il  est  possible  qu'elles  soient  exagérées,  mais  elles 
répondent  à  un  besoin  légitime,  et  dès  lors  elles  sont  utiles. 
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On  pciil  discuter  leur  importance  et  leur  rang;  leur  légitimité 
est  incontestable.  Selon  nous,  les  dépenses  de  luxe  se  recou- 
ualssent  à  ce  signe,  que  leur  !)ul  principal  ou  unique  est  de 
satisfaire  la  vanité.  Et  voilà  précisément  ce  qui  les  rend  si 
lualfaisantes.  Elles  ne  visent  point  à  améliorer  la  condition  hu- 
maine, ni  à  produire  quelque  chose  qui  soit  réellement  bon  ou 
beau.  Leur  rôle  est  d'éblouir.  Dans  ce  but,  les  choses  les  plus 
laides,  les  plus  monstrueuses  seront  recherchées,  pourvu 
qu'elles  aient  de  l'éclat,  pourvu  qu'elles  représentent  un  grand 
effort,  pourvu  qu'elles  soient  très-coûteuses,  car  le  haut  prix 
est  un  des  éléments  du  luxe.  C'est  la  dépense  pour  la  dépense. 
Dépense  indéfiniment  extensible,  car  la  vanité  est  insatiable; 
et,  qui  pis  est,  dépense  indéfiniment  contagieuse,  car  la  vanité 
d'un  homme  placé  au  sommet  de  l'échelle  sociale  surexcite  la 
vanité  de  tous  les  autres.  D'où  ce  «  luxe  d'imitation,  »  dont 
parle  le  sage  Forbonnais,  qui  du  souverain  se  communique  aux 
ministres,  des  ministres  aux  grands  seigneurs,  des  grands  sei- 
gneurs à  la  haute  bourgeoisie,  et  s'insinue  même  jusqu'au 
sein  des  classes  laborieuses. 

Il  n'échappera,  je  pense,  à  personne  que  les  dépenses  de 
luxe  et  les  dépenses  militaires  se  rattachent  par  un  lien  très- 
intime  au  système  de  la  monarchie  absolue.  11  peut  se  rencon- 
trer, et  il  s'est  rencontré  quelquefois,  des  souverains  partisans 
de  l'économie  et  de  la  paix;  mais  ce  sont  là  si  bien  des  excep- 
tions, que  le  type  royal  semble  effacé  en  eux  :  Louis  XII  est 
bien  pâle  à  côté  de  François  I",  Henri  IV  bien  peu  roi  à  côté 
de  Louis  XIV.  Quand  l'autorité  est  indépendante  de  la  supé- 
riorité morale  et  intellectuelle,  elle  a  besoin  ,  pour  s'exercer 
dans  toute  sa  plénitude,  d'un  prestige  extérieur,  et  ce  prestige 
doit  être  d'un  ordre  grossier,  afin  de  saisir  les  masses,  tenues 
à  dessein  dans  l'ignorance  et  l'abrutissement.  Ce  prestige  exté- 
rieur, le  luxe  le  donne.  La  guerre  le  donne  aussi,  et  elle  y 
ajoute  une  force  matérielle  ;  tôt  ou  tard  elle  aboutit  aux  armées 
permanentes,  avec  lesquelles  on  intimide  ou  l'on  écrase  ceux 
qui  résistent  au  prestige  de  l'autorité. 
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XIV.  —  Reformes  fiscales.  —  Forces  diverses  qui  les  produisent.  — 
Progrès  accomplis.  —  Progrès  attendus. 


Au  moment  de  prendre  possession  du  contrôle  général  des 
finances,  le  24  aoiit  1774,  Turgot  écrivait  à  Louis  XVI  :  «  On 
peut  espérer  de  parvenir,  par  Tamélioration  de  la  culture,  par 
la  suppression  des  abus  dans  la  perception  et  par  une  répar- 
tition plus  équitable  des  impositions,  à  soulager  sensiblement 
le  peuple,  sans  diminuer  beaucoup  les  revenus  publics  ;  mais 
si  l'économie  n'a  précédé,  aucune  réforme  n'est  possible, 
parce  qu'il  n'en  est  aucune  qui  n'entraîne  le  risque  de  quelque 
interruption  dans  la  marche  des  recouvrements,  et  parce  qu'on 
doit  s'attendre  aux  embarras  multipliés  (jue  feront  naître  les 
mauoîuvres  et  les  cris  des  hommes  de  toute  espèce  intéressés 
à  soutenir  les  abus,  car  il  n'en  est  point  dont  quelqu'un  ne 
vive  '.  » 

Ces  paroles  méritent  d'être  retenues»  Elles  indiquent  avec 
précision  la  marche  qu'il  convient  de  suivre  quand  le  gouver- 
nement prend  linitiative  d'une  réform.e  fiscale  sans  y  être  con- 
traint par  une  nécessité  absolue,  et  qu'il  veut  la  mener  à  bonne 
fin  sans  provoquer  une  crise  trop  violente.  Mais,  en  posant 
comme  condition  du  succès  la  nécessité  de  l'économie  préa- 
lable, Turgot  demandait  au  roi  quelque  chose  de  très-grave; 
non  que  les  dépenses  publiques  ne  tussent,  à  cette  époque, 
susceptibles  d'une  large  réduction  ;  le  difficile  n'était  pas  de 
r(!connaître  les  économies  possibles,  c'était  de  les  faire  préva- 
loir. Pour  les  faire  prévaloir,  il  aurait  fallu  que  Louis  XVI  se 
mît  au-dessus  de  sa  cour  et  que  le  contrôleur  général  devînt 
une  sorte  de  premier  ministre  exerçant  une  influence  décisive 
sur  l'ensemble  des  affaires  publiques.  Turgot  n'obtint  pas  ce 
qu'il  demandait,  et  il  ne  pouvait  l'obtenir  d'un  prince  naturel- 
lement tourné  vers  le  bien,  mais  incessamment  poussé  en  sens 
inverse  par  ses  propres  préjugés  et  par  les  exigences  du  triste 
entourage  dont  il  subissait  le  joug. 

'  (Euvres  de  Turg(»t,  t.  II,  p.  KH,  éd.  Guiliaumiii. 
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Les  réformes  accomplies  dans  les  conditions  voulues  par 
Turgot  sont  excessivement  rares.  Tout  au  plus  peut-on  en  citer 
un  exemple  par  siècle.  En  1 504,  Charles  V;  en  1498,  Louis  XII; 
en  1596,  Sully  appuyé  par  Henri  IV,  et,  en  1662,  Colbert  ap- 
puyé par  Louis  XIV,  entreprirent  une  série  d'améliorations  qui 
avaient  pour  point  de  départ  l'ordre  et  l'économie.  Aucun  d'eux 
ne  réalisa  des  réformes  radicales.  Ils  se  bornèrent,  en  général, 
à  réprimer  des  abus  condamnés  par  les  lois,  et  n'introduisirent 
dans  le  système  contributif  qu'un  très-petit  nombre  d'innova- 
tions. Il  importe  aussi  de  remarquer  que  l'œuvre  de  Charles  V 
et  de  Louis  XII  périt  après  leur  mort  ;  que  celle  de  Sully  ne 
survécut  pas  à  Henri  IV,  et  que  celle  de  Colbert  fut  boule- 
versée, au  bout  de  quelques  années,  par  le  souverain  même 
qui  l'avait  d'abord  soutenue.  Il  faut  ajouter  que  ces  réformes, 
bienfaisantes  quoique  peu  profondes  et  peu  durables,  ont  tou- 
jours été  précédées  par  une  période  plus  ou  moins  longue 
d'agitations  politiques  ou  par  quelque  grande  manifestation  de 
la  volonté  nationale.  Charles  V  avait  derrière  lui  les  Etats  de 
1550  et  de  1557;  Louis  XII,  ceux  de  1484;  Sully,  ceux  de 
1500,  1576,  1588,  et  l'assemblée  des  notables  de  1595,  qui 
vint  clore  l'ère  des  guerres  civiles;  Colbert,  enfin,  arriva  au 
pouvoir  à  un  moment  où  le  souvenir  de  la  Fronde  ne  pouvait 
être  encore  effacé  des  esprits.  Pour  sortir  de  la  routine  dupasse, 
il  faut  autre  chose  que  l'initiative  d'un  [)Ouvoir  monarchique. 

Sous  tous  les  régimes,  quelque  autoritaires  qu'ils  soient, 
il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  certaines  forces  capables 
de  faire  contre-poids  h  la  force  gouvernementale  et  d'agir  sur 
elle,  tantôt  pour  la  tenir  en  échec,  tantôt,  au  contraire,  pour 
la  lancer  en  avant.  Ces  forces  sont  plus  ou  moins  vives,  plus 
ou  moins  régulières,  plus  ou  moins  apparentes,  elles  appar- 
tiennent plus  ou  moins  à  l'ordre  moral  ou  à  l'ordre  matériel; 
mais  elles  ne  font  jamais  absolument  défaut.  La  grande  diffé- 
rence entre  les  pays  libres  et  les  pays  soumis,  c'est  que,  dans 
les  pays  libres,  la  volonté  des  contribuables  s'exprime  et  s'ira- 
pose  dans  les  temps  calmes  et  prospères  comme  aux  époques 
de  crise,  tandis  que,  dans  les  pays  soumis,  la  résistance  ne  se 
fait  sentir  qu'au  moment  où,  ne  pouvant  plus  prévenir  le  mal, 
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on  s'efforce  de  le  réparer.  Au  fond,  les  forces  sociales  dont 
nous  parlons  ne  sont  que  la  manifestation,  sous  des  formes 
diverses,  de  l'indépendance  humaine,  manifestation  paisible  ou 
violente,  publique  ou  occulte,  selon  que  cette  indépendance 
est  acceptée  ou  méconnue.  Leur  tendance  ne  varie  pas  moins 
que  leur  forme  :  les  unes  ont  un  caractère  purement  conserva- 
teur, elles  ne  tendent  qu'à  maintenir  ce  qui  est;  d'autres  ont 
un  caractère  mixte,  où  domine  l'élément  progressiste,  elles  ten- 
dent tour  à  tour  h  conserver  et  a  réformer. 

Au  nombre  des  forces  purement  conservatrices ,  on  doit 
ranger  en  première  ligne  la  coutume.  La  coutume  est  souvent  un 
obstacle  au  progrès  ;  souvent  elle  contrarie  et  retarde  la  marche 
de  la  civilisation  ;  mais,  à  certaines  époques,  elle  oppose  une  utile 
barrière  aux  exigences  du  pouvoir.  Dans  les  commencements 
du  moyen  âge,  elle  contribua  beaucoup  à  améliorer  la  condi- 
tion des  hommes  soumis  aux  redevances  seigneuriales.  Quand 
elle  se  combine  avec  la  baisse  de  la  valeur  monétaire,  elle  agit 
dans  le  sens  d'une  réduction  d'impôt.  Salutaire  ou  nuisible,  il  y 
a  là  une  puissance  dont  il  faut  tenir  compte.  Bien  peu  de  gou- 
vernements osent  la  braver  en  face.  Ils  l'éludent  par  des  dé- 
tours :  comme,  par  exemple,  quand  ils  imaginent  des  charges 
extraordinaires  destinées  à  se  fondre  plus  tard  dans  le  budget 
ordinaire;  les  populations  supportent  les  charges  nouvelles, 
parce  qu'elles  les  croient  provisoires,  et  quand  le  provisoire 
devient  définitif,  elles  s'y  résignent,  parce  qu'elles  commencent 
à  s'y  habituer. 

L'intervention  de  certains  corps,  constitués  d'une  manière 
aristocratique,  produit  des  effets  assez  analogues  à  ceux  de  la 
coutume  :  c'est  tantôt  un  frein  salutaire,  tantôt  une  entrave  nui- 
sible. Tel  a  été  le  rôle  de  nos  anciens  parlements.  On  ne  saurait 
trop  louer  leurs  efforts,  quelquefois  couronnés  d'un  succès  tem- 
poraire, pour  obtenir  la  modération  des  dépenses,  le  contrôle 
régulier  des  comptes  de  l'État,  la  répression  des  fraudes,  le 
respect  des  juridictions  de  droit  commun  ;  mais  il  faut  recon- 
naître aussi  que  les  vieux  privilèges,  les  vieux  abus,  les  insti- 
tutions condamnées  par  l'opinion  publique  trouvèrent  en  eux 
des  défenseurs  opiniâtres. 
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Il  n'en  osl  pas  de  même  des  assemblées  représentatives.  Le 
germe  du  progrès  est  en  elles,  t;t  il  s'y  développe  d'autant  plus 
qu'elles  représentent  plus  directement  et  plus  librement  les 
intérêts  généraux  du  pays  ;  il  languit  non-seulement  dans  les 
assemblées  servîtes,  mais  encore  dans  les  assemblées  qui  ne 
représentent  qu'une  portion  trop  étroite  du  territoire  ou  de  la 
société.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  comparer,  avec  les 
États  généraux,  les  États  provinciaux  d'une  part,  et  d'autre 
part  les  assemblées  de  notables.  Parmi  les  États  généraux 
eux-mêmes,  les  plus  bardis  et  les  plus  féconds  sont  précisé- 
ment ceux  qui  ont  été  animés  d'un  esprit  plus  libre  et  dans  le 
sein  desquels  s'est  rencontrée  une  combinaison  moins  incom- 
plète des  divers  éléments  sociaux.  Les  États  généraux  ont  agité 
un  grand  nombre  d'idées  qui  n'ont  pas  toutes  abouti  à  des  ré- 
snltats  immédiats,  mais  qui  toutes  ou  presque  toutes  ont  exercé 
une  influence  morale  de  la  plus  baute  importance.  Ils  ont  pré- 
paré les  voies  de  l'avenir.  A  leur  initiative  se  rattachent  deux 
des  plus  grands  actes  qu'on  puisse  signaler  en  matière  d'im- 
pôt ■■  en  1459,  la  substitution  de  la  taille  royale  à  la  taille  sei- 
gneuriale et,  en  1484,  une  réduction  des  charges  publiques 
qui  a  ouvert  une  période  de  prospérité  et  d'économie  vraiment 
exceptionnelle. 

Quel  changement  dans  les  destinées  de  la  France,  si  le  ré- 
gime représentatif  eût  réussi  (et  il  s'en  est  fallu  de  peu)  à  s'é- 
tablir quelques  siècles  plus  tôt  d'une  manière  continue  et  ré- 
gulière 1  Que  de  misères  prévenues!  que  de  progrès  anticipés! 
Malheureusement,  il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  l'inexistence  ou 
l'intermittence  de  ce  régime  a  rendu  nécessaire  le  déploiement 
d'une  force  sociale  d'un  caractère  tout  différent.  Je  veux  parler 
de  la  résistance  à  main  armée.  L'insurrection  est  un  de  ces 
moyens,  h  la  fois  grossiers  et  héroïques,  auxquels  on  ne  doit 
recourir  ([u'à  la  dernière  extrémité.  Légitime  là  où  la  liberté 
n'existe  pas,  criminelle  Là  où  la  liberté  existe,  elle  peut  être 
inopportune  sans  cesser  d'être  légitime,  et,  par  cela  seul 
qu'elle  est  inopportune,  elle  devient  funeste.  Elle  a  été  souvent 
la  cause  ou  le  prétexte  de  maux  affreux.  Souvent  aussi  elle  a 
été  un  instrument  de  progrès.  Elle  a  corrigé,  dans  une  cer- 
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tniiic  uiusure,  les  vices  du  despotisme.  C'est  elle  qui,  en  af- 
franchissant les  communes,  leur  a  permis  de  restreindre  et  de 
transformer  les  droits  féodaux;  c'est  elle  qui  a  soustrait  à 
l'odieux  régime  des  gabelles  nos  provinces  de  l'Ouest  ;  c'est 
elle  qui  a  empêché  de  prévaloir  l'imposition  sur  les  ventes, 
triste  legs  du  moyen  âge,  dont  les  déplorables  effets  ont  été 
tant  de  fois  constatés  en  Espagne;  c'est  elle  encore  qui,  à 
l'époque  de  la  Fronde,  arracha  à  la  royauté  une  diminution 
d'un  dixième  sur  les  tailles,  et  fit  si  bien  comprendre  ce  que 
cet  impôt  avait  d'inique,  que,  pendant  plus  de  trois  quarts  de 
siècle,  on  n'osa  pas  l'augmenter,  même  au  milieu  des  besoins 
les  plus  pressants. 

La  résistance  des  contribuables  se  fait  sentir  alors  même 
que  le  pouvoir  est  assez  fort  pour  comprimer  toute  espèce  de 
révolte  ouverte  :  elle  se  manifeste  par  le  développement  de  la 
contrebande,  par  des  réclamations  plus  nombreuses,  par  la 
restriction  de  certaines  dépenses,  l'atonie  des  affaires,  les  re- 
tards dans  l'acquittement  des  cotes  individuelles,  la  multipli- 
cation des  procédures  et  des  saisies,  toutes  choses  qui  font 
baisser  les  recettes  et  qui  augmentent  les  frais  de  perception. 
C'est  un  ensemble  de  faits  qui  constitue  ce  (ju'on  appelle  la 
nécessité,  et  la  nécessité,  qui  suggère  une  foule  d'expédients 
désastreux,  produit  quelquefois  d'utiles  réformes;  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  (page  xxxvi),  elle  milite  en  faveur  de  l'égalité 
contributive. 

Enfin,  au-dessus  de  toutes  ces  forces,  qui  poussent  ou  re- 
tiennent les  gouvernements,  s'élève  la  plus  puissante  et  la  plus 
légitime,  la  plus  noble  et  la  plus  communicative,  individuelle 
et  sociale  au  suprême  degré,  émancipatrice  et  souveraine,  la 
force  de  la  libre  pensée. 

Il  est  vrai  que,  durant  des  siècles,  la  libre  pensée  reste  pour 
ainsi  dire  à  l'état  latent  ;  elle  est  le  mobile  secret  des  mou- 
vements rénovateurs,  elle  inspire  de  loin  en  loin  des  actes 
d'une  haute  portée  :  les  chartes  des  communes  et  les  requêtes 
des  Etats  ;  mais  elle  ne  se  détache  pas  de  la  pratique,  elle  ne 
produit  point  d'ouvrages  qui  lui  soient  propres,  (jui  re.\i>rinient 
dans  toute  son  iiidcpendaiice,  dans  toute  sa  plénitude  et  dans 
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toute  sa  pureté.  Il  y  a  au  moyen  âge  des  idées  éparses  au  mi- 
lieu des  faits;  il  ny  a  pas  de  théorie,  pas  de  science;  il  n'y 
en  a  pas  du  moins  pour  les  choses  qui  rentrent  dans  le  domaine 
de  l'économie  politique.  Le  traité  de  Nicole  Oresme  sur  les 
monnaies  est  peut-être  le  seul  ouvrage  théorique  qu'on  puisse 
citer  avant  le  quinzième  siècle.  A  la  fin  du  quinzième  siècle, 
Commines  formule  nettement  le  principe  fondamental  du  vote 
de  l'impôt.  Puis,  au  seizième  siècle,  éclate  le  grand  réveil  de 
Tesprit  humain.  A  l'aide  de  l'imprimerie,  les  livres  se  multi- 
plient et  se  répandent.  Quelques-uns  abordent  déjà  les  ques- 
tions de  tiiiances.  Tels  sont  ceux  du  célèbre  Jean  Bodin  et  de 
l'inconnu  qui  se  cache  sous  le  pseudonyme  de  Froumenteau.  A 
la  fin  du  dix-septième  siècle,  Vauban  et  Boisguillebert  pénè- 
trent à  fond  dans  la  matière  de  l'impôt  et  présentent  sur  ce 
sujet  des  considérations  originales  qui  aujourd'hui  encore  mé- 
ritent d'être  méditées.  Au  dix-huitième  siècle,  la  libre  pensée 
prend  un  nouvel  élan.  Elle  ne  recule  devant  aucun  problème. 
Toutes  les  sciences  et  en  particulier  la  science  économique 
avancent  à  pas  de  géants.  L'impôt  occupe  une  large  place  dans 
les  préoccupations  des  penseurs  et  les  écrits  des  publicistes. 
Montesquieu,  Yoltaire  et  Rousseau  y  touchent  incidemment. 
Quesnay,  Turgot  et  la  pléiade  des  physiocrates  le  rattachent  à 
un  système  trop  absolu  pour  ne  pas  être  défectueux,  mais  ad- 
mirablement juste  en  certaines  parties  et  plein  de  germes  fé- 
conds. Forbonnais,  JNecker  et  Moreau  de  Beaumont  Tétudient 
dans  ses  origines  et  dans  les  détails  les  plus  minutieux  de 
son  mécanisme,  avec  une  méthode  qui,  pour  être  moins  hardie 
que  celle  des  physiocrates,  ne  laisse  pas  d'éclairer  une  foule 
de  points  obscurs. 

De  tout  temps,  la  libre  pensée  a  eu  des  ennemis  nombreux, 
car  elle  a  eu  contre  elle  tous  ceux  qui,  par  divers  motifs,  ont 
intérêt  à  ce  que  les  hommes  pensent  le  moins  possible.  Dès  ses 
débuts,  elle  a  été  soumise  à  un  régime  oppressif  qui  n'a  été 
modifié  qu'en  1789,  et,  après  de  fréquentes  vicissitudes,  pèse 
encore  sur  elle  \  Quand  on  constate  à  chaque  siècle  la  marche 

1  Ceci  était  écrit  avant  le  décret  du  id  janvier.  Il  serait  téméraire 
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toujours  grandissante  de  la  science  et,  ce  qui  n'est  pas  moins 
curieux,  l'influence  toujours  plus  marquée  de  la  théorie  sur  la 
pratique,  on  est  tenté  de  croire  que  ce  régime  a  été  impuissant. 
Le  fait  est  qu'il  n'a  pas  produit  tout  le  mal  qu'on  en  attendait. 
Il  en  a  produit  beaucoup  néanmoins.  Il  n'a  point  arrêté  le 
cours  des  idées  ;  mais  il  l'a  rendu  inégal  et  trouble  :  trouble, 
parce  que  les  idées  ne  s'épurent  que  par  la  discussion,  et  la 
même  loi  qui  prétend  gêner  leur  expansion  gêne  aussi  leur  dis- 
cussion ;  inégal,  parce  que  les  idées  contenues  par  la  force 
matérielle  se  répandent  d'abord  avec  une  excessive  lenteur, 
puis  elles  s'accumulent,  elles  fermentent,  elles  se  soulèvent  et 
se  précipitent  enfin  avec  une  violence  irrésistible.  Les  lois  res- 
trictives peuvent  être  utiles  à  ceux  qui  les  appliquent;  elles 
couvrent  leurs  fautes  ou  leurs  crimes  d'un  voile  complaisant  ; 
quant  à  la  société,  elles  ne  lui  donnent  qu'une  tranquillité 
mensongère  et  compromettent  ses  intérêts  les  plus  précieux. 

La  révolution  de  1789  a  été  le  triomphe  de  la  libre  pensée 
se  manifestant  par  l'organe  légitime  d'une  assemblée  représen- 
tative, avec  l'appui  d'une  insurrection  populaire.  Réunissant 
ainsi  en  elle  les  trois  forces  sociales  les  plus  aptes  à  émanciper 
mi  peuple  et  à  le  lancer  dans  les  voies  du  progrès,  elle  a  réalisé 
tout  à  coup  la  plus  juste,  la  plus  profonde  et  la  plus  glorieuse 
des  réformes.  Elle  l'eût  réalisée,  sans  doute,  avec  plus  de 
calme  et  au  prix  de  sacrifices  moins  douloureux,  si  les  vio- 
lences du  passé  n'avaient  eu  dans  son  sein  leur  contre-coup 
fatal. 

Si  l'on  compare  la  situation  actuelle  avec  celle  où  nous 
avait  laissés  l'ancienne  monarchie,  on  trouvera  certainement  des 
différences  qui  sont  de  nature  à  nous  réjouir. 

Nous  n'avons  plus,  en  matière  d'impôt,  de  classes  légalement 
privilégiées,  si  ce  n'est  peut-être  les  rentiers  de  l'État.  Nous 
n'avons  plus  ces  inégalités  locales  qui  causaient  tant  de  dé- 
sordres. Nous  n'avons  plus,  sur  les  frontières  de  la  Bretagne, 

d'apprécier  dès  à  présent  (8  mars)  les  réformes  qui  se  préparent.  Espérons 
qu'elles  seront  radicales,  car  des  réformes  superficielles  ne  suffiraient 
pas  pour  soulever  la  masse  profonde  des  rè^^ements  abusifs  entassés 
par  le  système  autoritaire. 
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ces  «  Iieurtemeiils  »  terribles  qui  mettaient  aux  prises  contre- 
banrliers  et  douaniers.  Nous  n'avons  plus,  aux  galères,  ces 
milliers  de  pauvres  gens  qu'y  envoyait  le  faux-saunage.  Les 
douanes  intérieures  ont  été  abolies.  La  taille  arbitraire  a  été 
remplacée  par  un  ensemble  d'impôts  moins  défectueux.  Les  fer- 
miers généraux  et  leurs  commis  ont  disparu  pour  faire  place 
aux  agents  directs  du  fisc.  Les  juridictions  qui  prononcent  sur 
les  recours  des  contribuables  ont  été  entourées  de  garanties 
nouvelles.  Les  comptes  de  l'Etat  sont  réglés  avec  un  soin  scru- 
puleux et  reçoivent  une  publicité  complète.  Les  dépenses  elles 
recettes  sont  volées  par  des  assemblées  périodiques  émanées 
du  suffrage  universel. 

Mais,  h  côté  des  progrès  accomplis,  que  de  progrès  différés 
et  attendus  !  Le  type  des  impôts  iniques,  l'impôt  du  sel,  sub- 
siste encore.  L'impôt  sur  les  boissons,  si  souvent  progressif  à 
rebours,  n'a  guère  été  amélioré.  Les  transactions  civiles  et 
commerciales  sont  gênées  par  une  multitude  de  taxes.  Les 
quinze  cents  octrois  des  villes  hérissent  le  territoire  national  de 
barrières  dignes  du  moyen  âge.  L'impôt  foncier,  reposant  sur 
un  cadastre  qui  de  jour  en  jour  devient  moins  exact,  présente 
des  inégalités  fâcheuses.  La  propriété  mobilière  n'est  [)as  at- 
teinte comme  elle  devrait  l'être.  Les  frais  de  perception,  très- 
légèrement  réduits,  sont  encore  énormes.  La  prédominance 
excessive  des  impôts  indirects  nous  menace,  en  cas  de  crise^, 
des  plus  cruels  embarras. 

Bien  des  fois,  l'esprit  de  nos  vieux  parlements,  amis  de  la 
routine  et  des  privilèges,  s'est  retrouvé  dans  nos  assemblées 
représentatives.  Pour  combattre  cet  esprit  rétrograde,  il  fal- 
lait élargir  le  cercle  de  la  liberté  ;  il  ne  fallait  pas  altérer  ni 
amoindrir  l'élément  représentatif.  C'est  tout  le  contraire  qui  a 
eu  lieu.  De  là,  ces  contrôleurs  bénévoles  désignés  par  ceux-là 
mêmes  qu'il  s'agit  de  contrôler.  De  là,  tant  de  dépenses  enga- 
gées avant  d'être  votées,  tant  de  recettes  imprudemment  gon- 
flées ! 

Enfin,  le  principe  fondamental  du  vole  de  l'impôt,  principe 
qui  plonge  par  ses  racines  dans  un  passé  lointain  et  qui  s'im- 
pose à  la  raison  comme  un   axiome,    a  reçu  des  atteintes  di- 
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rectes  et  manifestes  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence.  Le 
budget  (le  Lyon,  qui  dépasse  10  millions,  et  le  budget  de  Paris, 
qui  dépasse  200  millions  (le  budget  de  la  France  sous 
Louis  XIV),  sont  tous  les  deux  soustraits  au  contrôle  de  ceux 
qui  les  paient.  Étrange  anomalie  née  de  la  peur,  maintenue  par 
la  méfiance  et  qui  enfante  à  son  tour  de  singuliers  soupçons  ! 
Le  refus  obstiné  de  rentrer  h  cet  égard  dans  le  droit  commun 
nous  ramène  forcément  h  des  temps  bien  reculés.  Il  nous  rap- 
pelle le  soin  jaloux  avec  lequel  les  commissaires  du  roi  dé- 
robaient aux  députés  des  trois  ordres  la  communication  de  cer- 
taines pièces.  Il  semble  qu'aujourd'hui,  comme  au  temps  des 
Valois  et  des  Bourbons,  le  «  secret  de  l'État  »  serait  trahi,  si 
l'on  pouvait  toucher  de  près  certains  ressorts  de  la  machine 
gouvernementale. 

En  présence  de  telles  lacunes,  il  convient  d'être  modestes  et 
de  ne  pas  trop  se  glorifier  des  progrès  accomplis.  De  nouveaux 
efforts  sont  nécessaires.  Il  faut  que  l'initiative  intelligente  suc- 
cède a  l'indifférence  inerte.  Il  faut  reprendre  courageusement 
le  souci  de  la  chose  publique.  Il  faut  remplir  jusqu'au  bout 
notre  devoir  d'hommes  libres,  et  ne  pas  permettre  désormais 
qu'aucun  des  grands  principes,  qui  constituent  les  bases  de  la 
démocratie  moderne,  reste  à  l'état  de  lettre  morte. 
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L'IMPOT  ROMAIN. 
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L'IMPOT   ROMAIN». 


Le  point  de  départ  de  ces  études  sera  l'impôt  tel  qu'il 
fut  organisé  dans  les  Gaules  sous  l'Empire  romain.  11  se- 
rait difficile  et  inutile  de  remonter  plus  loin;  difficile,  car 
les  documents  nous  font  défaut  ;  inutile,  car  on  ne  voit 

'  Sources  :  le  Digeste;  —  le  Code  de  Justinien  ;  —  le  Code  Théodo- 
sien  (rédigé  par  ordre  de  Théodose  le  Jeune);  —  les  écrits  des  histo- 
riens anciens,  tels  que  Tacite,  Suétone,  Dion  Cassius,  Hérodien,  Am- 
mien  Marcellin. 

Ouvrages  à  consulter  :  Les  excellents  Paralilla  et  Commentaires  de 
Godefroy  sur  le  Code  Théodosien  ;  —  Burmanni  vecligalia  populi  ro- 
mani; —  la  préface  du  tome  XIX  des  Ordonnances  des  rois  de  France, 
par  le  marquis  de  Pastoret;  —  l'Économie  politique  des  Romains,  par 
Bureau  de  la  Malle,  Uv.  IV,  chap.  xii-xxiv  ;  —  Histoire  du  droit 
français,  par  Laferrière,  passim ;  —  Histoire  du  droit  français,  par 
M.  Giraud,  passim  ;  —  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'Em- 
pire romain,  par  Gibbon,  chap.  vi  et  xvii  ;  —  Traduction  de  Tacite 
par  Burnouf,  note  insérée  au  tome  III,  p.  434  et  suiv.;  —  Mémoire  de 
Savigny  analysé  par  M.  Pellat  dans  la  Théniis,  t.  X,  p.  227  ;  —  Mémoire 
du  chevalier  Baudi  di  Vesme,  couronné  par  l'Académie  des  inscriptions 
en  1837,  analysé  par  M.  Laboulaye  dans  la  Revue  ^bretonne  (t.  II,  li- 
vraison de  novembre  1840),  et  publié  séparément  en  1861  sous  le  titre 
de  :  Impositions  de  la  Gaule  dans  les  derniers  temps  de  l'Empire  romain; 
—  Histoire  des  institutions  mérovingiennes,  par  Lehuerou,  liv.  I, 
chap.  VIII,  et  liv.  II,  chap.  i  ;  —  De  pecuniis  puhlicis,  quomodo  apud 
Romanos  quarto  posl  Christum  sœculo  ordinarenlur,  par  E.  Levas- 
seur,  18o4. 
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pas  que  les  primitifs  usages,  d'après  lesquels  se  réglaient 
alors  les  dépenses  communes,  aient  laissé  aucune  trace 
durable  dans  notre  histoire.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
institutions  financières  imposées  à  la  Gaule  par  ses  vain- 
queurs. Rome  les  a  marquées  de  son  empreinte  ;  elle  leur 
a  donné,  comme  à  tout  ce  qui  émanait  de  son  génie,  cette 
vitalité  puissante  qui  permet  aux  choses  humaines  de  se 
perpétuer  à  travers  une  longue  série  de  siècles.  Après  l'in- 
vasion des  barbares,  ces  institutions  semblent  dispa- 
raître ;  on  ne  les  voit  plus  à  la  surface,  mais  on  les  re- 
trouve au  fond  de  la  société,  altérées,  non  détruites,  à 
peu  près  comme  ces  voies  antiques  dont  les  larges  pavés 
se  montrent  encore  çà  et  là  sous  la  couche  de  terre  qui 
les  recouvre.  Peu  à  peu  on  les  exhume  sous  des  noms 
nouveaux,  on  les  restaure  tout  en  les  modifiant  ;  aujour- 
d'hui même  elles  subsistent  en  partie  au  milieu  de  nous, 
malgré  la  puissance  des  idées  révolutionnaires  et  les  pro- 
grès de  la  science  économique.  De  là,  la  nécessité  dé  nous 
reporter  à  l'époque  romaine.  A  cette  époque  déjà,  l'impôt 
se  présente  sous  des  formes  très- variées,  très-ingé- 
nieuses, très-complexes,  combinées  avec  art  dans  leur 
ensemble,  organisées  dans  le  détail  avec  un  soin  minu- 
tieux. 


CHAPITRE  1. 

CLASSIFICATION    DES    IMPOTS    fiOMAINS. 

Au  pi-emier  abord,  le  système  fiscal  des  Romains  pa- 
raît un  chaos;  la  langue  latine,  en  cette  matière,  toujours 
souple,  abondante  et  énergique,  semble  manquer  de  pré- 
cision ;  les  écrits  des  historiens  nous  fournissent  des  ren- 
seignements précieux,  mais  rares  et  incomplets  ;  ceux 
des  jurisconsultes,  reproduits  dans  le  Digeste,  embarras- 
sent au  contraire  par  la  richesse  des  détails  et  le  défaut 
de  synthèse  ;  les  constitutions  impériales  se  succèdent 
dans  les  Codes  de  Théodose  et  de  Justinicn,  sans  qu'on 
aperçoive  aisément  le  lien  qui  les  rattache  l'une  à  l'autre. 
Nulle  part  on  ne  rencontre  un  exposé  général  et  métho- 
dique. Ce  désordre  est  plus  apparent  que  réel,  non  qu'il 
existe  seulement  dans  les  textes  et  qu'il  ne  se  fasse  sentir 
aussi  dans  les  faits  ;  mais  alors  il  résulte  plutôt  de  la  vio- 
lation des  principes  que  de  leur  absence.  Là  oii  Ton 
croyait  ne  trouver  que  l'arbitraire  et  le  caprice,  une  étude 
approfondie  ne  tarde  pas  à  découvrir  un  corps  d'idées 
unies  entre  elles  par  des  rapports  logiques,  un  ensemble 
d'institutions  vigoureusement  constituées,  des  distinc- 
tions souvent  délicates  et  vraies,  des  classifications  natu- 
relles puisées  aux  entrailles  mêmes  du  sujet. 

Quelque  divers  que  soient  les  impôts  romains,  ils  peu- 
vent tous  se  ramener  à  deux  grandes  classes,  La  pre- 
mière embrasse  :  l'impôt  foncier  exigé  en  nature  ou  en 
argent,  la  capitation,  les  corvées  et  quelques  autres  de 
moindre  importance.  La  seconde  comprend  :  les  douanes, 
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les  péages,  le  droit  de  centième  sur  les  ventes,  le  droit 
de  vingtième  sur  les  hérédités,  etc.  Quel  est  le  fondement 
de  cette  division?  Le  voici  : 

Tous  les  impôts  de  la  première  catégorie  ont  pour  trait 
caractéristique,  pour  signe  distinctif  d'être  perçus  à  l'oc- 
casion d'un  fait  régulier,  permanent  ou  tout  au  moins  pé- 
riodique. Le  contribuable  est  tenu  à  raison  de  ses  biens- 
fonds,  de  ses  récoltes,  de  ses  ressources  mobilières,  à 
raison  même  de  son  existence  pure  et  simple,  de  sa  di- 
gnité, de  sa  profession,  en  un  mot  à  raison  de  son  état 
social.  L'état  social  de  l'individu  soumis  à  l'autorité  du 
fisc,  voilà  la  cause  de  l'impôt,  ce  qui  le  fait  naître,  ce  qui 
le  détermine,  ce  pour  quoi  il  est  étabJi,  ce  sans  quoi  il 
n'existerait  pas.  Le  contribuable  est  atteint  directement 
dans  sa  personne  et  dans  ce  qui  constitue  l'extension  de 
sa  personne  :  les  fruits  de  son  activité  personnelle,  ses 
serviteurs,  ses  biens,  toutes  choses  qui  dépendent  de  lui. 
Par  suite,  c'est  à  lui  nominativement  que  le  fisc  s'adresse, 
par  un  ordre  spécial,  particulier,  inévitable,  intransmis- 
sible. 11  est  grevé  d'une  charge  individuelle,  astreint  en 
son  nom  propre  à  payer  sa  dette  envers  l'Etat.  Ces  im- 
pôts, que  nous  appelons  aujourd'hui  impôts  directs,  s'ap- 
pelaient à  Rome  tributa  ou  munera^ . 

Les  impôts  de  la  seconde  catégorie  naissent,  au  con- 
traire, d'un  fait  transitoire,  accidentel,  irrégulier  ;  ils  ont 
pour  cause  un  acte  matériel,  comme  par  exemple  le  trans- 
port des  marchandises,  ou  un  acte  juridique  :  une  vente 
de  denrées,  un  legs,  une  succession.  Ils  vous  frappent 
non  en  raison  de  ce  que  vous  êtes  ou  de  ce  que  vous  pos- 
sédez, mais  en  raison  de  ce  que  vous  agissez  d'une  cer- 

^  Digeste,  De  muneribus :  Code  Théod.,  De  annona  et  tribulis;  Ta- 
«itéj  Annales,  XIII,  50. 
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taine  manière.  Ici  le  débiteur  du  fisc,  ce  n'est  pas  la  per- 
sonne considérée  dans  son  état  social,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  d'une  situation  plus  ou  moins  fixe,  mais 
l'individu  saisi  indistinctement  entre  tous,  à  ce  moment 
fugitif  où  sa  volonté  se  formule,  où  par  son  initiative  les 
choses  circulent  et  passent  de  lieu  en  lieu,  de  main  en 
main.  Les  impôts  de  cette  classe  correspondent,  on  le 
voit,  à  nos  impôts  indirects.  Ils  furent  désignés  d'abord 
par  le  nom  de  chaque  espèce  particulière  :  "portoria 
(douanes);,  centesima  rerum  venalium  (centième  du  prix 
des  ventes),  etc.;  plus  tard,  on  les  comprit  tous  sous  le 
nom  de  vectigalia^  mot  qui,  dans  le  principe,  avait  un 
sens  plus  large  et  désignait  toute  sorte  d'impôts  ;  dans  les 
textes  du  Bas-Empire,  on  retrouve  quelquefois  ce  dernier 
sens,  mais  rarement  \ 

Nous  étudierons  séparément  chacune  de  ces  branches 
fiscales. 

'  Cujas  et  les  textes  qu'il  cite,  t.  III,  col.  168  et  169,  édition  de  Na- 
ples,  1758. 


CHAPITRE  IL 


IMPOTS    DIRECTS.    —    LE    CENS. 


Une  opération  préparatoire  sert  de  base  à  l'établisse- 
ment des  impôts  directs  ;  elle  consiste  en  une  description 
exacte  du  territoire  et  de  ses  habitants;  on  l'appelle  le 
cens  [census).  Quand  on  songe  que  le  territoire  de  l'Em- 
pire embrassait  tout  le  littoral  méditerranéen  de  l'A- 
frique, une  grande  partie  de  l'Asie  et  plus  de  la  moitié 
de  l'Europe,  on  s'étonne  d'un  travail  aussi  gigantesque 
et  on  se  demande  comment  il  put  s'accomplir  :  c'est  qu'il 
se  fit  peu  à  peu,  lentement  et  patiemment,  dans  un  cercle 
d'abord  restreint,  puis  de  plus  en  plus  large,  jusqu'au 
moment  oti  il  comprit  un  espace  immense.  L'intelligence 
des  choses  positives  et  pratiques,  l'esprit  de  l'adiuinistra- 
tion,  le  goût  de  la  statistique  étaient  innés  chez  les  Ro- 
mains. 

Deux  siècles  à  peine  après  la  fondation  de  Rome',  Ser- 
vius  Tullius  institue  le  cens;  d'après  le  dénombrement 
des  personnes  et  des  biens,  il  organise  la  cité.  Après 
l'expulsion  des  rois ,  la  censure  devient  une  des  plus 
hautes  magistratures  de  la  République.  Le  censeur  con- 
state l'âge  des  citoyens,  le  nombre  de  leurs  enfants  et  de 
leurs  esclaves,  l'importance  de  leurs  revenus  ;  il  contrôle 
la  déclaration  des  citoyens  ;  il  a  le  droit  de  leur  faire 
exhiber  leurs  titres,  leurs  registres,  leurs  actes  privés^. 
Il  doit  tout  connaître,  tout  savoir.  Non-seulement  il  re- 

1  L'an  197(555  av.  J.-C). 
*  Cicéron,  De  legibus,  III. 
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cherche  et  constate  tous  les  faits  qui  intéressent  la  chose 
publique,  mais  encore  il  est  chargé  du  maintien  de  Tordre 
moral  et  matériel  dans  la  société;  la  voirie,  les  temples, 
les  aqueducs  le  concernent;  il  fait  rentrer  les  impôts;  il  a 
la  garde  du  trésor;  il  surveille  les  mœurs. 

La  censure  était  une  magistrature  quinquennale  ;  cha- 
que période  de  cinq  ans  ainsi  parcourue  s'appelait  «  lus- 
tre. »  Le  retour  du  cens,  pour  les  Romains,  servait  à  me- 
surer le  temps ,  comme  le  retour  des  fêtes  olympiques 
pour  les  Grecs. 

De  Rome,  le  cens  s'étendit  successivement  aux  colo- 
nies et  aux  municipes  de  l'Jtalie  \  puis  aux  provinces  de 
l'Empire.  Le  premier  recensement  général  eut  lieu  sous 
Auguste.  «  Du  temps  d'Auguste,  écrit  Cassiodore,  le 
monde  romain  fut  divisé  en  parcelles  agraires  et  décrit 
par  le  cens  ^  »  Les  opérations  furent  dirigées  et  centra- 
hsées  par  un  nommé  Balbus,  auquel  Frontin  donne  le 
titre  de  mensor  (littéralement  mesureur;  pous  dinpps  au- 
jourd'hui ingénieur  du  cadastre  ^). 

*  Voir  Dureau  de  la  Malle  (  Économie  poliliqiie  des  Romains,  t.  {, 
p.  163),  et  rinscription  qu'il  cite,  trouvée  en  la48  à  Cœré,  aaciepne 
ville  étrusque  :  Commenlarium  collidianuui  mimicipU  Cwrilnm. 

?  Ibid.,  p.  lâS,  notp  3.  —  Adclc  ;  poqf  le  cens  fies  Gaples  ep  parti- 
culier un  fragment  du  discopfs  de  Clapde  au  sénat  (discours  gr^iyé  sur 
des  Tables  de  bronze  qui  furent  découvertes  à  t.yon  en  1328,  repro- 
duit par  Burnouf  dans  sa  traduction  de  Tacite,  t.  Il,  p.  ÎJ16).  Claude, 
dans  ce  discours,  félicite  les  Gaules  de  leur  fidélité  à  l'Empire  au  mo- 
ment où  Drusus,  après  avoir  présidé  aux  opérations  du  cens,  fut  obligé 
de  marcher  contre  les  Germains.  Il  qualifie  le  cens  de  «  Novum  opus 
«  et  inadsuetum  Gallis.  »  Puis  il  ajoute  ;  «  Quod  opus  quara  jarduuni 
«  sit  nobis,  nunc  quum  maxime,  quamvis  nihil  ultra  quam  ut  publiée 
«  notoî  sint  facuUates  nostne  exquiratur,  niniis  magno  experimento 
«  cognoscimus.  » 

'  Jbid.,  p.  193,  note  2.  Voici  le  texte  de  Frontin  :  «  Huit  addenda^ 
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Nous  verrons  plus  loin  qu'à  la  suite  de  ce  vaste  recen- 
sement l'impôt  foncier  subit  de  notables  modifications.  11 
en  fut  de  même  lors  du  recensement  ordonné  par  Dioclé- 
tien  en  30S.  D'autres  recensements  eurent  lieu  entre  celui 
d'Auguste  et  celui  de  Dioclétien,  et  après  ce  dernier  jus- 
qu'à la  fin  de  l'Empire.  Le  cens  est  véritablement  l'élé- 
ment essentiel  de  la  fiscalité  romaine,  si  bien  qu'il  finit 
par  donner  son  nom  à  l'impôt  lui-même  ;  il  n'est  pas  rare 
de  voir  le  mot  census  signifier  les  redevances  publi- 
ques. 

Comment  étaient  dressées  les  tables  du  cens  {tabulœ 
censuales)?  que  contenaient-elles?  A  cet  égard,  nous  trou- 
vons des  indications  précises  et  assez  complètes  dans  les 
fragments  des  jurisconsultes ,  surtout  dans  ceux  d'Ul- 
pien^  A  des  époques  périodiques,  les  provinces  étaient 
parcourues  par  des  ingénieurs  (mensores,  agrimensores, 
plus  tard  censitores,  iîispectores,  descriptores,  perœquato- 
res  -)  qui  mesuraient  et  divisaient  le  territoire  de  chaque 
colonie  ou  municipe  en  parcelles  agraires.  On  a  prétendu 
que  ces  parcelles  ne  pouvaient  être  morcelées  arbitraire- 
ment par  vente,  échange  ou  partage  \  Des  textes  positifs 
démentent  cette  assertion*;  les  exigences  administratives 

«  sunt  mensurae  limitum  et  terrniiiorum  ex  libris  Augusti  et  Neronis 
«  Caesarum  ;  sed  et  Balbi  mensoris  qui  temporibus  Augusti  omnium 
«  proviuciarum  et  civitatum  formas  et  mensuras  compertas  in  cora- 
t(  mentarios  contulit  et  legem  agrariam  per  universitatem  provinciarum 
«  dislinxit  et  declaravit.  )>  P'rontin  vécut  de  Fan  40  à  Tan  106. 

*  Dig.,  De  censibus. 

"  Code  Théod.,  De  censiloribus. 

3  Niebuhr^  Histoire  romaine,  t.  IV,  p.  439  ;  Dureau  de  la  Malle,  t.  I, 
p.  181. 

*  «  Successionura  varietas  et  vicinorum  novi  consensus,  additis  vel 
«  detractis  agris  alterutro,  determinationis  veteris  monumenta  soepo 
«  permutant.  »  (Code  Just.,  Finium  regundorum,  1.  2,  Dioclétien.)  — 
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n'allèrent  pas  jusqu^à  sacrifier  la  liberté  des  contrats  ;  le 
droit  civil  fût  maintenu  dans  son  intéf^rité,  Eti  fait  (et 
c'est  là  ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  quelques  écrivains), 
un  grand  nombre  de  fonds  restaient  indivis,  possédés  en 
commun  par  plusieurs  propriétaires;  ils  portaient  un  nom 
qui  ne  changeait  pas  avec  le  nom  du  propriétaire,  par 
exemple,  fundus  Cornellanus^  fundus  Salviunus.  Quel- 
ques-uns de  ces  noms  ont  subsisté  en  Italie  et  dans  le 
midi  de  la  France  jusqu'à  nos  jours  \ 

Après  ces  opérations  cadastrales  venaient  les  déclara- 
tions des  contribuables  {professio  censiialis).  Ces  déclara- 
tions devaient  être  faites,  en  ce  qui  concernait  la  personne, 
au  lieu  de  naissance  ou  d'origine  ;  en  ce  qui  concer- 
nait les  biens,  au  lieu  de  leur  situation".  Toute  fausse 
déclaration  était  punie  avec  la  dernière  rigueur  ^  Au  cas 
de  poursuites  criminelles,  le  témoignage  des  esclaves 
était  invoqué  contre  leurs  maîtres,  souvent  arraché  par  la 
torture  '\ 

Enfin  les  tables  du  cens  étaient  dressées.  Elles  renfer- 
maient tout  à  la  fois  le  résultat  d'un  cadastre  et  d'un  re- 
censement, un  état  descriptif  des  biens  et  des  personnes. 
Quant  aux  personnes,  on  indiquait  les  noms  des  habi- 
tants libres,  leur  âge,  leur  sexe,  en  un  mot  leur  état  civil. 

Adde  :  Dig.,  Fin.  reg.,  1.  Il,  Papinien.  —  Dans  ce  sens,  M.  Giraud, 
Droit  de  propriété,  p.  129. 

1  Dureau  de  la  Malle,  t.  1,  p.  181,  et  les  textes  qu'il  cite,  textes  im- 
portants, mais  dont  il  tire  des  conséquences  exagérées.  Dig.,  Fin. reg., 
1.  4,  §  5  et  7;  Table  alimentaire  BebianaetCorneliana,  trouvée  à  Cir- 
cello  en  1832  :  on  y  voit  deux  individus  qui  hypothèquent  des  parcelles 
d'un  même  fonds. 

'^  Diii.,  De  amsibus,  1.  4  ;  Ulpien,  §  2. 

»  «Si  quisdeclinetfidemcensuum..,  capitale  subibit  exitium  etbona 
«  ejus  in  fisci  jus  migrabunt.  »  (Code  Thcod.,  Deccnsilonbus,  1.  10.) 

*  Code  .lust.,  De  quœstionibus. 
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Les  colons  devaient  être  inscrits  ainsi  que  les  esclaves, 
avec  les  mêmes  détails,  sur  la  déclaration  du  proprié- 
taire. On  demandait  particulièrement  la  nationalité  et  le 
métier  de  l'esclave  ^  Quant  aux  biens,  on  comptait  le 
nombre  des  arpents,  les  têtes  de  bétail,  le  nombre  des 
vignes,  des  oliviers  et  autres  arbres  de  rapport;  on  indi- 
quait les  tenants  et  aboutissants,  le  nom  du  bourg  et  le 
nom  de  la  cité  dans  la  circonscription  desquels  les  biens 
se  trouvaient  :  enfin  la  qualité  des  terres  et  leur  genre  de 
produits:  champs  cultivés  ou  en  jachères,  champs  de 
vignes,  champs  d'oliviers,  prairies,  pâturages,  bois  tail- 
lis, étangs,  salines,  etc.  -. 

Une  fois  dressées,  les  tables  du  cens  étaient  gravées  sur 
l'airain  en  double  ;  un  exemplaire  était  envoyé  aux  Ar- 
chives impériales  à  Rome  ;  l'autre  restait  entre  les  mains 
de  l'administration  municipale  ^ 

Outre  la  révision  générale  et  régulière  du  cadastre,  il 
y  avait  des  rectifications  partielles  ;  par  exemple,  quand 
un  de  ceux  qui  étaient  inscrits  sur  le  cens  invoquait  pour 
obtenir  un  dégrèvement  létat  misérable  de  ses  terres  de- 
venues incultes  ou  désertes,  alors  on  recensait  non-seu- 
lement les  terres  en  frichp,  mais  encore  les  terres  fertiles 
et  de  bon  rapport  appartenant  au  même  propriétaire. 
Cette  opération  de  redressement  s'appelait  ea;ce^w«^«o  \ 

'  Ulpien,  1.  3  et  4,  §  i),  De  censibus. 

^  Ibid.  ,1.4.  —  Àdde  :  Lactance ,  De  mortibus  perseculorum  , 
cap.  xxiii. 

*  Hyginus,  De  limitibus  conslitiiendix^  éd.  W.  Gœsii,  p.  193,  cité 
par  Bureau  de  la  Malle,  t.  I,  p.  169. 

*  Cod.  Théod.,  De  censitoribus,  pcrœqualoribus  et  inspccloribus , 
1.  3  et  4. 


CHAPITRE    III. 

IMPOTS    DIRECTS.    —    LE    DÉCRET   d' IMPOSITION. 


Nous  avons  dit  qu'un  exemplaire  du  cens  était  envoyé 
aux  Archives  de  l'Empire.  L'empereur  avait  ainsi  sous 
les  yeux  tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  ce 
qu'il  convenait  d'imposer  aux  provinces.  A  lui  seul,  de- 
puis la  chute  de  la  République,  appartenait  le  pouvoir  de 
décréter  l'impôt.  Il  signait  de  sa  main,  en  caractères  cou- 
leur de  pourpre,  l'édit  solennel  qu'on  nommait  Indictio, 
C'était  le  titre  officiel  de  l'impôt.  Uindiction  fixait  le 
chiffre  et  la  quantité  des  redevances  ;  elle  était  adressée 
aux  gouverneurs  de  provinces,  plus  tard  aux  préfets  du 
prétoire,  qui  eux-mêmes  la  transmettaient  aux  autorités 
compétentes  ;  elle  était  affichée  et  mise  à  exécution  dans 
un  délai  de  trois  mois  \  Elle  fut  d'abord  assez  irréguhère, 
mais  à  partir  de  l'an  312  elle  devint  périodique  et  forma 
le  point  de  départ  d'une  ère  fiscale.  L'indiction  se  renou- 
velle alors  tous  les  quinze  aps  ;  chaque  apoéc!,  dans  les 
aptes,  porte  un  numérp  qui  cprrpspond  au  rang  qu'elle 
occupe  dans  la  période  de  findiction.  L'année  fiscale 
commençait  le  1"  septembre  en  Orient  et  le  24  septembre 
en  Occident. 

L'impôt  régulier  {munera  canonica)  décrété  par  Y  indic- 
tio pouvait  être  accru  par  un  décret  extraordinaire  ou  sii- 
perindictio  '\  De  là  les  impôts  extraordinaires  {mimera 

'  Codp  Théod.,  1.  4,  De  indictionibus. 
*  Ibid.,  De  superindicto. 
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extraordinaria)  décrétés  à  l'improviste,  sous  la  pression 
de  la  nécessité,  en  dehors  de  la  coutume,  à  titre  de  sur- 
charge'. On  conçoit  que  ces  impôts  devaient  être  parti- 
culièrement odieux  aux  populations;  charges  nouvelles, 
subites,  inattendues,  anormales,  elles  dérangeaient  tous 
les  calculs  de  la  prévoyance,  toutes  les  combinaisons  du 
travail  intelligent  :  elles  empoisonnaient  la  joie  des  fa- 
milles, trompaient  l'espoir  le  plus  légitime,  troublaient  la 
culture,  détruisaient  toute  sécurité,  accablant  le  malheu- 
reux contribuable  au  moment  même  oii  il  se  croyait  li- 
béré, toujours  suspendues  sur  sa  tête,  toujours  immi- 
nentes, ne  le  laissant  pour  ainsi  dire  ni  se  reconnaître,  ni 
respirer. 

Pour  comble  de  misère,  il  fut  quelquefois  permis  au 
préfet  du  prétoire  d'ordonner  lui-même,  en  cas  d'ur- 
gence, la  levée  d'un  impôt  extraordinaire.  La  constitution 
de  Constantin,  qui  autorise  cette  sorte  do  super mdict in ^ 
fut  révoquée,  il  est  vrai,  par  les  empereurs  Julien  et  Va- 
lens;  mais,  sous  la  menace  incessante  de  l'invasion  des 
Barbares  et  au  milieu  des  désordres  intérieurs  d'un  em- 
pire en  décadence,  le  fait  ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec 
le  droit*. 

'  «  Ex  improviso  coUationes  indictae  (Dig.,  1,  8,  §  3,  De  vacatione  et 
«  e.Tcusalione  munerum),  pro  rerum  necessitate  (Code  Théod.,  1.  2, 
((  De  decurionibus  et  silentiariis),  praeter  ea  quse  anniversaria  consue- 
«  tudine  postulantur  (Ibid.,  De  cxlraordinariis,  1.  7  ),  praeter  cano- 
«  nica  et  consueta  (Ibid.,  1.  2),  augmentum  [Ibid.,  l.  4,  De  collai. 
«  fund.  pair.)  incrementa  (Âmm.  Marcellini,  lib.  XVII,  cap.  m),  tri- 
«  buti  cumulus  [Ibid.,  cap.  viii).  » 

-  Code  Théod.,  De  exlraordinariis,  1.7.  —  Nous  voyons  même  dans 
Salvien  [De  vero  judicio  et  providentia  Dei,  lib.  V)  qu'à  la  fin  de  l'em- 
pire il  y  eut  des  impôts  décrétés  par  les  magistrats  municipaux,  dans 
un  intérêt  qui  n'était  pas  purement  local  ;  par  exemple,  quand  il  s'a- 
gissait de  recevoir  les  envoyés  de  l'empereur. 
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La  distinctiori  entre  les  impôts  ordinaires,  nés  de  l'm- 
dictio,  et  les  impôts  extraordinaires,  nés  de  la  superindic- 
tio,  est  très-importante  à  constater  ;  nous  verrons  plus 
loin  les  conséquences  qu'elle  entraîne  au  point  de  vue  des 
immunités.  Mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer  comme  ont  fait 
quelques  auteurs;  ces  impôts  diffèrent  par  leur  origine 
plutôt  que  par  leur  nature.  Nulle  part  on  ne  trouve  dans 
les  textes  la  liste  des  impôts  extraordinaires  comme  on 
trouve,  par  exemple,  la  liste  des  impôts  directs  ou  la  liste 
de  ce  qu'on  appelait  les  charges  sordides.  Les  mêmes  im- 
pôts, assis  sur  les  mêmes  bases,  grevant  les  mêmes  Lien-, 
acquittés  de  la  même  manière,  peuvent  être  tour  à  tour 
décrétés  par  Yindictio  ou  par  la  superindictio.  La  superin- 
dictio  ne  porte  pas  nécessairement  sur  tous  les  impôts  : 
elle  aggrave  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre;  il  se  peut  qu'elle 
choisisse  de  préférence  certains  d'entre  eux,  par  exemple, 
les  prestations  en  nature  ou  les  prestations  de  services 
qui  répondent  plus  vite  aux  besoins  urgents  ;  mais,  en 
principe,  aucun  des  impôts  ordinaires  n'est  mis  en  dehors 
de  sa  portée.  Ce  qui  lui  échappe,  ce  n'est  pas  telle  ou 
telle  catégorie  de  redevances,  mais  seulement  telle  ou 
telle  catégorie  de  personnes  '. 

^  Voir  le  chapitre  VI. 
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Le  cens,  Xindictio,  la  superindictio ^  ne  nous  montrent 
que  les  préliminaires  de  l'impôt  ;  ils  nous  disent  comment 
on  le  prépare,  comment  on  le  décrète;  maintenant  il  s'a- 
git de  voir  quel  est  le  résultat  définitif  de  ces  vastes  en- 
quêtes administratives,  quel  est  le  système  fiscal  organisé 
par  ces  décrets. 

Quatre  choses  déterminent  un  impôt  et  le  caractérisent: 
l'assiette,  l'objet,  le  sujet  et  le  mode  de  perception.  A 
raison  de  quoi  l'impôt  direct  est-il  établi?  De  quelle  ma- 
nière doit-il  être  acquitté?  Quels  contribuables  frappe- 
t-il?  Comment  est-il  perçu?  Telles  sont  donc  les  questions 
que  nous  avons  à  résoudre.  Le  présent  chapitre  sera  con- 
sacré à  l'étude  des  impôts  directs  considérés  dans  leur 
assiette. 

Les  impôts  directs  sont  assis  :  1°  sur  les  terres  et  sur 
les  édifices ,  à  raison  soit  du  revenu ,  soit  du  capital  ; 
2°  sur  les  êtres  animés,  à  raison  de  leur  existence  pure  et 
simple;  3°  sur  les  revenus  professionnels  ou  la  fortune 
patrimoniale  de  certaines  personnes  ;  4"  sur  les  per- 
sonnes, à  tour  de  rôle  [j^er  ordinem  et  vices). 

§  1 .  —  Impôts  assis  sur  les  terres  et  sur  les  édifices  (Inlribuliones 
agris  et  œdificiis^). 

En  principe,  toutes  les  terres  conquises  appartenaient 
^  Ainsi  les  appelle  Ulpien,  au  Digeste,  De  muneribus,  1.  6,  §  3. 
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au  peuple  romain;  c'était  la  loi  du  vainqueur*.  En  fait, 
elles  furent  divisées  en  deux  parts.  La  première  constitue 
ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  le  domaine  de  FÉtat;  les 
anciens  possesseurs  en  sont  complètement  dépouillés, 
sans  réserve  ni  concession  d'aucune  sorte  ;  elle  sert  à 
fonder  ces  colonies  lointaines  par  lesquelles  Rome  pre- 
nait racine  en  pays  étranger,  ou  bien  elle  est  exploitée 
directement  pour  le  compte  du  Trésor  public.  La  seconde 
part  est  abandonnée,  à  titre  d'usufruit,  aux  anciens  pos- 
sesseurs du  sol.  Elle  est  soumise  au  tribut,  signe  et  fruit 
de  la  conquête.  Ce  tribut  {trihutum'^)  ou  contribution  fon- 
cière [collatio  prœdiorum  ^)  passa  par  trois  phases  diffé- 
rentes. 

D'abord  il  fut  levé  sous  forme  de  dîme  {decuma)^  au 
moment  des  récoltes,  sur  lesquelles  on  prélevait  la  part 
du  fisc,  assis  par  conséquent  sur  le  produit  brut,  variable 
suivant  les  vicissitudes  des  années  bonnes  ou  mauvaises. 
Le  taux  de  la  dîme  était  tantôt  fixé  d'une  manière  con- 
stante par  la  coutume  du  pays  conquis  (comme  en  Sicile), 
tantôt  (comme  en  Asie)  déterminé  à  de  certaines  époques 
par  une  espèce  de  bail  [censoria  locatio).  Quelquefois, 
sans  s'occuper  de  la  question  de  répartition,  on  exigeait, 
sous  le  nom  de  stipendium  ou  stipendiarium^  une  certaine 
somme  d'argent'.  Il  n'est  pas  bien  sûr  que  la  dîme  ait  été 
établie  en  Gaule  hors  de  la  région  du  sud-est,  la  seule 
qui  fût  réduite  en  province  romaine  avant  César.  César 
imposa  aux  Gaulois  un  tribut  annuel  de  quarante  mil- 
lions  de  sesterces^;  on  ignore  comment  ce  tribut  fut 

*  Gaii,  Commenlarius  secundus,  §  7. 

'^  Code  Théod.,  De  annona  et  tribulis, 

*  Dig.,  Devac.  et  exe.  munerwn,  1.  11. 

*  Gic,  in  Verrem,  act.  secunda,  lih.  lll,  vi. 

'  Suétone,  Vie  de  César,  chap.  xxv  ;  bureau  de  la  Malle  (II,  p.  431) 
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levé;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  n'était  point  une 
dîme.  Sous  l'Empire,  la  dîme  se  maintint  encore  dans 
quelques  provinces  ;  elle  persista  môme  fort  longtemps 
en  Egypte  ;  mais  cette  persistance  est  un  fait  exception- 
nel ;  presque  partout  un  système  nouveau  prévalut. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  texte  d'Hyginus, 
qui  vivait  à  l'époque  de  Trajan  :  «  Les  champs  tributaires 
(dit-il)  sont  soumis  à  des  conditions  diverses.  Dans  cer- 
taines provinces,  ils  fournissent  une  part  de  leurs  fruits 
réglée  à  l'avance  :  les  uns  le  cinquième,  les  autres  le  sep- 
tième ;  aujourdliui  beaucoup  payent  une  redevance  pécu- 
niaire, et  cela  au  moyen  de  l'estimation  du  sol  [nuncniulti 
pecuniam  et  hoc  per  soli  œstimationem)^  car  on  a  fixé  la 
valeur  des  champs,  comme  en  Pannonie  :  champs  de  pre- 
mière qualité,  champs  de  seconde  qualité,  prés,  forêts 
glandifères,  forêts  communes,  pâturages.  Sur  tous  ces 
champs,  on  a  établi  un  impôt  réglé  par  arpent,  selon  le 
degré  de  fertilité  ^  » 

Frontin,  qui  vivait  dans  la  seconde  partie  du  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne,  nous  montre  le  même  système 
apphqué  en  Calabre^ 

Il  est  très-probable  que  la  Gaule  y  fut  soumise  dès  le 
règne  d'Auguste.  On  conçoit  que  les  dîmes  purent  per- 
sister dans  les  anciennes  provinces  ;  il  y  avait  là  des  pré- 
cédents respectables,  des  traditions  difficiles  à  détruire 
tout  d'un  coup;  mais  dans  une  province  nouvellement 
conquise,  sur  un  sol  encore  vierge,  quand  on  avait  de- 
vant soi  une  table  rase,  comment  les  innovateurs  au- 

estime  à  10  millions  de  francs  les  40  millions  de  sesterces  :  d'après 
M.  Amédée  Thierry  (  Histoire  des  Gaulois,  III,  p.  211,  note  \),  et 
M.  Baudi  di  Vesme  (p.  2),  ce  serait  seulement  8,200,000  francs. 

*  Hyginus,  De  limil.  cnnslil.,  éd.  Goësii,  p.  198. 

'  Frontin,  De  coloniis,  éd.  Greeci,  p.  i46. 
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raient-ils  hésité?  Les  finances  de  la  république  étaient 
épuisées,  la  plupart  des  domaines  de  l'Etat  aliénés,  les 
douanes  d'Italie  abolies,  les  citoyens  romains  dispensés 
de  l'impôt  foncier.  Les  dépenses  croissaient  à  mesure  que 
diminuaient  les  ressources.  Il  fallait  entretenir  une  armée 
de  plus  en  plus  considérable,  nourrir  et  amuser  la  plèbe, 
lui  donner  le  pain  et  les  jeux  du  cirque  en  échanp^e  de  la 
liberté.  11  fallait  pourvoir  à  ces  besoins  de  luxe  que  l'éta- 
blissement des  monarchies  provoque  et  qui  devaient  être 
bientôt  si  dévorants.  Pour  faire  face  au  déficit,  une  ex- 
ploitation des  provinces  plus  savante  et  plus  fructueuse 
devenait  nécessaire.  Le  vaste  et  riche  territoire  des  Gaules 
s'otlrait  en  quelque  sorte  de  lui-même  pour  tenter  l'ex- 
périence. Nous  savons  qu'il  venait  d'être  recensé,  et  le 
cens  entraînait  comme  conséquence  naturelle  l'estimation 
du  sol,  le  tribut  par  arpent,  l'impôt  sur  le  revenu  fon- 
cier \ 

Du  reste,  à  partir  de  la  fin  du  second  siècle,  les  doutes 
sont  entièrement  dissipés  par  les  fragments  des  juriscon- 
sultes de  cette  époque  insérés  plus  tard  au  Digeste.  «  Tous 
doivent  payer  le  tribut  dans  la  mesure  de  leurs  propriétés 
foncières,  »  dit  Papinien^.  Aux  mots  de  decumœ^  vicesi- 
mœ^  frumentum  decumanum,  succèdent,  dans  la  langue 
fiscale,  les  mots  de  canon^  oblatio,  indictio.  Déjà  un  les 
trouve  dans  les  écrits  d'Asconius ,  qui  mourut  sous 
Néron. 

Voilà  donc  les  terres  classées,  l'impôt  établi,  non  plus 
sur  un  produit  annuel  et  variable,  mais  sur  un  produit 
moyen  de  plusieurs  années,  déterminé  à  l'avance,  réputé 
constant.  Dans  ce  système,  on  ne  tenait  pas  compte  au 

^  Burniann,  cap.  m  ;  Bureau  de  la  Mallr,  t.  Il,  p.  432. 
*  Dig-.,  De  censibus,  1.  H,  pr. 
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cultivateur  des  mauvaises  récoltes.  Nous  voyons,  il  est 
vrai,  dans  Ulpien,  qu'on  no  devait  pas  inscrire  sur  les  re- 
gistres du  cens  le  champ  englouti  par  quelque  commo- 
tion terrestre,  ni  les  vignes  mortes,  ni  les  arbres  brûlés*: 
mais  si  le  champ,  sans  avoir  disparu,  est  resté  stérile  ;  si 
les  vignes  ou  les  arbres,  sans  avoir  péri,  ont  été  atteints 
par  la  maladie,  par  les  insectes,  par  la  grêle,  par  la  gelée, 
l'impôt  subsiste,  et  l'impôt  alors  c'est  la  ruine.  Sous  ce 
rapport,  la  dîme  était  préférable.  Je  sais  bien  que  la  dîme 
prélevée  nécessairement  sur  le  revenu  brut,  faisant  abs- 
traction des  frais  de  production,  entrave  les  progrès  de 
l'agriculture  ;  mais  cet  inconvénient  se  manifeste  surtout 
à  une  époque  oij  les  procédés  agricoles  sont  très-perfec- 
tionnés.  Ce  n'était  pas  le  cas  sous  l'Empire  romain. 

Néanmoins,  à  tout  prendre,  la  substitution  d'une  rede- 
vance fixe  à  une  redevance  mobile  était  un  progrès  ; 
c'était  un  pas  de  fait  dans  la  voie  d'une  répartition 
des  charges  publiques  plus  égale,  plus  régulière,  plus 
exacte.  Si  le  bienfait  des  améliorations  introduites  fut  à 
peu  près  nul  pour  les  provinces ,  cela  tint  non  pas  au 
mécanisme  financier  lui-même,  mais  à  des  causes  étran- 
gères qui  troublèrent  le  jeu  de  ses  organes  ;  nous  en 
avons  montré  une,  la  surcharge  inattendue  et  anormale 
des  impôts  extraordinaires  établis  par  superindictio  ;  nous 
en  verrons  encore  bien  d'autres  dans  la  suite  de  cette 
étude. 

Quant  au  mécanisme  de  l'impôt  foncier^,  il  subit  une 
dernière  transformation,  qui  paraît  avoir  été  introduite 
par  Dioclétien  après  le  recensement  général  de  l'an  305  ". 
Avec  des  champs,  de  diverse  étendue  mais  aussi  de  qua- 

^  Dig  ,  De  censibus,  1.  4,  §  3. 

-  M.  Laferrière,  Histoire  du  droit,  t.  111,  p.  310. 
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lité  diverse,  on  forma  des  parcelles  agraires  d'une  même 
valeur  vénale.  L" unité  imposable  ainsi  créée ,  on  la 
nomma  jugu?n,  caput  ou  /nillena^.  La  valeur  de  chaque 
unité  fut  fixée  à  mille  sols  d'or^  Chaque  propriétaire 
payait  donc  autant  de  fois  tant  pour  mille  qu'il  possédait 
de  parcelles  agraires.  L'innovation  consistait  :  1"  en  ce 
que  le  sol  était  estimé  d'une  manière  plus  rigoureuse, 
non  d'après  le  produit  moyen  indiqué  par  les  diverses 
classes  de  terres,  mais  d'après  la  valeur  vénale,  le  prix 
réel  des  fonds  soumis  à  l'impôt;  2°  en  ce  que  l'unité  im- 
posable n'était  plus  une  mesure  de  superficie  telle  que 
l'arpent,  mais  une  certaine  valeur  telle  que  mille  spls 
d'or. 

A  partir  de  cette  époque,  l'impôt  foncier  n'est  plus  dé-: 
signé  seulement  par  les  mots  un  peu  vagues  de  caiioîi, 
tî'ibutum,  collatio  prœdiorum^  indictio,  censiis,  mais  par 
les  mots  plus  précis  àejugatio,  jugorum  capitatio,  capi- 
tatio  terrena,  ou  même  simplement  capitatio''.  Le  sens  de 
ces  mots  a  embarrassé  pendant  longtemps  les  commenta- 
teurs. Quelques-uns  ont  confondu  la  capitatio  terrena 
avec  la  capitatio  hwnana^  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

*  Jugum  veut  dire  arpent.  Ce  n'était  pas  l'arpent  réel,  c'était  un 
arpent  fictif,  l'arpent  fiscal. 

^  Novelle  de  Majorien,  De  curialibus.  —  Solidi  aurci  miilr,  c'est-à- 
dire  15,100  francs  selon  le  calcul  de  Dureau  de  la  Malle,  adopté  par 
M.  Laferrière  (t.  111,  p.  310)  ;  ll,8o0  francs  seulement  d'après  Savi- 
gny  que  suit  M.  Giraud  {Hisloirc  du  droit,  t.  1,  p.  101). 

•'  «  Si  minor...  dicebatur  capUatio  prœdii  venditi,  et  major  inven- 
«  tasit...  »  (Code  Just.,  1.  9,  De  aclionibus  empli  el  venditi.)  — «  Ju- 
if, gatio  tantum  terrena  solvatur.  »  (Ibid.,  De  colonis  thrncensibus.)  — 
«  Annonariaispecies...  pro modo capitationis et  sortium.  »(CodeThéod., 
1.  15,  De  annona  el  tribulis.)  —  Adde  :  l.  1,  De  immunilale  concessa 
(Code  Théod.);  1.  6,  De  extraordinarns  ;  1.  6,  De  collalione  donala- 
rwn,  etc. 
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D'autres  ont  bien  compris  qu'il  s'agissait  d'un  véritable 
impôt  foncier  et  non  d'un  impôt  par  tète,  mais  ils  n'ont 
pas  su  ce  qu'il  fallait  entendre  par  le  caput  ou  lejugum; 
ils  ont  pris  pour  une  mesure  d'étendue  ce  qui  était  une 
mesure  de  valeur. 

M.  Baudi  di  Vcsme  est  le  premier  qui  ait  jeté  la  lu- 
mière sur  ce  point  obscur  '.Ha  trouvé  dans  une  Noveile 
de  Majorien  '  co  qu'on  peut  appeler  la  clef  du  système,  la 
définition  de  l'unité  imposable.  Par  cet  édit,  l'empereur 
ordonne  de  lever  deux  sols  d'or  par  chaque ^'w^wm  ou  par 
chaque  valeur  de  mille  sols  (binos  per  jugiim  vel  millenos 
solidos),  et  plus  loin  il  parle  d'un  demi-sol  d'or  levé  sur 
chaque  jugum  ou  sur  chaque  millena  [per  juga  singula  seu 
singulas  millenos).  Il  est  clair  que  lejugum  est  l'unité  im- 
posable; non  moins  clair  que  lejugum  équivaut  à  mille 
sols  d'or,  puisqu'on  l'appelle  également  du  nom  de  ?nil- 
lena.  Reste  à  savoir  si  la  milleiia  représente  un  capital 
plutôt  qu'un  revenu  ;  les  textes  ne  le  disent  pas  d'une 
manière  expresse,  mais  cela  résulte  d'un  ensemble  de 
considérations  à  peu  près  décisif. 

D'abord,  les  mots  jngum  et  caput ^  employés  comme 
synonymes  de  millena,  répugnent  à  l'idée  de  revenu.  En- 
suite, on  trouve  toujours  ld.jtigatio  ou  capitatio  mesurée 
d'après  l'importance  des  fonds,  non  des  fruits.  Enfin  les 
difficultés  pratiques  résultant  de  la  division  des  proprié- 
tés eussent  été  presque  insurmontables  avec  le  système 
de  l'unité  prise  dans  un  revenu  de  mille  sols  d'or,  c'est- 
à-dire  d'environ  quinze  mille  francs.  Que  de  p9rcelles  à 
grouper  ensemble  pour  atteindre  un  pareil  chiffre  !  Quelle 

^  Voir,  sur  son  mémoire,  le  rapport  du  savant  Guéranl  {Bibliolhrque 
de  VÉcole  des  charte!',  t.  I,  1839-1840,  p.  336). 

^  Noveile  De  curialibus;  Code  Théod.,  éd.  Ritter,  t.  VI,  p.  144- 
146.  Cette  Noveile  est  de  l'an  458. 
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répartition  délicate  et  compliquée  entre  les  propriétaires 
de  toutes  ces  parcelles!  Sans  doute  la  même  opération 
était  nécessaire  si  les  mille  sols  d'or  représentaient  un 
capital,  aussi  bien  que  s'ils  représentaient  un  revenu, 
mais  dans  un  espace  vingt  ou  trente  fois  moindre,  et,  par 
suite,  dans  des  conditions  tout  autrement  favorables. 

Telle  est  la  dernière  phase  par  laquelle  passa  l'impôt 
foncier  chez  les  Romains;  il  avait  été  assis  d'abord  sur  le 
revenu  brut  et  annuel  de  la  terre,  puis  sur  le  revenu  net 
et  moyen;  il  le  fut  enfin  sur  le  capital  foncier.  Dans  quel 
but? 

Les  avantages  obtenus  ou  espérés,  au  point  de  vue 
administratif  :  connaissance  plus  exacte  des  revenus  pu- 
blics, contrôle  plus  rigoureux  et  plus  sûr,  ne  suffisent 
peut-être  pas  pour  expliquer  cette  réforme;  mais  un  inté- 
rêt majeur  s'y  trouve  lié.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
perfectionner  la  perception;  il  s'agit  de  ne  pas  laisser 
tarir  les  sources  mêmes  de  l'impôt;  il  s'agit  de  remédier 
autant  que  possible  au  grand  mal  de  l'époque  :  la  dépo- 
pulation, l'abandon  des  terres.  Que  deviennent  pour  le 
fisc  ces  nombreuses  terres  en  friche,  désertes,  incultes 
ou  stériles  '  ?  Elles  ont  été  classées  autrefois  parmi  les 
terres  de  rapport  ;  aujourd'hui  les  propriétaires  récla- 
ment; ils  demandent  à  être  dégrevés.  On  le  leur  accorde, 
à  condition  de  subir  l'inspection  des  officiers  du  cens. 
Après  examen,  s'il  est  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  vivre  sur 
ces  fonds,  ou  du  moins  que,  n'en  possédant  pas  d'autres, 
ils  vivent  dans  la  pauvreté,  on  les  dispense  de  l'impôt  ^ 
Mais  s'ils  possèdent  d'autres  fonds  ,  des  fonds  riches 
{opima,  opulenta),  il  se  fait  une  compensation,  une  péré- 

^   «  Loca  déserta,    afantica,   squalida ,  délecta,  jejuna.   »  Code 
Théod.,  De  censiloribus,  1.  3  et  4  ;  De  annona  cl  Iribuiis,  1.  10. 
^  Code  Théod.,  De  censiloribus,  1.  4. 
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quation'.  Quelquefois  même  on  n'admet  point  de  péré- 
quation, et,  dans  l'intervalle  d'un  cens  à  un  autre,  les 
terres  désertes  et  les  terres  fertiles  payent  indistincte- 
ment ,   pourvu  qu'elles  soient  réunies  dans  les  mêmes 
mains".  Un  pareil  résultat  était  impossible  en  dehors  du 
système  de  la  capitation  :  en  effet,  l'impôt  étant  établi  par 
arpent,  chaque  arpent  était  indépendant  de  l'arpent  limi- 
trophe; une  fois  classé  dans  une  certaine  catégorie  de 
terres,  il  ne  pouvait  être  frappé  d'une  surtaxe,  sous  pré- 
texte de  plus-value,  afin  de  combler  le  déficit  provenant 
des  terres  désertes.  La  même  solidarité  s'étendait  à  tout 
le  territoire  des  cités  tributaires  ^  On  associait  ainsi,  sui- 
vant  l'énergique   expression   des   édits   impériaux ,   les 
terres  mauvaises  aux  bonnes,  celles-ci  répondant  pour 
celles-là  et  se  chargeant  du  fardeau  que  les  autres  ne 
pouvaient  plus  porter  \ 

Une  autre  conséquence  de  l'établissement  des  millènes 
{millenœ),  c'est  que  l'impôt  foncier,  autrefois  impôt  de 
répartition ,  devenait  un  impôt  de  quotité.  Au  lieu  de 
fixer  à  l'avance  le  chiffré  total  de  l'impôt  et  dé  le  répartir 
ensuite  entre  chaque  territoire,  puis  entre  chaque  cité,  et 
enfin  entre  chaque  contribuable,  on  déterminait  de  suite 
la  somme  qu'aurait  à  fournir  chaque  millène,  le  montant 
total  de  l'impôt  n'apparaissant  que  par  l'addition  de  toutes 
lés  quotes-parts. 

L'impôt  foncier  comprend  non-seulement  l'impôt  sur 
les  terres,  mais  encore  l'impôt  sur  les  édifices  {œdiftciis 

^  Code  Théod.,  De  censitoribus,  1.  3  et  4. 
-  Ibid.,  De  annona  et  tributis,  1.  10. 
3  Ibid.,  De  censiloribus,  1.  3. 
*  Ibid..  1.  4. 
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intributiones  ').  On  peut  y  joindre  aussi,  à  titre  d'acces- 
soires, l'impôt  sur  les  portes  {ostiariiim) ,  l'impôt  sur  les 
fenêtres  {aericum).  et  l'impôt  sur  les  colonnes  {columna- 
rium),  bien  qu'à  certains  égards  leur  mode  d'assiette  les 
distingue  des  intributio7ies  agris  et  œdificiis;  ce  n'est  plus 
par  l'estimation  du  sol  ou  des  constructions  qu'ils  sont 
établis  ;  on  se  borne  à  constater  le  nombre  des  ouver- 
tures, des  colonnes  ou  des  portes  ^ 

Quant  à  l'impôt  sur  les  mines,  c'est  bien  véritablement 
un  impôt  foncier,  mais  d'une  nature  toute  particulière.  Il 
ne  subit  pas  les  transformations  de  l'impôt  foncier  propre- 
ment dit  ;  il  reste  à  l'état  de  dîme,  et  les  Romains  le  ran- 
gent parmi  les  vectigalia;  il  est  affermé  comme  eux  à  des 
publicains.  La  redevance  était  du  dixième  du  produit.  Un 
impôt  du  même  genre  était  établi  sur  les  carrières  ^ 


§  2.  —  Impôts  assis  sur  les  êtres  animés  à  raison  de  leur  existence 
pure  et  simple  [capilalio,  capilalis  illalio,  capikUio  humana,  capi- 
latio  plcbeia,  capilalin  animalium). 


Qu'il  y  ait  eu  un  impôt  par  tètes,  distinct  de  l'impôt 
foncier,  c'est  ce  que  les  textes  démontrent  d'une  manière 
incontestable.  Dès  le  temps  de  la  République,  il  existait. 
Cicéron  l'appelle  exactio  capitum.  Plus  tard,  Ulpien  dé- 
clare soumis  à  la  capitation  dans  la  province  de  Sj-rie  les 
hommes  au-dessus  de  quatorze  ans,  les  femmes  au-dessus 
de  douze  [tribiito  capitis  obligantur'').  Enfin,  dans  le  Code 

'  Dig.,  De  muneribus,  \.  6,  §  5. 
-  Burmann,  cap.  xii. 

^  Code  Théod.,  De  melallis;  Code  Just.,  De  melallariis ;  Dureau  de 
la  Malle,  1.  H,  p.  439-444. 
*  Diç.,  De  censibiis,  \.  2. 
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de  Théodose  le  Jeune,  les  textes  abondent;  je  me  conten- 
terai de  citer  l'édit  de  Valentinien,  rendu  en  374,  qui 
exempte  les  peintres  d'acquitter  le  cens  de  leur  tête  [ca- 
pitis  sui  censionem^).  Ces  derniers  mots  sont  d'une  préci- 
sion qui  ne  permet  pas  d'équivoque. 

Et  cependant  quelquefois  cette  capitatio  humana 
semble  se  confondre  avec  la  capitatio  terrena  ou  impôt 
foncier.  Une  constitution  des  empereurs  Valens  et  Va- 
lentinien, en  date  de  366,  dispose  que  les  propriétaires 
seront  tenus  d'acquitter  les  impôts  pour  les  colons  recen- 
sés sur  leurs  domaines  {prohis  colonis...  implenda  munia 
agnoscant).  Au  contraire,  les  colons  inscrits  sur  les  regis- 
tres du  cens  en  leur  propre  nom  et  possédant  une  par- 
celle quelconque  de  terre,  payent  eux-mêmes  l'impôt 
foncier.  Les  termes  dont  la  loi  se  sert  :  munia,  functiones 
annonariœ  sont  aussi  vagues  que  possible  ■\  On  voit  bien 
que  dans  un  cas  le  propriétaire  fait  l'avance  de  l'impôt 
pour  ses  colons  ;  dans  l'autre  le  colon  s'acquitte  lui-même  ; 
mais  on  ne  voit  pas  qu'il  s'agisse  d'un  impôt  particulier 
distinct  des  autres  impôts  directs.  Voici,  selon  moi,  com- 
ment s'explique  cette  apparente  contradiction. 

Quand  on  estime  une  propriété  rurale,  on  tient  compte 
de  tout  ce  qui  fait  sa  richesse  ;  on  apprécie  la  fertilité  du 
sol,  la  végétation  qui  le  couvre,  les  animaux  qu'il  nour- 

*  Code  Théod.,  De  artificum  excusationibus,  1.  4.  Âdde  ribid.,  De 
collatione  donatarum,  1.  6  :  «  Ëxceptis  his  quae  in  capitalione  humana 
(c  alque  animaUum.  »  Code  Just.,  De  colonis  thracensibus,  1.  1  :  «  Per 
«  universam  diaecesim  Thraciarum  sublato  in  perpetuo  humanae  capi- 
«  tationis  censu,  jugatio  tantum  terrena  solvatur.  » 

-  «  Eos  enini  convenit  annonarias  functiones  sub  solito  exactore 
«  agnoscere.  »  (Code  Just.,  Deagricolis  et  censilis,  1.  4.)  —  Les  anno- 
nariœ functiones  sont  les  prestations  en  nature  ;  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  elles  font  partie  de  Timpot  foncier. 
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rit,  les  bras  enfin  qui  le  cultivent,  c'est-à-dire  les  esclaves 
et  les  colons.  Les  colons,  sorte  de  classe  moyenne  entre 
les  hommes  libres  et  les  esclaves,  sont  donc  un  des  élé- 
ments du  fonds,  d'autant  plus  qu'ils  sont  attachés  à  la 
glèbe,  adhérents  au  sol  :  Terrœ  inhœreant^  dit  la  loi  *.  Ils 
rentrent  dans  le  capital  foncier.  D'oii  il  résulte  que  les 
capita  humana  sont  compris  dans  les  capita  terrena.  Ils 
contribuent  à  former  l'unité  imposable,  la  millène.  Il  est 
tout  simple  que  le  propriétaire  paye  pour  les  colons  en 
acquittant  les  charges  foncières,  puisque  ces  charges  sont 
calculées  en  partie  à  raison  de  leur  présence.  D'autre 
part,  le  colon  propriétaire  ne  paye  pas  d'impôt  sur  sa 
tête,  parce  que  la  qualité  de  propriétaire  fait  disparaître 
en  lui  celle  de  travailleur  ;  il  cesse  d'être  considéré 
comme  une  chose,  comme  un  élément  do  valeur;  il  de- 
vient une  personne  ;  et  comme  il  contribue  déjà  à  raison 
de  sa  propriété,  on  ne  lui  demande  rien  de  plus.  En  ce 
sens,  l'impôt  foncier  et  la  capitation  se  confondent. 

Aussi  Eumène,  félicitant  l'empereur  Constantin  de  sa 
munificence,  nous  dit  qu'il  fit  remise  aux  Éduens  de  sept 
mille  têtes  [septtem  millia  capitum)^  sans  distinguer  les 
capita  humana  des  capita  terrena^.  Ammien  Marcellin 
s'exprime  de  même  quand  il  nous  donne  les  chiffres  de 
l'impôt  direct  dans  les  Gaules  avant  et  après  l'adminis- 
tration de  Julien  :  25  sols  d'or  réduits  à  7  par  chaque 
caput  [pro  singulis  capitibusy.  A  quoi  bon  distinguer?  Le 
caput  terrenum  comprend  le  crt/??/;  hunianum.  Il  n'y  a  pas, 
il  est  vrai,  que  des  colons  soumis  à  la  capitation;  mais, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  V^  la  plèbe  urbaine 
est  exempte  :  tout  ce  qui  est  au-dessus  de  la  plèbe  est  éga- 

^  Code  Jiist.,  De  agricolis,  1.  23. 
"^  «  Eumenii  gratiarum  actio.  » 
^  Ammieu  Marcellin,  XVI^  v.  14. 
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lemeiit  exempt.  Que  reste-t-il  dans  la  plèbe  rurale?  Quel- 
ques artisans ,  quelques  cultivateurs  libres.  Ammien 
Marcellin  et  Eusèbe  les  négligent  ;  de  minimis  non  curât 
prœtor. 

Mais  si  la  capitation  n'a  pas  d'importance  au  point  de 
vue  du  montant  total  de  l'impôt  (quand  il  s'agit  de  savoir 
ce  que  paye  une  province,  quel  est  le  tribut  qui  grève  le 
sol),  elle  en  a,  au  contraire,  une  très-grande  au  point 
de  vue  de  la  répartition. 

Ce  double  fait  me  paraît  ressortir  d'une  manière  mani- 
feste d'une  constitution  des  empereurs  Yalenlinien,  Va- 
lons et  Gratien,  très-célèbre,  et  jusqu'ici  très-diversement 
interprétée.  Elle  est  adressée  au  préfet  du  prétoire  Cyné- 
gius  :  «  Autrefois  (dit-oUe),  un  homme  ou  deux  femmes 
comptaient  régulièrement  pour  une  tête:  aujourd'hui  il 
faudra  deux  ou  trois  hommes  ou  quatre  femmes  pour 
représenter  une  seule  tête.  C'est  pourquoi  Ta  Sublimité 
fera  annexer  aux  archives  publiques  des  villes  de  Co- 
mana,  Ariarate,  etc.,  Cette  péréquation  du  cens  équihbrée 
d'une  manière  salutaire'.  » 

Il  faut  remarquer  dans  ce  texte  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
dégrèvement,  d'une  diminution  d'impôts;  s'il  en  était 
ainsi^  la  loi  le  dirait:  le  défaut  des  empereurs  en  général, 
et  des  empereurs  romains  en  particulier,  n'est  pas  l'excès 
de  modestie  ;  ils  ont,  au  contraire,  pour  habitude,  d'étaler 
leur  munificence.  11  s'agit  seulement  d'une  répartition 
nouvelle,  d'une  péréquation.  Cependant,  deux  individus 

*  «  Cum  antea  per  singulos  viros,  per  binas  vero  inulieres  capitis 
«  noima  sit  censa,  nunc  biuis  ac  tenus  viris,  mulieribus  autem  qua- 
«  ternis  unius  pendendi  capitis  attributum  est.  Quocirca  Sublimitas 
«  Tua  hujusmodi  ceusus,  per  comanensium  et  ariaratensiura...,  salu- 
«  bris  ac  temperatae  peraequationis  modnra  monumentis  publicis  ju- 
«  bebit  annecti.  »  (Code  Just..  De  aqricnlisèt  censitis  et  colonis,  1.  10.) 
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compteront  pour  un  ;  comment  l'impôt  ne  sera-t-il  pas 
diminué  de  moitié  ?  Il  ne  le  sera  pas  parce  que  la  capita- 
tion  se  rattache  d'une  manière  intime  à  la  contribution 
foncière.  Si  le  propriétaire  paye  moins  à  raison  de  ses 
colons,  il  payera  davantage  à  raison  de  ses  terres.  Le 
chiftre  de  l'impôt  général  restera  le  même,  mais  les  élé- 
ments du  cens  seront  changés  ;  les  colons  figureront  pour 
une  somme  moins  importante  dans  l'appréciation  de  la 
richesse  territoriale. 

De  là  deux  coùséqùences  :  le  propriétaire  aura  intérêt 
à  peupler  ses  terres;  relativement,  une  terre  très-peu- 
plée, et  par  conséquent  bien  cultivée,  payera  moins 
qu'une  terre  en  partie  déserte  ;  la  terre  supporte  en  plus 
ce  que  supporte  en  moins  le  groupe  de  travailleurs  des- 
tiné à  l'exploiter.  En  second  lieu,  le  colon  sera  moins 
porté  à  la  fuite,  chose  très-fréquente  alors  par  suite  de 
l'extrême  misère  des  populations  agricoles.  En  effet,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  la  capitation,  bien  qu'avancée 
par  le  maître,  retombait  en  grande  partie,  sinon  en  tota- 
lité, sur  le  colon  ;  après  avoir  acquitté  ses  redevances 
ordinaires,  il  se  voyait  poursuivi  derechef  pour  le  rem- 
fcoursement  des  avarices  faites  en  son  nom.  La  capitation 
n'était  donc  pas  (comme  l'a  cru  Savigny)  une  sorte  d'im- 
pôt somptuaire.  C'était  un  impôt  sur  le  travail  agricole'. 

plusieurs  textes  nous  montrent  qu'elle  fut  étendue  aux 
bestiaux.  On  payait  tant  par  tête  d'homme,  tant  par  tète 
de  bétail  ;  de  là  le  nom  de  capitatio  animalium^ . 

*  Voir  Topinion  de  Satvigny  dans  le  tome  X  de  la  Thémis,  p.  227  et 
suiv.  —  Dans  notre  sens,  Guérard  (Polyptique  d'Iririinôn,  Prolégo- 
mènes, §  H4,  p.  230). 

'^  Codelhéod.,  De  coUalione  donatarum,\.  6. 
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§  3.  —  Impôts  assis  sur  les  revenus  professionnels  ou  la  fortune 
patrimoniale  de  certaines  personnes. 

Un  impôt  était  établi  sous  le  nom  de  lustralis  coliatio, 
lustralis  awi  collatio^  sur  les  industriels,  les  commerçants 
et  ceux  qui  prêtaient  leurs  capitaux  à  intérêt  [fœnerato- 
res)K  On  l'appelait  aussi  vectigal  artium  (impôt  indus- 
triel), functio  auraria,  auri  atque  argenti  indictio,  aurum 
negotiatorium  et  depuis  Constantin,  chrysargyre^ .  C'était 
une  sorte  d'impôt  sur  les  revenus  mobiliers.  Il  était 
payable  par  lustre,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  ans.  On 
ignore  comment  il  était  organisé.  D'après  des  indications 
assez  vagues,  Godefroy  suppose  qu'il  pouvait  être  du 
quinzième  ou  du  cinquantième  ^  Cet  impôt  existait  dès 
l'époque  de  Néron,  car  on  voit  dans  Tacite^  que  les  né- 
gociants avaient  leurs  navires  inscrits  au  cens  et  qu'ils 
payaient  tribut  de  ce  cbef.  INéron  les  en  exempta  ;  mais 
sans  doute,  le  reste  du  capital  employé  par  eux  dans  le 
commerce  était  également  recensé,  et  il  ne  fut  pas  l'objet 
de  la  même  faveur.  Alexandre  Sévère  établit  cet  impôt 
sur  des  bases  plus  larges  et  plus  régulières.  Constantin  le 
compléta  par  l'addition  de  quelques  professions  hon- 
teuses, telles  que  celles  des  mendiants  et  des  prostituées  ^ 

\lauruYn  coronarium  était  dans  l'origine  un  don  volon- 
taire, une  récompense  offerte  à  titre  de  félicitation  ;  sons 

^  «  Qui  fœnus  exercent  omnibus  patrimonii  intributionibus  fungi 
«  debent.  »  (Dig.,  Ad  municipalem,  1.  22,  Paulus,  §  7.)—  Àdde:  Code 
Théod.,  De  luslrali  coUatlone. 

"  Code  Théod.,  ibid.:  Burmann,  cap.  xii. 

^  Code  Théod.,  De  luslrali.,  paratitlon. 

''  Annal  es,  XIU,  m. 

'  Lampride,  Alex.Sév.,  XXUl;  Evagrius,  Hisl.  eccl,  111,  39. 
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l'Empire,  il  devint  forcé  et  se  transforma  en  tribut  véri- 
table. Les  décurions  ou  magistrats  municipaux  des  cités 
y  étaient  seuls  soumis.  Julien  défendit  de  l'exiger'  ;  mais 
il  ne  paraît  pas  que  cette  défense  ait  été  bien  efficace.  En 
384,  Valentinien  déclare  qu'on  ne  doit  pas  forcer  au  paye- 
ment de  Vaurwn  coronm'ium  contrairement  à  la  coutume 
[absque  consuetudine)  \  Ainsi,  ce  genre  d'exaction  subsiste  ; 
mais  il  est  réglé  par  la  coutume  et  perçu  en  proportion 
des  fortunes,  comme  toutes  les  charges  publiques  dont 
l'assiette  n'est  pas  spécialement  déterminée  •'. 

La  collatio  glebalis  ou  gleha  senntoria  pesait  sur  les  sé- 
nateurs et  clarissimes.  On  les  divisait  en  trois  classes  :  les 
plus  riches  payaient  8  folles  (8,179  fr.j  ;  ceux  de  la  se- 
conde classe,  4  folles  (4,089  fr.)  ;  enfin,  ceux  de  la  troi- 
sième, 2  folles  (2,044  fr.).  Ceux  qui  ne  pouvaient  payer 
2  folles  devaient  payer  au  moins  7  solidi  (99  fr.),  sous 
peine  d'être  déchus  de  leur  dignité.  Chaque  sénateur  ou 
clarissime  était  tenu  de  déclarer  ses  propriétés  au  sénat  et 
ne  pouvait  les  aliéner  sans  autorisation '.  L'assiette  de  cet 
impôt  était  très-complexe,  puisqu'il  était  établi  à  la  fois 
en  raison  de  la  dignité  et  de  la  fortune,  sans  être  exacte- 
ment proportionnel  à  celle-ci.  On  pourrait  y  voir  ]i\ 
germe  de  l'impôt  par  classes,  si  fréquent  dans  l'Alle- 
magne moderne  ^  Ajoutons  encore  que  le  sénat  devait 
offrir  une  somme  considérable  à  l'empereur  à  l'occasion 
de  chaque  dixième  anniversaire;  c'était  là  ce  qu'on  appe- 

^  Code  Théod.,  De  aura  coronario,  1.  i. 

^  Code  Just.,  De  auro  coronario,  loi  unique. 

*  Ibid..  Demuneribus  pair.,  \.  i. 

'■*  Code  Tliéod.,  De  scnaloribus  et  De  glcball  vel  follium  scplcm  vcl 
solidorum,  et  De  auro  oblatilio.  —  Voir  aussi  Baudi  di  Vesaie,  n"'  52 
et  suiv. 

^  Voir  M.  Kau,  Finanzwissenschafl,  §  400, 
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lait  aurum  oblatitium.  De  plus,  toutes  les  fonctions  pu- 
Lliques,  sauf  dispense  particulière,  se  donnaient  à  prix 
d'or\ 

§  4.  —  Impôts  assis  par  série  et  par  rote. 

Ces  impôts  sont  les  charges  dites  personnelles.  Nous 
verrons  dans  le  chapitre  suivant  en  quoi  elles  consistaient  ; 
leur  nature  ne  peut  se  hien  comprendre  que  par  leur 
ohjet.  Elles  étaient  distrihuées  à  tour  de  rôle  d'après 
Tordre  du  registre  où  les  citoyens  étaient  inscrits  {per 
vices,  ex  albi  ordine^).  La  plupart  finirent  par  être  répar- 
ties à  raison  des  fortunes.    , 

^  Code  Théod.,  De  senaloribns ;  Baudi  di  Vcsme,  n°*  53  et  37. 
2  Dig.,  De  muneribus,  1.  3,  §  15  ;  1.  18,  §  H. 
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L'impôt  direct  chez  les  Romains  n'était  pas  moins  varié 
dans  son  objet  que  dans  son  assiette.  Il  s'acquittait  de 
trois  manières  :  i"  en  monnaies  ou  en  lingots  d'or  ou  d'ar- 
gent; 2°  en  denrées,  matières  premières,  produits  manu- 
facturés, bêtes  de  somme  ;  3"  en  travaux  et  services. 
Ainsi  redevances  pécuniaires  ,  prestations  en  nature  et 
corvées,  voilà  les  trois  formes  de  payement.  On  peut  ap- 
pliquer aux  obligations  des  contribuables  envers  le  fisc 
ce  que  le  jurisconsulte  Paul  disait  des  obligations  en  gé- 
néral ;  elles  consistent  à  donner,  livrer  ou  faire  quelque 
chose \  Au  point  de  vue  économique,  elles  embrassent 
un  cercle  non  moins  vaste,  car  elles  s'étendent  à  toutes 
les  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  à  tout  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'échange  en  dehors  des  biens  fonciers,  lesquels 
sont  la  base  principale  de  l'impôt  direct,  et  par  cela  même 
n'en  peuvent  être  l'objet. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  obligations  et  de 
ces  valeurs  diverses,  il  est  nécessaire  d'indiquer  quels 
groupes  elles  f^irmaient  entre  elles,  comment  elles  étaient 
classées,  ou  plutôt  comment  elles  servaient,  par  leur  di- 
versité, d'éléments  aune  classification  générale  des  impôts 

*  «  Obligatioimm  substantia  in  eo  coiisistit  ut  alium  nobis  obstrin- 
«  gat  ad  (laiidum  aliquid  vel  facicndum  vel  prtestaiidum.  »  (Dig.,  De 
nbligalionibus,  1.  3,  pr.) 
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directs.  Le  travail  a  été  fait  par  les  jurisconsultes,  dont 
les  fragments  sont  insérés  au  Digeste  de  Justinien. 

Nous  trouvons  d'abord  dans  un  texte  de  Callistrate  la 
définition  des  charges  publiques  ^nunera publicd) .  Il  faut 
entendre  par  là  tous  les  sacrifices  que  l'administration  de 
la  chose  publique  nous  impose,  sans  nous  conférer  de 
dignité  *.  Ces  sacrifices  consistent  soit  à  supporter  une 
dépense  qui  diminue  notre  patrimoine,  soit,  sans  entamer 
nos  revenus,  à  fournir  notre  temps,  notre  travail,  nos 
soins,  notre  vigilance,  en  un  mot^  une  part  de  notre  acti- 
vité ])hysique  ou  intellectuelle''.  Les  premiers  constituent 
les  charges  patrimoniales  [munerapatrirnonii]^  les  seconds 
les  charges  personnelles  [nmnera  personalid).  Certaines 
charges  participent  de  cette  double  nature,  et  on  les  ap- 
pelle mixtes  [mimera  mixta'^),  ou  bien  on  les  fait  rentrer 
dans  la  catégorie  des  charges  patrimoniales  ;  mais  alors 
on  désigne  par  le  nom  à'intribuiiones  les  charges  patri- 
moniales qui  n'offrent  aucun  mélange  de  personnalité  \ 

§  1 .  —  Charges  patrimoniales. 

La  première  classe  est  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante ;  elle  finit  même  par  absorber  presque  entièrement 
les  deux  autres.  Elle  comprend  tout  ce  qui  est  dû  au 
fisc  par  les  propriétaires  à  titre  d'impôt  foncier,  par  la 
plèbe  agricole  à  titre  de  capitation,  par  les  négociants 
et  les  capitalistes  à  titre  de  lustralis  collatio^  jjar  les  sé- 

^  c(  Publicum  mimus  dicitur  quod,  in  administranda  republica, 
«  suniptu  sine  titulo  dignitatis  subimus,  »  (bigeste,  De  miuiprihus^ 
1-14,  §1.) 

''  Ibid.,\.  1,§  3;  1.18,  §  18. 

^  Ibid.,  1.  18,  pr. 

*  Ihid.,  1.  G,  §  H. 
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nateurs  à  titre  àeglebalis  coliatio,  et  les  décurions  à  titre 
à'aîirum  coronarium  ;  en  un  mot,  tous  les  impôts  assis  par 
tête  ou  à  raison  des  fortunes. 

Une  partie  de  ces  charges  était  acquittée  en  argent, 
l'autre  en  nature.  Parmi  les  redevances  pécuniaires,  on 
peut  mentionner  à  coup  sûr  :  Yaurum  coronarium,  la  gle- 
balis  et  la  lustralis  collatio.  Faut-il  y  ajouter  lacapitation? 
Je  serais  porté  à  le  faire  d'après  un  texte  d' Arcadius  Cha- 
risius,  écrit  avant  l'établissement  de  lacapiiatio  terrena  ; 
en  effet,  ce  texte  parle  de  personnes  chargées  du  recou- 
vrement des  sommes  d'argent  perçues  par  tête  [exactores 
pecuniœ  pro  capitibus)^. 

Quant  aux  charges  assises  sur  les  immeubles,  elles  se 
présentent  sous  des  noms  et  des  aspects  multiples.  Citons 
d'abord  les  plus  restreintes  et  les  mieux  déterminées  : 

1°  Metatum  ou  nmnus  hospitis,  hospitalis  molestia.  — 
Obligation  de  loger  les  fonctionnaires  civils  et  les  mili- 
taires. En  dehors  du  logement,  ceux-ci  ne  devaient  rien 
exiger  ;  mais  ils  pouvaient  recevoir.  Par  exception,  les 
legati  et  adlecti,  personnages  appelés  par  le  prince  lui- 
même  ou  députés  vers  lui  par  les  peuples  barbares  et  les 
cités  de  l'Empire,  ou  bien  réciproquement  envoyés  par  le 
prince  auprès  des  cités  et  des  barbares,  devaient  être 
défrayés  de  toutes  leurs  dépenses  de  route.  Ces  sortes 
d'ambassades  étaient  fréquentes,  et  par  suite  très-oné- 
reuses ^ 

2"  Aquœductus.  Obligation  imposée  aux  propriétaires 
d'entretenir  l'aqueduc  public  qui  passe  sur  leurs  fonds  ^ 

*  Dig.,  Demuneribus,  1.  18,  §  8. 

2  Dig.,  De  muneribus,  1.  3,  §§  13  et  14  ;  Code  Théod.,  De  melatls ; 
De  salgamo  hospitibus  non  prœbendo  ;  De  exlraordinariis  et  sordklls, 
1.  15  et  18. 

'  Code  Just.,  De  aquwduclu. 
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3°  Viarum  munitio7ies .OhW^Qiion  d'entretenir  les  ponts 
et  chaussées  '. 

4"  Mes  vehicularis,  c'est-à-dire  l'entretien  des  postes 
impériales  ou  cursus  publicus.  On  distinguait  le  cursus 
vehicularis^  mode  de  transport  rapide,  du  cursus  clabu- 
laris'^  mode  de  transport  plus  lent,  sorte  de  roulage.  Les 
bêtes  de  trait  ou  de  somme  nécessaires  (chevaux,  mulets, 
bœufs  )  devaient  être  fournies  par  les  contribuables.  On  les 
appelait  agminales  equi;  veredi\  quand  ils  servaient  aux 
transports  rapides,  au  cursus  vehicularis  sur  les  grandes 
routes,  paraveredi  sur  les  routes  de  traverse  ;  angariœ 
quand  ils  servaient  aux  transports  lents  [cursus  clabularis) 
sur  les  grandes  routes,  et  parangariœ  sur  les  routes  de 
traverse.  On  devait  aussi  fournir  des  chariots  {plaust?'a); 
tout  cela  constituait  les  muno^a  rei  vehicularis  *. 

5°  Res  navicularis .  Obligation  imposée  aux  propriétaires 
riverains  de  pourvoir  aux  nécessités  des  transports  par 
eau^ 

6"  Equorum  coUatio.  Fourniture  de  chevaux  pour 
l'armée*. 

7"  Militaris  vestis.  Fourniture  de  vêtements  militaires  ^ 

8"  Tyronwn  prœbitio.  Obligation  pour  le  propriétaire 
de  désigner  parmi  ses  colons  un  certain  nombre  déjeunes 
soldats  {tyrones^  juniores)  \ 

'  I)ig.,  De  muneribus,  1.  14,  §  2. 
-  C tabula,  voiture  d'osier,  espèce  de  charrette. 
^  Veredus,  de  vchere,  transporter. 

'*  Dig.,  De  muneribus,  1.  18,  §  21  ;  Code  Théod.,  De  cursu  publico 
am^arus  et  parangariis  ;  Code  Just.,  De  quibus  muneribus,  1.  2. 
■^  Dig.,  De  mun.,  1.  1,  §  1  ;  Code  Théod.,  De  naviculariis. 
*  Code  Théod.,  De  equorum  cullaiione. 
"'  Ibid. ,  De  militari  veste. 
"  Ibid.,  De  lyronibus. 
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Après  ces  charges  toutes  spéciales,  et  qui  ne  sont  autre 
chose  que  des  services  publics  organisés  par  l'Etat,  et  mis 
en  œuvre  au  moyen  d'un  système  de  réquisitions  ou  de 
servitudes  particulières,  nous  aiTivons  aux  véritables 
prestations  en  nature,  désignées  sous  le  nom  d'ANNONA  '. 
Dans  un  sens  large,  le  mot  annona  com\n'eud  toute  espèce 
de  redevances  ;  mais,  dans  un  sens  plus  précis  et  plus  ha- 
bituel, il  s'applique  seulement  aux  prestations  de  den- 
rées {amionariœ  species).  Destinées  à  la  plèbe  urbaine  de 
Rome  ou  de  Constantinople,  à  la  maison  impériale,  aux 
gouverneurs  de  province,  aux  armées,  ces  prestations 
nous  offrent  en  première  ligne  :  les  grains  (froment, 
orge,  etc.),  dont  il  se  faisait  une  énorme  consommation  ; 
puis  les  vins,  le  sel,  la  viande  de  porc  et  de  mouton  ;  le 
bois,  le  fer,  le  cuivre  ;  les  peaux  de  bête  ;  une  foule  de 
produits  naturels  et  même  de  produits  manufacturés  -. 

Ce  n'était  pas  tout  de  fournir  les  objets  demandés  par 
le  fisc,  il  fallait  encore  les  transporter,  les  expédier  à  leur 
lieu  de  destination''.  Les  distances  étaient  longues  à  par- 
courir; de  là  des  frais  considérables,  qui  souvent  dépas- 
saient la  valeur  des  choses  transportées,  de  telle  sorte 
que  l'accessoire  l'emportait  sur  le  principal.  Deux  consti- 
tutions de  Théodose  contiennent  l'aveu  de  ces  abus  et 
s'efforcent  d'y  porter  remède.  Elles  ordonnent  aux  gou- 
verneurs de  tenir  compte  tout  à  la  fois  et  des  distances  et 
des  nécessités  ;  elles  leur  défendent  d'exiger  des  trans- 
ports trop  lointains,  et,  par  exemple,  d'imposer  aux  cités 

^  Étymologie  :  annus,  produits  annuels,  périodiques. 

2  Code  Théod.,  De  annoyia  et  iributis,  avec  le  Paratition  de  Gode- 
froy,  éd.  Ritter. 

3  Transveciio  nnnonœ.  Dig-.,  Do  muneribus,  l.  18,  §  3;  Gode  Théod., 
De  annona  el  tribulis,  1.  0. 
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situées  au  milieu  des  terres  des  annones  livrables  dans  les 
pays  maritimes,  et  de  même  en  sens  inverse  \ 

Aux  prestations  en  nature  se  rattache  la  vente  forcée 
[publica  comparatio).  Quelquefois  on  la  déclare  volontaire, 
mais  il  fallait  bien  qu'elle  ne  le  fût  pas,  puisqu^on  la  con- 
sidère comme  une  charge  pour  les  possesseurs  et  qu'on 
recommande  de  l'imposer  seulement  aux  plus  riches.  Elle 
devait  avoir  lieu  au  prix  courant  du  marché.  C'était  une 
sorte  d'expropriation  des  denrées  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique '. 

A  côté  de  l'annone  figuraient  les  redevances  pécu- 
niaires, tantôt  confondues  avec  elle  sous  les  noms  de  col- 
lationes  prœdiorum  ^  tributa^  tantôt  désignées  d'une  ma- 
nière spéciale  par  les  mots  de  oblatio  pecuniaimm^  pecuniœ 
fiscales^  aw'i  atque  argenti  collationes^ .  A  l'époque  des 
dîmes,  on  les  appelait  stipendia.  Tel  fut  le  tribut  que  Cé- 
sar leva  sur  la  Gaule  conquise  ;  il  montait  à  quarante  mil- 
lions de  sesterces  (environ  dix  millions  de  francs).  Les 
redevances  pécuniaires  prirent,  dans  la  suite,  une  grande 
extension.  Hyginus,  dans  un  passage  que  nous  avons 
déjà  cité,  nous  montre  qu'au  second  siècle  la  plupart  des 
champs  y  étaient  soumis  [niinc  iiiulti  pecuniam).  Mais 
cette  extension  ne  fut  pas  sans  limites.  On  a  prétendu 
qu'à  partir  de  Marc-Aurèle  l'impôt  foncier  cessa  d  être 
perçu  en  nature*.  C'est  une  erreur.  D'une  part,  des  textes 
nombreux  attestent,  de  la  manière  la  plus  manifeste,  la 

*  CodeThéod.,  1.21  et  22. 

^  Ibid.,  De  publica  comparalione. 

^  Dig.,  De  mun.,  1.  18,  §  3;  Code  Théod.,  De  annona  cl  Iributis, 
1.  '.)  ;  De  coUalione  donalarum,  1.  1. 

*  Voir  Savigiiy  analysé  par  M.  Pellat,  Tliémis,  X,  p.  250-251,  M.  Gi- 
raud  est  du  iiiêrae  avis  ;  seulement,  il  pense  que  les  prestations  en  na- 
ture subsistèrent  à  l'usage  des  gouverneurs  de  province. 
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persistance  des  prestations  en  nature.  D'autre  part,  il  est 
certain  que  ces  prestations  en  nature  et  même  les  charges 
énumérées  plus  haut,  destinées  à  l'entretien  des  services 
publics,  étaient  assises  en  proportion  des  propriétés  im- 
mobilières '.  Tout  un  titre  du  Code  Théodosien  a  pour  but 
d'ordonner  que  les  tributs  soient  payés  en  nature  {tributa 
in  ipsis  speciehiis  inferrî).  Ce  n'est  pas  le  prix  des  choses, 
ce  sont  les  choses  elles-mêmes  que  le  fisc  demande.  Il  est 
vrai  que  I'adjsratio,  ou  payement  en  argent  des  rede- 
vances en  nature  après  estimation,  était  permise  pour 
certaines  charges;  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire  :  on  pouvait  se  libérer  à  prix  d'argent  de 
l'obhgation  de  fournir  do  jeunes  soldats.  Elle  était  per- 
mise aussi  pour  les  prestations  de  denrées,  en  vertu  de 
privilèges  spéciaux  accordés  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces ;  en  ce  cas,  on  estimait  le  produit  des  récoltes 
bonnes  ou  mauvaises,  pendant  cinq  ans,  et  la  part  du  fisc 
correspondante  ;  le  possesseur  payait  chaque  année  le 
cinquième  du  produit  total,  c'est-à-dire  une  portion  fixe 
du  prix  moyen  de  chaque  récolte  -;  ou  bien,  prenant  pour 
unité  de  la  redevance  une  certaine  mesure,  une  certaine 
quantité  de  denrées,  on  déclarait  que  chaque  annone 
vaudrait  telle  somme  d'argent,  par  exemple,  quatre  sols 
d'or  *.  Quelquefois  même  Xadœratio  était  obligatoire  ; 
ainsi  nous  voyons,  dans  plusieurs  édits,  la  fourniture  des 
chevaux  pour  l'armée  estimée  à  l'avance  et  perçue  des 

*  Voir  notamment  :  Dig.,  De  muneribus,  1.  18,  §  21  ;  Code  Théod., 
De  annona  et  IriMitis,  \.  14;  De  itincribus  muniendis,  1.  5;  Code 
Just.,  De  immunitale  ncmini  conceclenda. 

*  Code  Théod.,  De  annona,  1.  37. 

*  «  Unius  annonfe  adacratio  quatuor  per  annum  soUdis  œstimetur.  » 
Code  Tlieod.,  Novclhe  De  Iribulis  fiscalibus  et  De  sacro  audilorio^  et 
De  cœteris  negotiis,  an  no  44o. 
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contribuables  sous  forme  de  tribut  pécuniaire  \  Mais  c'é- 
tait là  des  exceptions,  au  moins  en  droit:  car,  en  fait, 
rinsistance  des  empereurs  à  défendre  cette  transforma- 
tion de  l'impôt  prouve  combien  elle  était  fréquente. 

Dès  lors  on  comprend  que  toutes  les  charges  foncières 
aient  pu  être  exprimées  en  chiffres,  bien  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  toutes  acquittées  en  argent.  C'est  ainsi,  selon 
moi.  qu'il  faut  interpréter  le  célèbre  passage  d'Ammien 
Marcellin.  où  l'auteur  indique  le  montant  de  l'impôt  dans 
les  Gaules  :  «  Primitus  partes  eas  :  Gallias)  ingressus  (Ju- 
«  lianus),  pro  capitibus  singulis,  tributi  nomine,  vicenos 
«  quinos  aureos  reperit  flagitari.  Discedens  vero  septejms 
(.(  tantum,  nmnera  omnia  coraplentes  '. — Julien,  à  son  cn- 
«  trée  dans  les  l^anles,  trouva  le  tribut  porté  à  vingt-cinq 
«  sols  d'or  par  chaque  caput,  A  son  départ,  il  le  laissa  à 
«  sept,  toutes  charges  comprises.  » 

Un  passage  d'Eumène  donne  à  ces  chiffres  une  très- 
grande  portée.  Eumène,  dans  un  discours  adressé  à  Con- 
stantin, le  félicite  d'une  remise  d'impôt  faite  en  faveur 
des  Eduens  :  «  Septem  millia  capitum  remisisti,  quintam 

«  amplius  partem  nostrorum  censuum Remissione 

«  ista  septem  millia  capitum  vigenti  quinque  millibus  de- 
«   disti  vires,  dedisti  salutem\  —  Tu  nous  a  remis  sept 

(i  mille  caj)ita,  plu-^  du  cinquième  de  notre  cens Par 

«  cette  remise  tu  as  donné  la  force  et  le  salut  à  vingt-cinq 
«  mille.  »  Ce  n'était  point  un  dégrèvement  général,  mais 
une  faveur  particulière  accordée  aux  Eduens.  En  elTet, 
Eumène  ajoute  :   «  iNec  qucri  poterat  (civitas  Eduorum) 

'  Code  Théod.,  De  collatione  eqvorum.  De  même  pour  la  fourniture 
du  cuiM'e.  Ibid.,  De  coUalione  cens,  l.  2  et  3. 
-  Amraien  Marcellin,  XYl,  v.  14. 
^  Eunienii  gratiarum  actio,  éd.  Arntzen,,  t.  11,  p.  450,  cité  par  Du- 

reau  de  la  Malle,  t.  I,  p.  302. 
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«  cum  et  agros  qui  desoripti  fuerant  liaberemus  et  Galli- 
«  cani  census  comuiuni  formula  teneremur. — La  cité  des 
«  Eduens  ne  pouvait  se  plaindre  ;  nos  champs  avaient  été 
«  cadastrés  et  nous  étions  soumis  à  la  règle  commune  du 
((  cens  des  Gaules.  » 

La  cité  des  Eduens  formait  à  peu  près  la  quarante-hui- 
tième partie  du  territoire  de  la  France  actuelle.  Uaurcus 
ou  sol  d'or  valait  environ  quinze  francs  de  notre  monnaie. 
D'après  ces  éléments  et  en  rapprochant  le  texte  d'Eu- 
mène  du  passage  d'Ammien  Marcellin,  on  a  calculé  que 
le  montant  de  l'impôt  auquel  il  est  fait  allusion  devait 
être  de  cinq  cent  soixante-dix-huit  millions  avant  l'entrée 
de  Julien  dans  les  Gaules,  et  cent  soixante-deux  à  son  dé- 
part ^  Mais  quel  était  cet  impôt?  Sur  ce  points  beaucoup 
de  controverses.  Les  commentateurs  qui  ont  ignoré  le 
vrai  sens  du  mot  capiit,  dans  la  langue  fiscale  du  Bas-Em- 
pire, ont  cru  qu'il  s'agissait  de  l'impôt  par  têtes  et  ont 
déclaré  le  passage  d'Ammien  Marcellin  incompréhensible. 
En  eflet,  on  ne  saurait  admettre  qu'on  pût  prélever  vingt- 
cinq  sols  d'or  (c'est-à-dire  trois  cent  soixante-quinze 
francs)  par  tête,  sans  compter  l'impôt  foncier  et  les  impôts 
indirects.  D'autres  ont  pensé  qu'il  était  question  seule- 
ment de  l'impôt  foncier  payé  en  argent.  Mais,  dans  cette 
hypothèse,  le  chiffre  parait  encore  bien  énorme.  Quel- 
ques-uns, invoquant  les  derniers  mots  du  passage  d'Am- 
mien Marcellin  :  omnla  mimera  complentes  (toiitos  charges 
comprises),  supposent  que  ce  chilfre  s'appliquait  à  la  tota- 
lité des  impôts  directs  ou  indirects. 

^  Voir  Bureau  de  la  Malle,  t  I,  p.  305  et  suiv.  D'après  Savigny,  cité 
et  approuvé  par  M.  Giraud  (t.  I,  p.  101  ),  l'aureus  valait  il  fr.  85  c. 
Le  nombre  d(;s  unités  imposables  étant  de  1,529,000,  cela  donnerait 
453  millions  avant  Julien,  127  après  lui.  D'après  M.  Baudi  di  Vesme, 
l'aureus  valant  14  fr,  19  c,  ce  serait  542,794,000  iVancs  avant  Julien, 
et  après  Julien.  151,982,600  francs. 
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Après  les  explications  que  nous  avons  données  dans  le 
chapitre  précédent  et  dans  ce  chapitre,  la  solution  du 
prohlème  nous  paraît  bien  simple.  Nous  connaissons  le 
sens  du  mot  munera;  nous  savons  qu'il  désigne  les  impôts 
directs  seuls;  nous  savons,  de  plus,  que  parmi  les  impôts 
directs  la  plupart  des  charges  dites  patrimoniales  étaient 
réparties  per  capita.  Nous  connaissons  aussi  le  double 
sens  du  mot  caput  :  unité  imposable  constituée  par  une 
certaine  valeur  agraire  {caput  terrenmii)^  ou  simplement 
personne  recensée  {caput  humanum)  ;  nous  avons  vu  com- 
ment l'un  de  ces  capita  rentrait  dans  l'autre.  Nous  pou- 
vons donc  affirmer  que  les  chiffres  puisés  dans  le  passage 
d'Ammien  Marcellin  constatent  le  montant  de  la  capitatio 
humana  et  de  la  capitatio  terrena  réunies,  avec  toutes  les 
charges  diverses  qu'elles  comprennent ,  principales  ou 
accessoires,  acquittées  en  nature  ou  en  argent.  Peut-être 
même  convient-il  d'y  ajouter  la  collatio  luUralis^  car  nous 
voyons  au  Digeste  que  les  capitalistes  [fœneratores)  sont 
soumis  à  toutes  les  charges  patrimoniales,  dans  le  sens  le 
plus  strict  du  mot  {omnibus  patrimonii  intributioiiibus 
fungi  debent^).  11  est  probable  que  les  négociants  comme 
les  capitalistes  étaient  assimilés  aux  propriétaires. 

Comment  concilier  ces  chiffres  ainsi  interprétés  avec  la 
Novelle  de  Majorien,  oii  M.  Baudi  di  Yesme  a  trouvé  la 
valeur  du  caput  territorial  ? 

«  Quia  per  rectores  provinciarum  exigi  omnem  cano- 
«  nem,tamad  arcam  prsefecturae  pertinentem,  quam  sa- 
«  cris  vel  privatis  largitionibus  inferendum,  sed  et  binas 
((  per  jugum  vel  millenos  solidos,  remuneratiouibus  de- 
a  putatos  compelH  debcre  prœcepimus,  possessori  non 
(c  putamus  onerosum,  quem  a  multis  molestiis,  etsportu- 
c(  larum  et  numerosis  mutaturse  dispendiis  liberamus  si 
*  Dig.,  Admunicipalem,  1.  22,  §1  ;  De  muneribus^  1.  18,  §  23. 
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c(  seraissem  solidi  per  juga  singula^  sive  singulas  mille- 
«  nas,  amplius  jubeamus  inferri,  qui,  pro  ordinatione 
«  nostra,  inter  diversa  officia  dividatur*.  » 

((  Puisque,  par  l'intermédiaire  des  gouverneurs  de 
province,  doivent  être  perçues  toutes  les  redevances  ca- 
noniques, tant  celles  destinées  à  la  caisse  de  la  préfecture 
que  celles  destinées  aux  largesses  sacrées  ou  privées 
(trésor  du  prince),  et  aussi  deux  sols  d'or  par  jugum  ou 
par  mille  sols  d'or,  imputables  au  complo  des  rémunéra- 
tions, ainsi  que  nous  l'avons  ordonné,  nous  pensons  qu'il 
ne  sera  pas  onéreux  pour  le  possesseur,  délivré  par  nous 
de  beaucoup  de  tracas,  des  nombreux  frais  de  sportule  et 
de  change,  si  la  somme  d'un  demi-sol  d'or  par  chaque 
jugum  ou  chaque  millène  lui  est  imposée  en  plus,  la- 
quelle, suivant  le  tarif  réglé  par  nous,  sera  distribuée 
entre  les  divers  offices.  » 

Les  deux  sols  d'or,  dont  parle  la  Novelle,  ne  représen- 
tent point  toutes  les  redevances  canoniques,  mais  seule- 
ment la  partie  du  canon  déléguée  aux  fonctionnaires  pu- 
blics pour  leur  salaire.  Majorien  y  ajoute  un  demi-sol 
d'or  comme  compensation  des  frais  et  des  tracas  qu'il 
épargne  aux  contribuables  en  fixant  d'une  manière  régu- 
lière des  droits  de  recouvrement,  qui,  à  cette  époque,  par 
siiite  du  désordre  général,  étaient  devenus  le  prétexte 
d'une  foule  de  mesures  vexatoires.  Quant  au  surplus  des 
redevances  canoniques,  il  n'en  est  pas  question.  On  peut 
donc  supposer,  ou  qu'elles  étaient  restées  au  taux  fixé 
par  Julien,  ou  qu'elles  étaient  revenues  (ce  qui  est  mal- 
heureusement plus  probable)  au  taux  antérieur,  c'est-à- 
dire  à  vingt-cinq  sols  d'or  par  caput. 

*  «  Legum  novellarum  divi  Maiorani,  »  liber  IV,  De  curialibus , 
1.  i,  impp.  Léo  et  Maioranus  AA.,  Basilio  PF.  P.,  anno  458  (Code 
Théod.,  éd.  Ritter,  t.  VI,  p.  144-146). 
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Nous  avons  vu  que,  d'après  ce  dernier  taux,  le  montant 
total  des  charges,  correspondant  à  peu  près  à  nos  quatre 
contributions  directes,  s'élevait  à  578  millions*.  Ce  chiffre 
étonne  par  son  énormité.  Quand  on  considère  surtout 
que  la  Gaule  ne  contenait  guère  alors  plus  de  dix  mil- 
lions d'habitants,  on  hésite  à  le  croire  exact;  et  cepen- 
dant, non-seulement  il  ressort  de  l'étude  des  textes  spé- 
ciaux, mais  il  est  confirmé  par  l'ensemble  de  tous  les 
documents  historiques  de  cette  époque  ;  il  explique  les 
désespoirs  et  les  invectives  qui  éclatent  de  tous  côtés 
contre  les  abus  de  la  fiscalité  impériale;  il  est  justifié  par 
les  excès  mêmes  dont  il  témoigne'. 


§  2.  —  Charges  personnelles. 

Au  milieu  de  l'énumération  longue  et  diffuse  que  nous 
offrent  les  textes,  il  est  facile  de  distinguer  deux:  espèces 
de  charges  personnelles.  Les  unes  sont  de  véritables 
fonctions  publiques  non  rémunérées  ;  les  autres  des  ser- 
vices corporels. 

Au  nombre  des  fonctions  publiques,  on  peut  citer  :  la 
tutelle  des  pupilles,  la  curatelle  des  fous  et  des  prodigues, 
la  défense  ou  le  syndicat  des  cités,  l'ambassade  auprès 
du  prince,  le  jury  %  la  police  municipale;  la  surveillance 
des  édifices,  des  bains,  des  ieux  et  des  magasins  publics; 

'  Suivant  Savigny  et  M.  Giraud  i'6'3  millions  ;  suivant  M.  Baudi  di 
Yesme  près  de  543  millions. 

2  Voir,  sur  ce  point,  une  discussion  à  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  rapportée  par  le  Journal  des  Èconomiftes,  X.  XI, 
p.  90. 

3  Dig.,  De  muneribus,  1.  1,  §§  2  et  4  ;  1.  18,  §§  12,  13  et  14.  — 
Nous  tva.àuisons  judicandi  nécessitas  \)a.r  jury.  En  effet,  le  judex,  dans 
la  procédure  romaine,  était  un  simple  citoyen  choisi  pour  un  temps 
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radministration  des  postes  et  de  la  voirie  ;  le  recouvre- 
ment de  l'impôt,  toutes  les  fois  que  le  collecteur  ne  ré- 
pond pas  des  insolvables,  et,  par  conséquent,  n'agit  pas 
aux  risques  de  son  patrimoine;  ajoutons  une  foule  d'of- 
fices divers  que  les  Romains  désignent  par  les  mots  de 
cura  ou  sollicitudo  ' . 

Nous  ne  suivrons  pas  les  jurisconsultes  dans  le  détail 
de  ces  charges  ;  elles  se  trouvent  sur  la  limite  extrême 
qui  sépare  l'impôt  des  institutions  politiques  auxquelles 
il  se  rattache;  nous  ne  pouvons  perdre  de  vue,  sous  peine 
de  nous  égarer,  que  l'impôt  doit  être  considéré  surtout 
comme  une  institution  financière.  Il  était  nécessaire  d'in- 
diquer jusqu'où  s'étendaient  les  munera^  afin  de  ne  pas 
laisser  incomplète  la  classification  des  charges  publiques 
telles  que  la  comprenaient  les  anciens;  mais  il  suffit  de 
l'avoir  fait,  sans  pousser  plus  avant  une  étude  qui  de- 
manderait un  cadre  spécial. 

Quant  aux  services  corporels  (mM/'?5r«  corporalia^  corpori 
indicta),  ils  consistaient  principalement  à  conduire  les 
bètes  de  trait  ou  de  somme  requises  pour  le  cursus pubiicus^ 
transporter  par  terre  et  par  eau  les  denrées  de  l'annone 
ou  les  sommes  fiscales,  travailler  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts,  chaussées  et  édifices  publics.  Les 
ouvrages  les  plus  divers  étaient  exigés,  à  ce  titre,  pour 
les  besoins  de  l'Etat  ^ 

déterminé  et  qui  prononçait  sur  le  point  de  fait,  tandis  que  le  ma- 
gistrat prononçait  sur  le  point  de  droit.  A  l'époque  du  Bas-Empire,, 
le  magistrat  reste  seul  juge,  et  le  mot  judex  désigne  alors  le  ma- 
gistrat lui-même,  notamment  celui  qui  veille  au  recouvrement  de 
Timpôt. 

*  Dig.,  De  mun.,].  1  et  18,  passim. 

-  Ihid.^  De  viuncribus  ;  Code  Théod.,  De  operibus  publicis;  ibid.,  De 
extraordinariis  et  sordidis  tnuneribus,  1.  15  et  18. 
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Certaines  charges  figurent  tour  à  tour  parmi  les 
charges  patrimoniales  et  parmi  les  charges  personnelles  ; 
on  serait  tenté  de  croire  que  les  textes  se  contredisent  \ 
Mais  il  n'est  pas  difficile  de  résoudre  l'antinomie.  Le 
même  objet  peut  exiger  à  la  fois  des  fournitures  et  des 
services.  Tels  sont  les  transports  par  terre  et  par  eau, 
l'entretien  de  la  voie  publique,  la  construction  des  ponts 
et  chaussées  :  il  faut  des  bêtes  de  trait  ou  de  somme  ;  il 
faut  des  véhicules  et  des  navires  ;  il  faut  des  matériaux  et 
il  faut  aussi  des  conducteurs,  des  équipages  nautiques, 
des  ingénieurs,  des  ouvriers. 


§  3.  —  Charges  mixtes. 

On  comprend  sous  ce  nom  les  obligations  de  ceux  qui, 
chargés  de  recouvrer  l'impôt,  répondent,  sur  leur  propre 
patrimoine,  des  insolvabilités,  non-valeurs  et  autres 
causes  de  déficit.  En  principe,  la  charge  est  personnelle, 
puisqu'elle  consiste  en  un  acte  administratif  plutôt  qu'en 
une  prestation  ;  mais  elle  devient  patrimoniale  parle  fait  de 
la  responsabilité  solidaire  qui  unit  le  collecteur  au  contri- 
buable et  qui  lui  impose  ou  peut  lui  imposer  des  dépenses  *. 

Nous  avons  dit  que  les  charges  patrimoniales  finirent 
par  absorber  presque  entièrement  les  deux  autres.  Déjà, 
vers  l'époque  des  Antonins,  un  grand  nombre  de  juris- 
consultes rangeaient  dans  cette  classe  les  charges  mixtes. 
Dioclétien  confirma  leur  décision  et  la  déclara  incontes- 
table\  Les  charges  corporelles  ne  tardèrent  pas  non  plus 

*  Dig.,  De  mun.  Comparez  1.  1,  §  1  avec  1.  14,  §  2  ;  1.  18,  §§  3  et  4 
avecl.  18,  §  21. 

*  Dig.,  De  mun.,  1.  18,  §§  26  et  27. 

'  Code  Just.,  De  muneribus  palrimonii,  l.  8. 
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à  se  fondre  dans  la  masse  commune  ;  mais  ce  fut  d'une 
tout  autre  manière,  sans  déclaration  expresse,  par  des 
causes  indirectes  et  lointaines.  Ces  causes  furent  l'éta- 
blissement de  plus  en  plus  général  du  colonat  dans  les 
campagnes  et  des  corporations  industrielles  dans  les 
villes. 

Le  propriétaire,  nous  l'avons  vu,  paye  l'impôt  pour  ses 
colons;  lors  donc  que  des  travaux  sont  requis,  c'est  à  lui 
qu'on  s'adresse;  il  doit  fournir  un  certain  nombre  de 
travailleurs,  comme  il  fournit  un  certain  nombre  de  bêtes, 
une  certaine  quantité  de  denrées.  Pour  lui  la  charge  des 
services  personnels  est  une  charge  patrimoniale  ;  elle 
l'oblige  à  une  prestation  ;  elle  diminue  le  capital  vivant 
au  moyen  duquel  il  exploite  ses  terres.  Aussi  est-elle  ré- 
partie en  proportion  de  la  valeur  des  domaines,  distribuée 
par  capita^. 

Les  travaux  industriels  ne  sont  pas  demandés  non  plus 
à  des  individus  isolés,  indépendants,  mais  à  des  corpora- 
tions dont  chaque  membre  est  attaché  héréditairement 
au  métier,  comme  le  colon  à  la  glèbe.  L'ouvrage  requis 
se  traduit  par  une  dépense  et  devient  une  charge  patri- 
moniale, puisque  le  vrai  débiteur  de  l'impôt  c'est  la  cor- 
poration et  non  l'ouvrier.  Aussi,  dans  une  constitution 
donnée  en  382  par  les  empereurs  Valentinien  et  Théo- 
dose, voyons-nous  figurer  les  services  corporels  au 
nombre  des  charges  patrimoniales  "\  Les  fonctions  pu- 
bliques non  rémunérées  restent  seules  parmi  les  charges 
personnelles  ;  encore  faut-il  en  excepter  les  fonctions  des 
curiales  collecteurs  de  l'impôt. 

L'ancienne  classification  des  charges  publiques  ne  garde 

'  Code  Just.,  De  immunitate  nemini  conccdenda,  1.  2. 
'^  Ibid.,  De  excusationibus  munerum,  1.  12. 
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plus  qu'une  importance  très- secondaire.  Une  autre  lui 
est  substituée  :  celle  des  charges  sordides  et  non  sor- 
dides. Le  jurisconsulte  Papinicn  appelait  sordides  les 
services  corporels  {munera  sordida  corporalia^)\  il  en 
exemptait  à  ce  titre  les  philosophes.  Sous  le  Bas-Empire, 
on  fait  des  charges  sordides  une  classe  à  part.  Pour  for- 
mer cette  classe,  on  ajoute  aux  services  corporels  quel- 
ques autres  charges,  qui^  de  tout  temps,  avaient  été 
considérées  comme  charges  patrimoniales,  sans  doute 
celles  qui  exposaient  le  plus  les  contribuables  aux  vexa- 
tions des  gouverneurs  : 

Préparer  la  fleur  de  farine; 

Faire  cuire  le  pain  5 

Faire  cuire  la  chaux  ; 

Fournir  le  charbon  ; 

Fournir  les  chevaux  et  autres  bêtes  nécessaires  pour 
les  transports  sur  les  routes  de  traverse  {paraveredi  et 
parangariœ)  ; 

Fournir  des  matériaux,  du  bois,  des  planches  ; 

Construire  et  entretenir  les  ponts  et  chaussées  ; 

Payer  les  frais  des  ambassades  ; 

Lever  les  sommes  dues  pour  le  rachat  [adœratio)  des 
jeunes  soldats  {capitularia  seu  temonaria  functio)  ; 

Exiger  des  contribuables  les  prestations  de  vête- 
ments : 

Livrer,  enfin ,  toutes  sortes  d'ouvrages  industriels 
{operœ  artificum  diversorum  ^) . 

Telles  sont  les  charges  sordides.  Nous  verrons  plus 
loin  combien  il  importe  de  les  connaître  au  point  de  vue 

^  Dig.,  De  vacaiione  cl  excusatione  munerum^  1.  8,  §  4. 

*  Code  Théod.,  De  extraordinariis  sivc  sordidù  muneribus,  1.  15 
et  18  ;  De  susceploribus,  1.  31  ;  Code  Just.,  De  coccusalîonibus  mune- 
rum,  1.  12. 
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des  immunités  en  matière  d'impôt.  Ce  qui  les  rend  encore 
plus  dignes  d'intérêt^,  c'est  qu'elles  furent  l'origine  des 
corvées,  dont  le  nom  seul  rappelle  les  plus  tristes  souve- 
nirs du  moyen  âge,  et  qu'elles  se  perpétuèrent  sous  ce 
nom  nouveau  lusqu'à  la  révolution  de  89. 
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En  principe,  sont  soumis  à  l'impôt  tous  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  circonstances  à  raison  desquelles  il  est 
établi.  Il  est  clair  qu'on  ne  saurait  soumettre  aux  charges 
patrimoniales  ceux  qui  n'ont  point  de  patrimoine,  ni  aux 
charges  personnelles  les  absents,  puisque  les  premiers 
doivent  payer  de  leur  patrimoine,  les  seconds  de  leur 
personne,  et  que  l'un  ou  l'autre  fait  défaut*.  De  même, 
on  ne  saurait  soumettre  à  l'impôt  foncier  celui  qui  n'a 
pas  d'immeubles,  ni  à  l'impôt  commercial  celui  qui  n'est 
pas  commerçant.  Dans  tous  ces  cas,  et  autres  sembla- 
bles, l'exclusion  résulte  de  la  nature  des  choses  ou  de 
leur  définition.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  immunité  : 
il  V  a  impossibilité  de  contribuer.  L'immunité  commence 
dès  que  cesse  l'impossibilité  absolue,  dès  qu'il  faut  faire 
appel  à  des  considérations  morales,  apprécier  les  faits  au 
point  de  vue  de  la  justice,  dès  que  les  jurisconsultes  ou 
le  législateur  interviennent  pour  déhmiter  le  cercle  des 
contribuables. 

«  Toute  excuse,  dit  Ulpien  parlant  des  charges  pu- 
bliques, a  sa  base  dans  l'équité  \  »  Or,  que  veut  l'équité 
en  pareille  matière  ?  La  répartition  des  charges  en  pro- 
portion des  forces  contributives  de  chacun.  Cette  répar- 

'  Dig.,  De  inuneribus,  1,  4,  §  2  ;  1.  6,  §  5. 

*  «  Omnis  eicusatio  sua  aequitate  nititur.  »  (Dig.,  De  vac.  el  exe. 
munerum,  1.  1,  pr.) 
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tition  proportionnelle  se  fait  tout  naturellement  quand  il 
s'agit  de  charges  patrimoniales  ;  puisqu'elles  sont  distri- 
buées à  raison  des  patrimoines  eux-mêmes,  l'équité  est 
satisfaite  ;  personne  ne  doit  être  exempt.  Il  en  est  autre- 
ment des  charges  personnelles  :  sous  ce  rapport ,  elles 
sont  bien  inférieures  aux  charges  patrimoniales.  Elles 
ne  comportent  pas  une  répartition  aussi  simple  et  aussi 
exacte;  il  faut  exempter  les  faibles  et  les  incapables.  De 
là  les  dispositions  suivantes  : 

Les  citoyens  du  municipe  sont  seuls  appelés  aux  fonc- 
tions municipales  ^  ; 

Les  charges  corporelles  ne  sont  pas  imposées  aux 
femmes  ^,  ni  aux  infirmes  *  ; 

La  minorité,  la  vieillesse,  le  nombre  des  enfants,  dis- 
pensent des  charges  personnelles''. 

A  ces  causes  de  dispense,  incontestablement  inspirées 
par  l'équité,  viennent  s'enjoindre  d'autres  qui  se  ratta- 
chent à  des  intérêts  politiques  ou  sociaux  bien  ou  mal 
compris.  A  ce  titre  sont  exempts  : 

Les  magistrats  et  les  dignitaires  ^  ; 

Les  fermiers  des  impôts  indirects  ^  ; 

Les  colons  de  César'  ; 

Certaines  corporations  industrielles  et  certains  arti- 
sans "  ; 

Ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  :  pîiiioso- 

'  Dig.,  De  muneribus ,  1.  6,  §  o. 

2  L.  3.  §  3. 

3  De  vac.  et  exe.  munerum,  1.  2,  §  7. 

*  De  mun.,  1.  6,  §  4  ;  De  vac.  et  cxc.,  1.  2  pr.  et  §  1. 

"•  De  mun.,  l.  10. 

^  De  vac.  cl  exe,  l.  7,  §  1  ;  De  jure  immunilaiis,  1.  5,  §  10. 

"'  De  jure  iinmunUatis,  1.  ">,  ^  \i. 

»  Ibid.,  1.  6,  i5  12. 
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plies,  médecius,  professeurs,  etc.'.  Les  instructeurs  pri- 
maires ne  sont  pas  exempts  ;  mais  on  remet  à  la  religion 
des  gouverneurs  de  provinces  le  soin  de  ne  pas  trop  les 
charger  ;  recommandation  très-nécessaire  et  sans  doute 
peu  efficace  ^; 

Les  militaires  '^  : 

Les  nerjotiatores  annonœ  et  les  navicularii^  c'est-à-dire 
ceux  qui  étaient  chargés  d'acheter,  au  hesoin,  l'annone 
et  de  la  transporter  par  eau  '\ 

Les  charges  patrimoniales  qui,  en  droit,  devaient  être 
universelles,  en  fait  n'échappèrent  pas  aux  inégalités  et 
aux  privilèges  d'exemption.  Les  jurisconsultes  et  les 
empereurs  ne  se  lassent  pas  de  répéter  qu'elles  sont  ap- 
plicables à  tous  '  ;  mais  il  en  est  de  leur  universalité 
comme  des  libertés  publiques  proclamées  dans  nos  consti- 
tutions modernes  :  on  les  déclare  inviolables ,  sacrées , 
fondamentales,  indestructibles,  puis  le  moindre  décret  y 
déroge.  Et  ce  n'est  pas  seulement  le  caprice  fugitif  du 
prince  qui  crée  les  privilèges,  ils  résultent  bien  plus  en- 
core de  faits  généraux  et  permanents  :  la  conquête  et  la 
garde  de  provinces,  la  prédominance  dans  l'Empire  de 
l'élément  militaire,  l'organisation  de  la  hiérarchie  so- 
ciale. 

Au  fait  de  la  conquête  se  rapporte  l'exemption  des 

1  Lig.,  De  vue.  et  exe,  1.  8,  ^  4  ;  1.  lU,  §  2. 

^  Ibid.,  1.  2,  §  8. 

^  /6id.,l.  10,  §2. 

*  Dejureimm.,\.  5,  §  3. 

^  Arcadius  Charisius  (  Dig.,  De  muncribus,  1.  18,  §  24  )  ;  Paul  (  De 
vac.  et  cjc,  1.  10,  pr.);  Hermogeuianus  [Ibid.,  1.  11).  —  Code  Just., 
De  jnuncribus  pair..  1.  2  (Antonin)  et  suiv;  Code  Théod.;,  De  annona  et 
tvibidis,  1.  1,  o,  (j,  10,  18,  20,  2o,  26,  36. 
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terres  du  domaine  public,  terres  prélevées  sur  les  vain- 
cus au  profit  du  peuple  vainqueur,  affranchies  par  cela 
même  de  tout  tribut  \  Cette  exemption  se  perpétua  même 
alors  que  les  vaincus  furent  devenus  citoyens  romains, 
ou  plutôt  sujets  de  l'Empire,  et  que  les  terres  conquises 
eurent  passé  dans  le  domaine  privé  de  l'empereur  ■. 
«  Excepté  le  patrimoine  de  Notre  Piété  (dont  à  la  vérité 
nous  consacrons  très-souvent  les  revenus  aux  nécessités 
publiques),  toutes  les  possessions  doivent  être  soumises 
au  payement  des  redevances  canoniques^.  »  Ainsi  s'ex- 
primait, en  43i, l'empereur  Valentinieu  III,  au  milieu  des 
misères  et  des  tristesses  de  la  décadence  ;  on  dirait  qu'iî 
rougit  de  son  privilège,  il  plaide  pour  sa  liste  civile. 

Une  autre  cause  d'inégalité,  qui  se  rattache  encore  à 
la  conquête,  se  trouvait  dans  la  diversité  des  conditions 
faites  aux  provinciaux,  (f  La  règle  fondamentale  de  la 
politique  romaine,  dit  M,  Victor  Duruy,  était  de  diviser 
les  populations  en  diversifiant  les  conditions  d'existence 
politique  faites  aux  peuples,  aux  cités,  même  aux  indi- 
vidus. Le  sénat  s'efforçait  d'effacer  les  anciens  souvenirs 
d'indépendance,  en  créant  des  intérêts  nouveaux  ;  il  sé- 
parait ce  qui  avait  été  uni,  unissait  ce  qui  avait  été  séparé, 
et  il  mettait  des  degrés  dans  la  servitude  pour  que,  le 
joug  pesant  d'une  manière  inégale,  les  peuples  ne  se 
trouvassent  point  rapprochés  par  une  commune  oppres- 
sion contre  la  domination  étrangère...  Chaque  province, 
loin  de  former  un  tout  homogène  ,  avait  deux  sortes 
d'habitants  :  les  tributaires  soumis  à  l'omnipotence  du 
gouverneur,  bien  que  conservant  leurs  institutions  par- 
ticulières, et  les  privilégiés,  qui  étaient  comme  placés  en 

'  Voir  notre  chapitre  lY.  §  I . 

2  Code  Tliéod.,  De  annima  et  Iribulis,  I.  I  cl  36. 

■^  IhiJ.,  I.  3<î. 
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dehors  de  la  province,  et  par  conséquent  soustraits  à 
l'action  du  magistrat  romain'.  »  L'auteur  nou;;  montre 
ensuite  les  différences  qui  existaient  entre  les  colonies 
romaines,  les  municipes,  les  colonies  latines,  les  villes 
alliées,  les  villes  libres,  les  villes  de  droit  italien,  et 
enfin  les  populations  exemptes  d'impôts  [immunes). 

Depuis  la  conquête  do  la  Macédoine  (586  de  RoQie), 
les  citoyens  romains  furent  affranchis  de  l'impôt  territo- 
rial. Plus  tard,  l'exemption  fut  étendue  au  sol  de  l'Italie 
tout  entière,  on  l'appela  yMS  italicum.  La  communication 
de  ce  droit  à  certaines  portions  du  territoire  des  pro- 
vinces ne  se  produisit  guère  que  sous  l'Empire.  Pline 
est  le  premier  écrivain  qui  en  donne  des  exemples.  [1 
paraît  que  Lyon,  dès  le  temps  d'Auguste^  jouissait  du 
jus  italicum\  Le  Digeste  cite  en  outre  Vienne,  dans  la 
Narhonnaise,  et  un  assez  grand  nombre  de  villes  hors 
des  Gaules  '*.  Dioctétien  changea  cet  état  de  choses  : 
en  292,  l'Italie  fut  soumise  à  l'impôt  foncier,  et  par  suite 
\q  jus  italicum  aboli  dans  les  provinces. 

Depuis  longtemps  le  titre  de  citoyen  romain  ne  confé- 
rait plus  de  privilège  envers  le  fisc.  Caracalla  ne  craignit 
pas  de  l'accorder  à  tous  les  provinciaux  ;  loin  de  tarir  par 
cette  mesure  les  sources  du  revenu  impérial,  il  les  aug- 
menta, ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  chapitre  VIIL 

L'immunité  produisait  à  peu  près  les  mêmes  effets,  au 
point  de  vue  du  droit  fiscal,  que  la  communication  du 
droit  italien.  Mais  elle  s'en  distingue  par  un  caractère 
particulier  ;  elle  était  personnelle   et  non   territoriale  , 

^  Voir  M.  Duruy,  Èlat  du  monde  romain  vers  le  temps  de  la  fonda- 
tion de  rEmpire,  p.  i90  et  191. 

2  Bureau  de  la  Malle,  t.  Jl,  p.  431. 

3  Voir  M.  Laferrière,  t.  III,  p.  301. 
^  Dig'.,  De  cemibus^  1.  1  et  8. 
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dans  ce  sens  que  les  fonds  possédés  par  des  étrangers 
sur  le  territoire  du  peuple  affranchi  étaient  soumis  à 
l'impôt'.  L'immunité  apparaît  de  bonne  heure  dans  l'his- 
toire de  la  domination  romaine.  César  la  conféra  aux 
Atrébates,  peuple  de  Belgique  ^  Plus  tard  nous  voyons 
Constantin  l'accorder,  au  moins  pour  partie,  aux  Éduens. 
Une  loi  de  Théodose  parle  des  immunités  accordées  en 
masse  à  des  populations^  Mais  alors,  il  faut  bien  le  dire, 
l'iraiiumité  n'a  plus  le  môme  caractère.  C'est  une  faveur 
du  prince,  ce  n'est  pas  une  mesure  tenant  à  l'ensemble 
d'un  système  politique.  Aux  inégalités  des  cités  ont  suc- 
cédé depuis  longtemps,  et  succèdent  de  plus  en  plus,  les 
inégalités  des  classes  de  citoyens.  De  là,  en  ce  qui  con- 
cerne les  charges  patrimoniales,  des  immunités  analo- 
gues à  colles  que  nous  avons  mentionnées  à  propos  des 
charges  personnelles. 

Ces  immunités  sont  générales  ou  spéciales ,  selon 
qu'elles  portent  sur  un  certain  ensemble  de  charges  ou 
sur  une  seule.  Occupons-nous  d'abord  des  immunités  gé- 
nérales. 

Ici  se  présentent  trois  ordres  d'impôts  :  les  impôts  or- 
dinaires, les  impôts  extraordinaires  et  les  impôts  sor- 
dides. Nous  avons  déjà  expliqué  en  quoi  ils  consistaient; 
comment  les  uns  avaient  pour  caractère  d'être  établis  en 
vertu  d'un  décret  impérial  solennel,  rendu  à  des  époques 
périodiques  ;  les  autres,  d'être  levés  à  Timproviste  pour 
répondre  à  des  nécessités  urgentes,  tantôt  par  un  décret 

'  ((  Halicienses  quorum  incolfc  dccumas  fiant,  ipsi  agros  immunes 
«  haliont.  w  (Cic,  in  Vcvrcm,  111,40.) 

'  ils  occupaient  une  parti(!  de  notre  dé])artenicnt  du  Pas-de-Calais. 
Voir  M.  Duruy,  Étal  du  monde  romain,  etc.,  [).  191,  note  I. 

3  Code  ïhéod.,  De  coUalione  donatarnm  vcl  rclcvalarmn  posscs- 
sioniim.  1.  6. 
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impérial,  tantôt  par  un  ordre  des  gouverneurs  d<3  pro- 
vince ;  comment  enfin  les  derniers,  rangés  d'abord  parmi 
les  charges  corporelles,  puis  confondus  avec  les  charges 
patrimoniales,  entraînaient  l'idée  d'une  dépendance  très- 
étroite,  et  par  suite  humiliante.  Nous  les  avons  énumérés, 
nous  les  avons  étudiés  sous  le  double  aspect  de  leur  as- 
siette et  de  leur  objet;  il  nous  reste  à  dire  quelles  diffé- 
rences achèvent  de  les  caractériser  sous  un  troisième 
aspect  :  celui  des  immunités.  Ce  n'est  pas  qu'aucun  hen 
ne  les  unisse  ;  il  y  a  au  contraire  entre  eux  une  subordi- 
nation rigoureuse.  Ce  sont  des  ordres  plutôt  que  des 
classes  ;  non  des  lignes  parallèles,  mais  des  cercles  con- 
centriques. Les  exempts  qui  se  trouvent  dans  le  cercle 
le  plus  petit  se  trouvent  également  dans  les  deux  autres  ; 
ceux  du  second  dans  le  troisième  ;  mais  non  ceux  du 
troisième  dans  le  second,  ni  ceux  du  second  dans  le 
premier. 

Ainsi  l'immunité  des  charges  ordinaires  a  pour  con- 
séquence l'immunité  des  charges  extraordinaires  et  des 
charges  sordides.  En  faveur  de  qui  est  établi  ce  privilège 
précieux? 

En  faveur  des  vétérans  seuls'.  Ils  sont  affranchis  de 
tout  tribut,  ainsi  que  des  impôts  indirects.  Une  seule  res- 
triction est  apportée  pour  le  cas  où  ils  revendiquent 
comme  leur  appartenant  des  terres  non  fiscales  et,  par 
conséquent,  tributaires  \  Ils  ne  sont  affranchis  qu'en  leur 
qualité  de  vétérans,  dotés  comme  tels  par  l'Etat,  et  dans 
la  limite  des  propriétés  reçues  à  ce  titre. 

Les  églises  catholiques  obtinrent  un  moment  l'immu- 
nité, sous  le  règne  de  l'empereur  qui  avait  assuré  leur 

'  Dig.,  De  mun..  1.  18,  §  29  ;  Code  Théod.,  De  veteranis,  1.  2,  3  et  9. 
*  Code  Théod.,  De  annona  el  Iribulis,  1.  8. 
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triomphe  ';  mais  elle  leur  fut  bientôt  retirée.  Saint  Am- 
broise  le  déclare  dans  un  de  ses  discours  :  a  Si  le  prince 
demande  le  tribut,  nous  no  le  refusons  pas...  Les  terres 
d(;  l'Église  payent  le  tribut-.  »  Un  édit  impérial,  rendu 
par  Constance  en  359,  le  constate  également.  Il  raconte 
même  que,  dans  le  concile  d'Ariminium  (Rimini),  le 
clergé  avait  demandé  d'être  exempt  de  l'impôt  sur  les 
juga  (impôt  territorial)  ;  mais  l'empereur  repoussa  cette 
prétention  ''. 

Ce  qu'elles  n'avaient  pu  obtenir  à  propos  des  charges 
ordinaires,  les  églises  catholiques  l'obtinrent  à  propos 
des  charges  extraordinaires,  infiniment  plus  onéreuses, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer*.  Aux  églises,  il 
faut  ajouter  : 

Tous  les  membres  du  clergé  [clerici'); 

Les  sénateurs  '''  ; 

Les  personnes  illustres  ''; 

Un  grand  nombre  de  dignitaires,  parmi  lesquels  les 
secrétaires  d'Etat  et  les  ministres  des  finances  **; 

iJn  grand  nombre  de  magistrats"; 

Les  officiers  et  la  mihce  du  palais  {palaÉuii^"); 

Les  citoyens  de  Constantinople  "  ; 

'  CodoThcod.,  1.  i,  Constantin. 

'^  «  Ambrosii  oîatio  de  basilicis  non  tradendis,  «  cité  \Miv  Godefrojr 
dans  son  Commentaire  sur  la  loi  i  précitée. 

■'  Code  Théod.,  De  eptscopis  ecclesiis  et  clerieis,  1.  15. 

*  Ibid.,  Dp.  exlraor  dinar  Us,  1.  21,  22,  4C,  etc. 

■'  Code  Just.,  De  eptscopis  et  clerieis,  1.  2  ;  CodeJThéod.,  De  cxlraor- 
dinariis,  1.  22. 

•^  Code  Just.,  De  dignitatibus,  1.  4. 

■^  Code  Théod.,  De  exlraor dinariis,  1.  23, 

"  Code  Théod.,  De  proximis  scriniornm,  1.  M. 

'•*  Dig.,  De  vac.  et  exe.,  1.  8,  §  3. 

'»  Code  Théod.,  De  exlr.,\.  (3. 

»i  Ibid. 
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Les  possesseurs  par  emphytéose  (c^est-à-dire  à  titre  de 
louage  perpétuel)  des  biens  du  fisc  ;  quelquefois  ils  furent 
exempts  des  charîïes  ordinaires,  d'autres  fois  soumis  à 
payer  la  moitié  de  la  redevance,  même  au  cas  de  charges 
extraordinaires  '  ; 

Les  intendants  et  fermiers  des  domaines  du  prince  ': 

Les  médecins  ou  ex-médecins  en  chef;  les  professeurs 
d'arts  libéraux^; 

Les  navicularii  (marins  organisés  en  corporation  pour 
le  transport  de  l'annone  ^)  ; 

Les  possesseurs  de  champs  longés  ou  traversés  par  des 
aqueducs;  ils  étaient  tenus  de  les  entretenir  "'; 

Enfin  les  agriculteurs  occupés  à  ensemencer  ou  à  ré- 
colter"; exemption  qui  prouve,  par  sa  nécessité  même, 
les  effroyables  abus  des  impôts  extraordinaires. 

1]  ne  faut  pas  croire  que  ces  immunités  fussent  tou- 
jours respectées.  Elles  répondaient,  il  est  vrai,  admirable- 
ment à  l'esprit  de  cette  société  du  Bas-Empire  si  uniforme 
dans  sa  servilité,  si  diverse  et  si  complexe  dans  sa  hiérar- 
chie ;  mais  elles  ne  répondaient  pas  également  bien  aux 
nécessités  financières,  plus  dévorantes  de  jour  en  jour. 
Le  fisc  a  besoin  de  tous  ses  impôts  ;  les  impôts  extraordi- 
naires deviennent  pour  lui  des  impôts  réguliers  ;  mais 
tant  de  personnes  en  sont  exemptes  ;  comment  couvrir  le 
déficit?  On  déclare  alors  que  les  charges  imposées  par 
superindlctio ^  étant  patrimoniales,  sont  des  redevances 

^  Code  Théod.,   1.    2,  9  et  17;  De  coUatione  fundorum  pairiinona- 
lium  vel  emphyleulkormn  et  rei  privalœ,  1.  2,  3  et  4. 
•^  Ibid.,  1.  12. 

^'  Ibid.,  De  medicis  et  professoribus. 
''  Ibid.,  De  naviculariis. 
'  Ibid.,  De  uquœduclu,  1.  1 
«  Ibid.,  De  exir.,  1.  4. 


IMPOTS  DIRECTS.  —  IMMUNITÉS.  57 

canoniques,  au  même  titre  que  celles  imposées  par  Vm- 
dictio\  «  Personne  ne  doit  jouir  de  l'exemption  des 
charges  extraordinaires  (dit  l'empereur  Valentinien  en 
390)  ;  tout  le  monde  doit  contribuer  à  ces  charges,  sans 
distinction  de  mérite  ni  de  personne.  11  suffit,  pour  faire 
sortir  de  la  condition  commune  les  privilèges  dus  aux 
mérites  ou  aux  dignités  ,  d'accorder  i'exemption  des 
charges  dites  sordides  ^  »  Dans  ce  texte,  la  lutte  est  fla- 
grante entre  les  besoins  financiers  et  le  respect  de  la  hié- 
rarchie sociale  ;  vaincus  en  apparence,  les  privilèges  se 
relèvent  et  recouvrent  en  partie  le  terrain  perdu. 

Sans  doute  les  charges  sordides  ne  sont  pas  aussi 
lourdes  que  les  charges  extraordinaires;  mais  ennn  elles 
le  sont  encore  assez,  surtout  par  leur  caractère  vexatoire, 
pour  que  la  compensation  offerte  ne  soit  pas  à  dédaigner. 

A  ceux  que  nous  avons  mentionnés  comme  exempts 
des  charges  extraordinaires,  nous  devons  ajouter,  en  ce 
qui  concerne  les  charges  sordides  : 

Les  peintres ,  affranchis  par  une  faveur  tardive ,  en 
vertu  d'une  loi  datée  de  374'^; 

Certains  fonctionnaires,  tels  que  les  notarii  ou  secré- 
taires du  palais  ^. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  il  en  fut  de 
quelques  charges  sordides  comme  des  charges  extraordi- 
naires ;  on  les  imposa  à  tous  sans  exception.  Une  loi  ren- 
due par  Arcadius  et  llonorius,  en  399,  l'atteste  dans  les 
termes  suivants  :  «  Il  avait  été  décidé  autrefois  que  les 
patrimoines  des  dignitaires  illustres  seraient  exempts  de 

'  Code  Théod.,  De  annona  et  Iributis,  1.  3;  De  eximordinariis,  1.  18; 
Code  Just.,  De  indiclionibux,  1.  i. 
^  Code  Théod.,  Dcextr.,  1.  18. 
*  Code  Théod.,  De  excusalionibus  arlilicum,  1.  4. 
'*  Ibid.,  Decxlr.,  1.  15  et  18. 
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la  réparation  des  chemins.  Mais  l'immense  dévastation  des 
routes  exige  le  zèle  et  la  contribution  de  tous  pour  l'en- 
tretien de  la  chaussée  publique \..  »  Déjà  une  loi  de  387 
avait  déclaré  que  personne  ne  serait  exempt  de  l'entretien 
des  routes.  La  loi  d'Arcadius  et  Honorius  ne  fut  sans 
doute  pas  plus  efficace  que  la  précédente;  car  elle  fut 
suivie  de  deux  autres  rendues  en  412  et  423  dans  le 
même  sens-.  Rien  de  plus  instructif  que  cette  série  de 
constitutions  impériales;  à  mesure  qu'on  les  efface,  les 
privilèges  renaissent,  pour  être  abolis  de  nouveau  et  re- 
paraître encore. 

A  côté  des  immunités  qui  embrassent  tout  un  ordre  de 
charges  publiques,  s'en  trouvent  d'autres  qui  s'appliquent 
seulement  à  une  charge  particulière.  Nous  citerons  les 
plus  importantes. 

Ainsi  sont  exempts  de  la  capitation  : 

Les  personnes  au-dessous  de  vingt-cinq  ans  ^'; 

Les  vétérans  et  les  soldats^  ; 

Les  religieuses  ^; 

La  plèbe  urbaine"; 

Les  peintres  '; 

Les  clercs.  ^      '  .      . 

Tous  ceux  qui  ont  le  rang  de  décurion  ou  un  rang  plus 
élevé  (bien  entendu  les  sénateurs,  les  illustres,  etc.^); 

*  Code  Théod.,  De  itinere  muniendo,  1.  4. 

*-  Ibid.,  1.  3,  5  et  6. 

^  Dig.,  De  censibus,  1.  3. 

'*  Dig.,  De  muneribus,  1.  18,  §  29  ;  Code  Théod.,   De  veleranis,  1.  4. 

'  Code  Théod.,  De  censu,  1.  6. 

®  Code  Just.,  De  capilalione  civium  censibus  eximenda. 

'  Code  Théod.,  De  exe.  artif.,  1.  4. 

®  Ibid.,  De  episcopis  ecclesiis  et  clericis. 

^  Voir  Savigny  [Tliémis,  X,  p.  23  i),  et  les  autorités  qu'il  cite. 
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Tous  ceux  qui  payent  une  contribution  foncière'. 

Exempts  de  la  lustralis  collatio^  même  quand  ils  font  le 
commerce,  pourvu  que  ce  soit  à  leur  compte  et  en  leur 
nom  : 

Les  clercs  "; 

Les  vétérans  ^\ 

Les  palatini  '*; 

Les  iittviculariï' ; 

Les  médecins  en  chef  "; 

Les  peintres '. 

Exempts  du  munus  hospitis  ou  metatum  : 

Les  clercs'*; 

Les  sénateurs  ^; 

Les  peintres  '"; 

Les  médecins  "; 

Les  vétérans  (exempts  de  tous  les  impôts  '^). 

Enfin,  après  les  immunités  générales  ou  spéciales  ac- 
cordées à  des  classes  de  citoyens,  viennent  les  immunités 
accordées  à  des  individus  par  la  grâce  du  prince  [beneficio 
principalï)^  véritables  privilèges  dans  toute  la  force  du 

*  Code  Just.,  De  agricolis.,  1.  4. 
^  Code  Théod.,  De  cpiscopis,  1.  14. 
^  Ibid.,  De  veleranis,  1.  9. 
^  Ibid.,  De  immunitale  concessa,  1.  3. 
'  Ibid.,  De  naviculariis,  1.  16. 
^  Ibid.,  De  medicis. 
'  Ibid.,  De  exe.  art.,  1.  4. 
**  Ibid.,  De  cpiscopis,  1.  8. 
^  Ibid.,  De  melalis,  1.  1. 
^'^  Ibid.,  De  exe.  arlif.,  \.  4. 
''  Ibid.,  De  medicis. 

12  Ibid.,  De  veleranis,  1.  2.  —  Voir  encore  deuv  listes  d'immunités 
spéciales,  aux  titres  De  cquomm  colhitione  et  De  prœbilione  tyronum. 
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terme  \  Le  Gode  Théodosien  renferme  un  titre  plein  de 
révélations  curieuses  sur  ce  sujet.  C'est  le  titre  qui  con- 
cerne <c  les  redevances  des  possessions  données  ou  dé- 
grevées ^  »  On  y  trouve  mentionnées  diverses  sortes  de 
libéralités  impériales  :  1°  l'empereur  donne  à  des  parti- 
culiers des  terres  appartenant  au  fisc,  avec  exemption 
d'impôt  ;  2"  il  dispense  certains  possesseurs  de  l'impôt  en 
tout  ou  en  partie,  soit  en  faisant  transporter  leur  part 
contributive  d'un  territoire  à  un  autre  [translatio]^  soit  en 
commuant  les  charges  qui  pèsent  sur  eux  en  d'autres 
charges  moins  lourdes  [commutatio)^  soit  en  les  faisant 
estimer  [adœrare]  à  un  prix  inférieur  ;  3"  il  les  dispense 
de  la  capitation  par  têtes  d'homme  ou  de  bétail  [capitatio 
Inmiana  et  animalimn) . 

Toutes  ces  libéralités  sont  naturellement  faites  aux  dé- 
pens d'autrui  ;  il  n'eu  saurait  être  autrement,  puisque  les 
ressources  des  souverains  proviennent  des  biens  de  leurs 
sujets.  Néanmoins,  à  force  d'épuiser  les  biens  des  contri- 
buables, on  finissait  par  épuiser  les  ressources  du  Trésor. 
On  astreignit  alors  les  privilégiés  à  payer  une  redevance. 
Cette  redevance  varia.  En  dernier  lieu,  c'est-à-dire  en 
430,  elle  fut  fixée  au  cinquième  du  bénéfice  que  le  pos- 
sesseur retirait  de  son  privilège  ^ 

A  l'égard  des  commutations  d'impôts,  on  abandonna 
aiî  préfet  du  prétoire  le  soin  de  les  régler,  toutefois  sans 
lui  permettre  d'enlever  entièrement  aux  possesseurs  favo- 
risés l'avantage  de  cette  commutation.  Enfin,  à  l'égard 
dos  dispenses  de  capitation  par  têtes,  on  prit  une  mesure 
remarquable  sous  plus  d'un  rapport.  Si  le  possesseur  est 
recensé  dans  la  limite  de  quatre  cents  juga  ou  capita  ter- 

'  «  Privilegium  privata  lex.  » 

-  De  collnlionc  doniilarnm  vci  relevalarum  possessionuni. 

*  Code  ïhéod.,  De  coll.  don.,  1.  6. 
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rena,  il  devra  payer  moitié  de  la  redevance  ordinaire;  s'il 
est  recensé  au-dessus  de  quatre  cents  juga^  il  no  payera 
rien  dans  la  limite  de  deux  cents,  mais  la  redevance  totale 
pour  tout  ce  qui  dépasse  ce  chiffre.  La  redevance  prenait 
ainsi  le  caractère  d'un  impôt  progressif,  puisque  le  taux 
en  était  plus  élevé  au  delà  d'une  certaine  fortune.  On  voit 
par  ce  texte  comment  la  capitatio  humana  cadrait  avec  la 
capitatio  terrena.  Supposons  une  terre  eslimée  300  juga 
ou  300,000  sols  d'or  ,  les  hommes  et  les  hètes  qui  ser- 
vent à  son  estimation  estimés  100,000  sols  d'or;  cela  lait 
en  tout  400,000  sols  d'or  ou  400  juga.  Le  possest^eur 
exempt  de  la  capitation  par  têtes  payera  moitié  de  ce 
qu'il  aurait  payé  s'il  n'était  exempt,  ou  hicn,  ce  qui  re- 
vient au  même,  on  lui  comptera  un  nombre  d'hommes 
et  de  bêtes  moindre  de  moitié.  S'il  a  500  jnga^  il  payera 
les  trois  cinquièmes  ;  s'il  en  a  600,  les  quatre  sixièmes, 
et  ainsi  de  suite. 

On  avait  été  plus  loin  dans  cette  lutte  contre  les  privi- 
lèges accordés  à  des  particuliers.  En  383,  Valentinien  les 
avait  tous  supprimés  «  afin  (dit-il)  que  l'impôt  foncier, 
jusqu'à  présent  suspendu,  reprenne  son  cours  au  profit 
de  la  République  —  prosit  Reipublicœ  jugatio  hactenus 
suspensa\  »  Quelques  années  après,  ils  étaient  rétablis 
avec  certaines  restrictions.  L'édit  de  430,  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  et  d'autres  qui  l'avaient  précédé  le  dé- 
montrent suffisamment. 

Toutes  les  immunités  que  nous  venons  d'énumérer  (à 
l'exception  de  celles  qui  se  rapportent  aux  terres  fiscales) 
sont  personnelles  et  non  héréditaires.  Quelquefois  cepen- 
dant les  femmes  et  les  enfants  y  participaient.  On  peut  ci- 
ter, pour  exemples,  les  privilèges  des  membres  du  clergé  ; 

'  Code  Tliéod.,  Si  per  obrepiionem  fuerint  impeirala,  1.  1. 
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ceux  des  peintres;  ceux  des  militaires;  et  môme,  dans  ce 
dernier  cas,  ils  sont  communicahles  aux  père  et  mère^ 

Après  avoir  achevé  cette  longue  liste  d'immunités,  on 
se  demande  ce  qu'était  devenu  le  droit  commun,  le  prin- 
cipe rationnel  de  l'égalité  devant  l'impôt?  Le  fisc,  c'est-à- 
dire  ,  sous  une  monarchie  absolue  ,  le  souverain  était 
exempt;  les  vétérans,  défenseurs  nécessaires  de  l'Em- 
pire, étaient  exempts;  le  clergé  et  la  noblesse,  ou  plutôt 
l'aristocratie  des  fonctionnaires  impériaux,  l'étaient  aussi, 
quoique  à  un  moindre  degré  ;  bien  d'autres  l'étaient  en- 
core ,  dans  diverses  mesures  ,  par  des  motifs  plus  ou 
moins  équitables,  soit  pour  compenser  les  charges  parti- 
culières qui  pesaient  sur  eux,  soit  pour  favoriser  par  des 
avantages  matériels  des  professions  liliérales  qui  sem- 
blaient s'éteindre  dans  une  atmosphère  de  servitude  et  de 
corruption,  soit  pour  endormir  les  exigences  de  la  plèbe 
des  grandes  villes,  flattée  et  avihe  tout  ensemble.  Que 
reste-t-il  pour  porter  le  poids  de  l'impôt?  Dans  les  cam- 
pagnes, les  propriétaires  petits  et  moyens,  les  agricul- 
teurs, liîs  colons  attachés  à  la  glèbe  ;  dans  les  villes,  les 
commerçants  ,  les  capitalistes  ,  les  corporations  indus- 
trielles, alfranchies  de  quelques  charges,  mais  accablées 
par  les  réquisitions  de  travaux  et  d'ouvrages;  enfin  les 
curiales,  c'est-à-dire  les  membres  des  municipalités.  Les 
classes  laborieuses,  productrices  et  conservatrices  de  la 
richesse  publique  ,  ce  qu'on  a|!pellerait  aujourd'hui  le 
peuple  et  la  bourgeoisie,  payaient  pour  le  clergé  et  la  no- 
blesse ,  pour  les  fonctionnaires  et  dignitaires  ,  la  plus 
grande  masse  de  l'impôt;  la  justice  avait  disparu  devant 
la  grâce  impériale. 

^  Code  Théod.,  De  episcopis  ecclesiis  et  dericis,  1.  tO;  De  exe.  arl., 
1.  4  ;  De  vêler  unis,    1.  4. 
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Nous  avons  vu,  dans  les  chapitres  qui  précèdent,  d'après 
quels  renseignements,  en  vertu  de  quels  titres,  sur  quels 
biens  étaient  établis  les  impôts  directs  dans  la  Gaule  ro- 
maine; il  nous  reste  à  voir  comment  ils  étaient  perçus.  La 
perception  est  le  moyen  par  lequel  se  réalisent  les  droits 
du  fisc.  Avant  elle,  bien  que,  en  théorie,  les  choses  soient 
prêtes  et  organisées,  en  pratique,  rien  n'est  encore  fait; 
après  elle,  tout  est  consommé  :  les  sommes  d'or  ou  d'ar- 
gent sont  remises  dans  les  caisses  publiques,  les  denrées 
expédiées  à  leur  destination,  les  travaux  accomplis,  les 
contribuables  libérés. 

Il  semble  naturel  que  l'État  intervienne  lui-même  par 
ses  fonctionnaires  dans  un  acte  qui  le  touche  de  si  près  ; 
mais  cela  n'est  pas  nécessaire,  et  la  preuve,  c'est  qu'il 
n'en  fut  pas  toujours  ainsi.  A  l'origine,  l'impôt  direct  était 
affermé.  Des  compagnies  de  publicains  avaient  obtenu  de 
le  percevoir  à  leur  proUt,  moyennant  une  redevance  fixe, 
pécuniaire  ou  en  nature.  L'administration  so  déchargeait 
ainsi  des  difficultés  et  des  risques  de  la  perception;  mais, 
en  retour,  elle  abandonnait  des  bénéfices  considérables  et 
livrait  les  provinces  en  pâture  à  toutes  les  avidités  de  spé- 
culateurs qu'aucun  frein  ne  retenait  et  qui,  souvent, 
avaient  pour  complices  les  proconsuls  et  les  préteurs.  Cï^ 
céron  reproche  à  Verres,  comme  un  crime  grave  et  inouï, 
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de  s'être  associé  avec  les  iermieis  des  dîmes  \  Sous  le, 
règne  de  Tibère,  ce  mode  de  perception  durait  encore'. 
Mais  il  dis})arut  peu  à  peu,  à  mesure  que  le  système  de 
l'impôt  basé  sur  l'estimation  du  sol  se  répandit'. 

Alors,  à  la  place  des  publicains,  nous  trouvons  les  sjis- 
ceptores  ou  exaclores.  Ce  ne  sont  pas  précisément  des  fonc- 
tionnaires publics.  Rome  redoute  de  mettre  ses  agents  en 
contact  direct  avec  les  contribuables.  Uexactio  tributoriim 
est  une  charge  municipale  ;  personnelle,  si  Vexactor  n'a 
aucune  dépense  à  faire  sur  ses  propres  biens  ;  patrimoniale 
ou  mixte,  s'il  répond  de  la  part  de  ceux  qui  font  défaut'. 
Diodétienla  rangea  définitivement  parmi  les  charges  pa- 
trimoniales et  généralisa  ainsi  la  responsabilité  des  exac- 
tores,  qui  d'abord  dépendait  de  la  coutume  et  de  la  loi 
propre  à  chaque  cité^  Au  reste,  cette  responsabihté  n'in- 
téressait l'Etat  que  médiocrement  ;  car,  derrière  Vexacto)\ 
il  y  avait,  comme  garantie  suprême,  la  cité  représentée 
par  ses  curiales,  les  membres  de  son  sénat. 

Les  curiales  ou  décurions  jouent  un  grand  rôle  dans 
l'organisation  financière  et  administrative  de  l'Empire  ^. 
Nous  en  dirons  quelques  mots.  Tous  ceux  qui  sont  nés 
sur  le  territoire  d'un  municipe  [mimicipes)  ou  qui  sont 
venus  s'y  établir  {incolœ),  et  qui  possèdent  au  delà  de 
25  arpents  de  terre,  composent  la  curie,  —  à  moins  qu'ils 

'  In  Verrein  actio  secunda,  lib.  111,  cap.  vni,  ix  et  seq. 

-  «  Frumenta  et  pecuniae  vectigales,  cetera  publicorum  fructuum 
«  societatibus  equitum  romanorum  agitabantur.  »  (  Tacite,  Annales, 
liv.  111,  6.) 

'^  Burniann,  p.  141. 

■'•  Dig.,  De  muneribus,  1.  1,  §  1  ;  1.  3,  §  H  ;  I.  18,  §§  8,  26,  27. 

•'  Dig.,  De  mun.,  l.  18,  §  27  ;  Code  Just.,  De  mun.  pair.,  1.  8. 

''  Code  Théod.,  De  dccurionibus ,  litre  énorme  composé  de  cent 
quatre-vingt-douze  lois.  —  Voir  aussi  IM.  Guizot,  Essais  sur  l'histoire 
de  France;  \"  essai  :  Du  régime  municipal  dans  P Empire  romain. 
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ne  figurent  parmi  les  privilégiés,  c'est-à-dire  dans  les 
rangs  de  l'armée,  du  clergé  ou  de  la  noblesse  impériale. 
La  qualité  de  décurion  est  tout  à  la  fois  héréditaire  et 
inhérente  aux  biens.  D'une  part,  les  enfants  des  décu- 
rions sont  décurions  eux-mêmes  dès  l'âge  de  dix-huit 
ans  ;  d'autre  part,  il  suffit  de  détenir^  à  titre  quelcon- 
que, les  biens  d'un  décurion,  pour  être  tenu  de  le  rem- 
placer. 

Le  curiale  est  attaché  à  la  curie  comme  le  colon  à  la 
glèbe  ;  il  lui  est  défendu  de  se  réfugier  à  la  campagne.  Si 
un  homme  puissant  lui  donne  asile,  ils  seront  condamnés 
tous  les  deux  à  une  amende  d'un  sol  d'or  par  caput;  si 
l'asile  a  été  donné  à  l'insu  du  maître,  le  coupable  sera 
puni  de  mort,  s'il  est  esclave,  et  de  la  déportation,  s'il  est 
libre  \  Ces  sévérités  montrent  suffisamment  quelles  lour- 
des charges  pesaient  sur  les  curiales  ;  sur  eux,  en  effet, 
reposait  l'administration  tout  entière  des  cités  et,  de  plus, 
la  responsabilité  du  recouvrement  de  l'impôt. 

Par  eux  et  parmi  eux  étaient  choisis,  en  séance  publique 
et  solennelle,  les  percepteurs  [susceptores  vel  exactores) 
dont  ils  garantissaient  la  bonne  gestion^.  Dans  certaines 
provinces,  les  percepteurs  furent  quelquefois  désignés 
par  les  gouverneurs  ;  mais  il  n<3  paraît  pas  que  ces  excep- 
tions aient  jamais  eu  lieu  dans  les  Gaules  ^.  Seulement,  les 
percepteurs  désignés  par  la  curie  n'embrassaient  pas  le 
cercle  entier  de  la  perception. 

Les  impôts  levés  sur  les  classes  inférieures  {minores) 
étaient  perçus  par  le  défenseur  de  la  cité,  magistrat  popu- 
laire qui  tenait  son  pouvoir  du  suffrage  universel  ;  on  lui 

^  Code  Théod.,  De  decur.,  l.  -M),  rendue  eu  362  par  Tempereur 
Julien. 

-  Ibid.,  De  susccptoribus,  1.  20. 

'  Ibid.,  Paratitlou  deGodefroy  ;  De  <iuœslionibus,  1.  1. 

5 


6B  LIVRE  I,  CHAPITRE  VII. 

abandonnait  la  tâche  ingrate  de  pressurer  les  pauvres  et 
de  braver  leurs  murmures  ou  leurs  menaces  '. 

Les  impôts  levés  sur  les  classes  supérieures  [potentiores] 
étaient  perçus  par  le  gouverneur  de  la  province  ou  ses 
agents  ;  une  résistance  habituelle  et  tenace  (dit  à  ce  propos 
Godefroy)  nécessitait  l'intervention  d'une  autorité  plus 
grande  ^ 

Les  redevances  dues  par  les  intendants  ou  les  fermiers 
des  biens  du  prince  étaient  perçues  par  des  fonctionnaires 
spéciaux  [rationales^  prociiratores  rei  privatœ)^  qui  dépen- 
daient non  du  gouverneur,  mais  du  comte  de  la  chose 
privée '\ 

Enfin  certaines  perceptions  (telles  que  le  prix  du  rachat 
des  conscrits  et  les  prestations  de  vêtements  militaires) 
étaient  considérées  comme  indignes  du  rang  de  curiales  ; 
elles  étaient  remplies  par  des  employés  subalternes  choisis 
dans  les  bureaux  du  proconsul  '\ 

Ainsi,  les  exactores  nommés  par  les  décurions  ne  s'a- 
dressaient qu'aux  contribuables  de  la  classe  moyenne, 
c'est-à-dire  précisément  à  ceux  parmi  lesquels  se  recru- 
tait la  curie.  Il  est  vrai  que,  au  point  de  vue  financier, 
c'était  là  la  classe  la  plus  importante. 

Les  percepteurs  recevaient  du  tabulariiis  civitatis  (sorte 
de  secrétaire  ou  greffier  du  municipe)  la  liste  nominative 
des  contribuables  [brèves  debitonim).  La  répartition  de 
l'impôt  par  juga^  la  nature  des  redevances,  leur  chiffre 
et  leur  quantité  étaient  inscrits  sur  des  registres  publics, 
en  présence  du  défenseur  de  la  cité.  Puis,  les  contribua- 

^  Code  Théod.,  De  exaclionihus,  1.  12. 
^  Ibid.  Adde  :  1.  2  et  3,  De  prœdiis  senalorum. 
^  Ibid.,  De  exacUoyiibus,  1.  11.  —  l,e  cornes  rei  priralœ  était  quelque 
chose  comme  un  intendant  de  la  liste  civile. 

*  Ibid..  De  susceploribus,  1.  31  :  De  exlraordinarns,  1,  15  et  18. 
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bles  étaient  avertis  par  un  acte  indiquant  ce  qu'ils  devaient 
payer  ou  fournir,  en  vertu  de  quels  titres  et  de  quelle  in- 
diction ^  Ils  s'acquittaient  en  trois  termes^  ;  mais  ils  pou- 
vaient devancer  le  terme  à  échoir  et  payer  en  une  seule 
fois  ;  ils  pouvaient  aussi  payer  en  une  seule  masse  les 
redevances  dues  pour  plusieurs  fonds  situés  dans  des  lo- 
calités différentes*.  En  cas  de  retard,  ils  étaient  soumis  à 
une  amende  du  double  et  même  du  quadruple;  mais,  à 
l'égard  des  contribuables  de  bonne  foi  et  peu  aisés,  on 
devait  user  de  tolérance  et  ne  réclamer  que  le  montant 
simple  de  leur  dette  \  Ils  recevaient  une  quittance  sous- 
crite par  un  employé  spécial.  Celui  qui  avait  souscrit  la 
quittance  ne  devait  pas  être  destitué  pendant  le  cours  de 
l'indiction,  de  peur  que,  dans  ce  délai,  l'impôt  ne  fut 
redemandé  et  la  quittance  annulée,  le  souscripteur  n'étant 
pas  là  pour  reconnaître  son  écriture.  Il  paraît  que  ce  genre 
de  fraude  était  fréquent'. 

Si  le  payement  se  faisait  en  lingots,  la  livre  d'or  était 
reçue  pour  72  solidi.  L'or  ainsi  payé  était  refondu,  les 
frais  de  refonte  étant  à  la  charge  du  contribuable,  frais 
d'autant  plus  onéreux  que  la  refonte  portait  sur  une  masse 
plus  petite,  ce  qui  explique  pourquoi  on  permit  de  réunir 
plusieurs  payements.  Après  lu  refonte,  l'envoi  était  fait  à 
la  caisse  de  la  préfecture  ou  à  la  caisse  des  largesses  sa- 
crées, suivant  que  la  somme  perçue  devait  pourvoir  au 
budget  des  provinces  ou  au  budget  central  de  l'empire®. 

'  Code  Théod.,  De  susceptorihus,  1.  18. 
-  Ibid.,  De  annona  et  Iribulis,  1.  16. 
^  Ibid.,  De  susccptoribus,  1.  2. 
4  Ibid.,  lib.  XXI,  tit.  i,  I.  18;  lib.  XI,  tit.  I,  1.  25. 
^  Ibid.,  1.  27. 

"  Ibid.,  De  susceploribus,  1.  2  et  13,  elle  Commentaire  de  Godefroy 
sur  la  loi  2. 
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Quant  aux  denrées ,  elles  étaient  expédiées  aux  gre- 
niers publics  sous  la  garde  des  prœposHi  Iiorreis\  Dans 
chaque  bureau  de  recette  se  trouvaient  ou  devaient  se 
trouver  des  poids  et  mesures  contrôlés  par  le  gouverne- 
ment ". 

Les  percepteurs,  remplissant  une  charge  publique,  ne 
recevaient  aucun  salaire  :  mais  ils  prélevaient  sur  le  mon- 
tant de  l'impôt,  pour  les  déchets  des  prestations  en  na- 
ture, un  epimetron  (mesure  en  sus),  dont  le  taux  varia. 
11  fut  d'abord  fixé  au  centième,  puis  au  cinquantième,  au 
quarantième  de  l'orge  et  au  vingtième  du  vin  et  du  lard; 
plus  tard  enfin  au  quarantième  du  froment  et  de  l'orge, 
au  quinzième  du  vin  et  du  lard  ^. 

Le  nombre  des  percepteurs  ne  nous  est  connu  que  pour 
les  impôts  payés  en  or  ou  en  argent  ;  il  y  en  eut  d'jibord 
un  par  diocèse,  puis  deux,  et  enfin  deux  par  province  \ 
Ils  étaient  aidés  dans  leur  tâche  par  des  appontores^  dont 
la  mission  consistait  à  parcourir  les  campagnes,  titres  en 
main,  et  à  contraindre  les  récalcitrants  ^  Aucune  pour- 
suite ne  pouvait  être  faite  le  dimanche  ^  Jamais  il  n'était 
permis  de  faire  intervenir  la  force  armée  ;  même  quand  il 
s'agissait  de  Tannone  militaire,  les  opinatores  (ou  com- 
puhore^  militaris  annonce)^  officiers  chargés  de  pourvoir 
aux  besoins  des  troupes,  devaient  se  borner  à  exciter  le 
zèle  des  magistrats  ;  ils  ne  devaient  avoir  rien  de  comnuin 
avec  les  contribuables  \  Disposition  fort  sage,  mais  sans 

'  Code  Théod.,  De  susceploribus ,  1.  iQ  et  passim. 

■'  Ibid.,  1.  19. 

•*  Ibid.,  1.  3  et  21  ;  Burmann,  p.  142. 

'*  Ibid.,  1.  17  et  30. 

^  Ibid.,  De  cxatclionibus,  l.  14. 

''  «  Solis  die...  )>  Ibid.,  1.  13. 

■'  Ibid.,  De  exactionibus,  1.  10  et  le  Commentaire. 
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doute  bien  des  fois  méconnue,  car  ces  officiers  répan- 
daient la  terreur  dans  les  provinces  *. 

Au-dessus  des  percepteurs,  relevant  non  plus  des  cu- 
ries, mais  de  l'empereur  ou  de  ses  lieutenants,  siégeaient 
les  magistrats  désignés  par  le  mot  générique  de  judices. 
Ils  réunissaient  en  leur  personne  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  administratif .  Comme  juges,  ils  décidaient  des 
contestations  en  matière  fiscale,  sauf  appel  au  souverain; 
ils  condamnaient  les  débiteurs  récalcitrants  et  ordonnaient 
contre  eux  l'emploi  des  moyens  coercitifs  :  prison,  tor- 
tures, coups  de  verges  plombées. 

Constantin  défendit  ces  rigueurs  ;  mais  il  ne  réussit  pas 
à  les  abolir  complètement,  puisqu'un  édit  de  son  fils 
Constance  les  supprima  de  nouveau ^  Cependant  il  fallait 
une  sanction  aux  droits  du  fisc;  on  autorisa  contre  la 
personne  du  contribuable  les  arrêts  forcés  dans  un  lieu 
ouvert  et  commode,  contre  ses  biens  le  séquestre  et,  au 
besoin,  l'expropriation,  toutefois  sans  permettre  la  saisie 
des  esclaves,  des  animaux  et  des  instruments  destinés  à 
la  culture  des  terres. 

Comme  administrateurs,  les  magistrats  transmettaient 
aux  provinciaux  les  ordres  du  prince  ;  ils  proclamaient 
l'indiction  en  vertu  de  laquelle  l'impôt  était  levé;  ils  veil- 
laient à  ce  qu'elle  fût  mise  à  exécution  ;  quelquefois,  dans 
des  cas  urgents,  ils  établissaient,  de  leur  propre  autorité, 
des  impôts  extraordinaires;  même  quand  il  s'agissait  de 
charges  extraordinaires  décrétées  par  édit  impérial,  si  ces 
charges  consistaient  en  prestation  de  bêtes  pour  les  trans- 
ports, en  travaux,  ouvrages  et  autres  corvées,  les  juges 
devaient  les  décrire,  les  spécifier  et  enfin  les  répartir  en 

'  Code  Théod.,  De  cxaciionibus,  1.  10. 
»  Ibid.  1.  3  et  7. 
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proportion  des  fortunes'.  On  comprend^  dans  ce  dernier 
cas,  quelle  latitude  était  laissée  à  leur  arbitraire,  combien 
le  privilège  d'échapper  à  leur  pouvoir  devait  être  recher- 
ché ;  voilà  pourquoi  les  sénateurs  sont  exempts  des  pres- 
tations décrites  par  les  juges  \ 

Telles  étaient  les  attributions  des  gouverneurs  de 
province,  successivement  appelés,  depuis  la  fin  de  la  Ré- 
publique, proconsuls,  préteurs,  légats  on  procurateurs  de 
César,  recteurs,  présidents  des  provinces  ,  d'abord  en 
rajiport  direct  avec  le  prince,  puis  subordonnés  au  préfet 
du  prétoire,  qui  commandait  une  préfecture,  c'est-à-dire 
la  moitié  de  l'Empire  en  Occident,  et  au  vice-préfet,  qui 
commandait  un  vaste  groupe  de  provinces  ou  diocèse. 
On  sait  que  la  préfecture  des  Gaules  comprenait  trois  dio- 
cèses :  les  Gaules,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  ;  le 
diocèse  des  Gaules  était  divisé  en  dix-sept  provinces. 

Les  préfets  et  vice-préfets  étaient  les  juges  supérieurs  ; 
les  gouverneurs  de  province  étaient  les  juges  ordinaires, 
et  ils  avaient  au-dessous  d'eux  des  magistrats  inférieurs 
{judices  pedanei)  chargés  des  détails  les  plus  minutieux 
de  l'administration.  On  considérait  comme  un  grand  avan- 
tage d'être  soustrait  à  la  juridiction  de  ces  derniers  ^. 

Les  recettes  destinées  au  gouvernement  central  étaient 
confiées  à  des  magistrats  spéciaux ,  nommés  rationales; 
il  y  en  avait  deux  dans  les  Gaules  :  l'un  au  nord,  l'autre 
au  midi  :  ils  avaient  pour  chef  le  comte  des  largesses  sa- 
crées [cornes  sacrarum  largitionurii).  Les  recettes  prove- 
nant des  biens  particuliers  du  prince  avaient  aussi  leur 
administration  indépendante  ;   elles  rentraient  dans  les 

^  Code  Théod.,  De  extraordinariis,  1.  4. 

-  «  ...  Praestationibus  quas  judices  describunt.  »  (Code  Just.,   De 
dignilalibus,  I.  4.) 
*  De  excus.  aritf.,  l.  4,  qui  en_exempte  les  peintres. 
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attributions  du  comte  de  la  chose  privée  {cornes  rei  pri- 
vaiœ).  Ainsi  trois  caisses  distinctes  :  caisse  de  la  préfec- 
ture ,  caisse  des  largesses  sacrées ,  caisse  de  la  chose 
privée  \ 

Préfets,  vice-préfets  et  gouverneurs  avaient  sous  leurs 
ordres  des  bureaux  composés  d'un  nombre  considérable 
d'employés,  souvent  plusieurs  centaines  ^  Ils  étaient  con- 
trôlés par  des  inspecteurs  ou  agents  du  prince  [agentes  in 
rébus ^  curiosi),  qui  avaient  mission  de  stimuler  les  indiffé- 
rents, constater  les  fautes,  dénoncer  les  coupables,  s'as- 
surer de  l'état  des  services  publics  (notamment  du  service 
des  postes  impériales),  maintenir  le  recouvrement  régu- 
lier de  l'impôt  ^  Enfm,  derrière  les  inspecteurs  officiels, 
il  y  avait  les  délateurs  privés,  les  officieux,  recevant  à 
titre  de  récompense  une  part  des  bénéfices  qu'ils  procu- 
raient à  l'Etat  \  Tous  ces  fonctionnaires  étaient  largement 
rémunérés,  car  le  luxe  des  préfets  et  des  gouverneurs 
devait  être  enharmonie  avec  le  luxe  de  la  cour;  mais 
ra])us  consistait  plus  encore  dans  le  mode  que  dans  le 
chiffre  de  la  rémunération.  Ce  mode  était  une  délégation, 
une  attribution  pour  partie  de  l'impôt  levé  sur  les  pro- 
vinceS;,  soit  en  argent,  soit  en  naturel  Majorien,  dans 
une  de  ses  Novelles  (dont  nous  avons  déjà  plusieurs  fois 
cité  un  fragment  précieux),  impute  au  compte  des  rému- 
nérations deux  sols  d'or  par  millène,  auxquels  il  ajoute 
un  demi-sol  d'or,  ce  qui,  pour  le  territoire  de  hi  France 
actuelle,  ferait  environ  57  millions  de  francs. 

'  Novelles  de  Majorien,  De  curialihus. 

^  Voir  M.  Guizot,  Histnivc  de  la  civilisalion  en  France,  t.  1,  p.  45 
et  40. 

*  Code  Thcod.,  De  curiosis;  De  agentibus  in  rébus. 

*  Voir  M.  Baiidi  di  Vesiiie,  ii"  80. 

'  Code  Just.,  De  annonis  et  capilatione  adminislranlium. 


CHAPITRE  Vni. 

IMPOTS  INDIRECTS  [vectigalia] 


Les  impôts  indirects,  comme  les  impôts  directs,  ne 
peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial*. 
Seulement  ce  décret  n'est  pas  un  acte  solennel,  régulier, 
périodique,  tel  que  Yindictio.  Quelque  ancien  qu'il  soit,  il 
a  force  obligatoire  ;  il  passe  à  l'état  de  coutume.  Il  est 
défendu  de  le  modifier  en  rien,  soit  pour  y  ajouter,  soit 
pour  en  retrancher.  Les  peines  les  plus  sévères  attendent 
ceux  qui  se  permettent  de  lever  les  vectigalia  de  leur 
propre  autorité  "^  Ces  peines  frappent  les  gouverneurs  de 
province  aussi  bien  que  les  administrateurs  de  cités.  Si 
les  municipes  ont  besoin  d'accroître  leurs  revenus  pour 
subvenir  aux  charges  qui  pèsent  sur  eux,  ils  doivent 
s'adresser  à  l'emperem^  afin  d'obtenir  l'autorisation  de 
percevoir  de  nouveaux  droits. 


i .  —  Assiette  et  objet  des  impôts  indirects. 


Sans  avoir  l'importance  des  charges  publiques  propre- 
ment dites  {jniinera,  tributa),  les  vectigalia  no  laissent  pas 
de  mériter  notre  attention.   Nous  y  trouvons  en  germe 

1  Code  Just.,  Veciigalia  nova institui non posse;  Dig,,  Depublicanis, 
1.  40. 
'^  Ibid.  Addc  :  Dig.,  Ad  legem  Juliam  de  vi  publica,  1.  12. 
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presque  tous  les  impôts  indirects  des  temps  modernes  : 
douanes,  octrois,  enregistrement.  On  peut  les  diviser  en 
trois  catégories  : 

1°  Impôts  sur  les  transports  ; 

2°  Impôts  sur  les  ventes  ; 

3°  Impôts  sur  les  actes  de  droit  civil. 

Leur  caractère  commun  est  de  frapper  la  circulation 
des  choses,  soit  qu'elles  passent  d'un  lieu  à  un  autre,  soit 
qu'elles  changent  simplement  de  possesseur.  Ils  étaient 
payés  en  argent. 

1°  Impôts  sur  les  transports  {portoria,  scripturd).  Sous 
le  nom  de  portoria^  on  comprenait  non-seulement  les 
droits  de  douane  levés  dans  les  ports,  mais  encore  les 
péages  levés  dans  l'intérieur  des  terres,  au  passage  des 
ponts  et  le  long  des  routes*.  Toutes  les  choses  transpor- 
tées n'étaient  pas  soumises  indifféremment  à  l'impôt.  On 
distinguait  les  marchandises  proprement  dites  [venalia)^ 
destinées  à  être  vendues,  et  les  objets  de  consommation 
personnelle  {usualia)  ;  ces  derniers  étaient  exempts  ;  il  en 
était  de  même  des  objets  destinés  à  la  culture  des  terres, 
de  ceux  expédiés  pour  le  compte  du  fisc,  des  armées  ou 
des  gouverneurs  de  province  ^. 

Les  droits  de  douane  étaient  établis  à  l'importation  et 
à  l'exportation.  D'après  Gibbon,  les  tarifs  auraient  été 
rédigés  dans  un  esprit  de  protection  pour  les  manufac- 
tures nationales  ^  C'est  là  une  simple  conjecture;,  que  les 

^  Dig..  Locali  conducli,  1.  60,  §  8.  ^rfde  :  Suétone,  In  Vitellio , 
cap.  XIV  ;  Sénèque,  De  const.  sap.,  cap.  xiv  ;  Pline,  XII,  32,  cités  par 
Dureau  de  la  Malle,  t.  H,  p.  451. 

2  Dig.,  De  verb.  sign.,  1.  203;  De  publicanis,  1.  1,  §  I;  1.  9,  §§  7 
et  8;  1.  16,  §  3  ;  Code  Just.,  De  vecligalibus,  1.  5. 

^  Gibbon,  Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  VEmpire  ro- 
main, chai).  VI. 
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textes  ne  confirnaGiit  pas  suffisamment.  11  est  vrai  que  les 
ambassadeurs  des  nations  amies  pouvaient  exporter  et  ne 
pouvaient  pas  importer  sans  payer  les  droits*;  mais  de 
cette  disposition  tout  exceptionnelle,  il  n'est  pas  permis 
de  conclure  à  un  système  général.  Aucune  liste  complète 
des  marchandises  imposées  ne  nous  est  parvenue.  Celle 
du  jurisconsulte  Marcianus  n'a  évidemment  trait  qu'aux 
denrées  de  l'Orient  ;  il    mentionne,  entre   autres   :   les 
épices,  les  parfums,  l'ivoire,  les  pierres  précieuses,  les 
diamants,  les  peaux  de  lion,  de  léopard  et  de  panthère  ; 
les  laines  fines,  les  teintures  et  les  soieries  ^  Nulle  part 
nous  ne  voyous  de  taxes  réglées  à  un  taux  différent,  selon 
qu'il  s'agit  de  marchandise  fabriquées  ou  non  fabriquées, 
de  produits  similaires  ou  non  similaires,  importés   ou 
exportés.  Les  taxes  varièrent  suivant  les  époques,  sans 
aucun  doute  ;  suivant  les  provinces,  peut-être  ;  mais  non 
suivant  la  nature  des  marchandises.  Cicéron,  dans  ses 
Yerrines,  nous  apprend  que  la  douane  de  Syracuse  pre- 
nait le  vingtième  de  la  valeur  vénale  \  Un  fragment  de 
la  loi  Censoria,  conservé  par  Quintilien,  parle  du  quaran- 
tième \  Enfin,  une  constitution  de  Gratien,  rendue  vers 
la  fin  du  quatrième  siècle,  déclare  le  taux  du  huitième 
consacré  par  la  coutume  (octavas  more  solito  constitu- 
tas^).  Ce  fut  donc  successivement  le  taux  de  o  pour  100, 
2  J/2  pour  100  et  12  1/2  pour  100, 

Les  douanes  et  les  péages  gênaient  le  commerce  ;  des 
tentatives  furent  faites  pour  les  supprimer.  Néron  pro- 
posa de  les  abohr  ;  mais  le  sénat  refusa,  sous  prétexte 

*  Code  Just.,  De  vectigalibus,  1.  8. 
^  Dig.,  De  publicanis,  \.  \6,  ^1. 

*  Cicero,  In  Verrem,  actio  secunda,  LXXV. 

*  Quint.;,  decl.  339,  cité  par  Dureau  de  la  Malle,  t.  II,  p.  434. 
■^  Code  Just.,  De  vectig.,  1.  7. 
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que  leur  abolition  entraînerait  celle  des  tributs  \ 
Alexandre  Sévère  les  réduisit  au  trentième  de  leur  mon- 
tant totaP.  Pcrtinax  les  abolit''  ;  mais  ils  reparurent  bien- 
tôt et  furent  même  augmentés  d'une  manière  considé- 
rable, portés  du  quarantième  au  huitième . 

Aux  portoria  se  rattache  la  scriptura  ou  vectigalalabar- 
chiœ,  impôt  levé  sur  le  passage  des  troupeaux  nomades  \ 
Son  nom  lui  vient  de  ce  qu'il  y  avait  un  compte  ouvert 
entre  le  percepteur  et  le  berger  ;  par  suite,  des  écritures 
et  des  registres.  Supprimée  en  Italie  vers  l'an  640  de 
Rome,  par  la  loi  ïhoria,  la  scriptura  se  maintint  dans 
certaines  proviuces  jusqu'à  l'époque  du  Bas-Empire  ^ 

2°  Impôts  sur  les  ventes.  Il  existait  un  impôt  sur  la 
vente  du  sel,  non-seulement  dans  ce  sens  que  l'exploita- 
tion des  salines  publiques  ou  privées  était  soumise  à  une 
redevance,  mais  encore  en  ce  sens  que  la  vente  du  sel 
était  réservée  exclusivement  à  l'Etat  ou  à  ses  fermiers. 
L'impôt  prenait  ainsi  la  forme  d'un  monopole.  Il  fut  in- 
venté par  les  censeurs  Claudius  et  M.  Livius,  l'an  548  de 
Rome  ;  de  là  le  surnom  de  Salinator  attribué  à  Livius''.  A 
travers  quelques  vicissitudes,  il  persista  sous  l'Empire  et 
nous  le  voyons  réglementé  au  cinquième  siècle  de  l'ère 
chrétienne  par  les  empereurs  Arcadius  et  Honorius^  La 
vente  des  autres  objets  de  consommation  fut  abandonnée 
à  la  libre  concurrence,  mais  grevée  de  taxes. 

1  Tacite,  Ann.,  XIII,  50. 

-  Larapride,  Al.  Sêv.,  39,  cité  par  Dureau  de  la  Malle,  t.  Il,  p.  449. 
*  Hérodien,  H,  cap.  ïv,  cité  ibid.,  p.  451. 

*•  Code  Jusl.,  De  veclùj.,  1.  9.  «  Alaba  est  scriptura,  »  dit  Cujas, 
t.  IX,  col.  400,  éd.  de  Naples,  1758. 
"  Ciijas,  loco  cilaio. 
«  Tite-Live,  XXIX,  37. 
''  Code  Théod.,  De  vectiyalibus  et  commissis^  1.  11. 
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Après  les  guerres  civiles,  César  établit  l'impôt  du  cen- 
tième des  choses  vénales  {centesimare7'umve?îalium^).  Cet 
impôt  était  levé  sur  les  denrées  apportées  aux  marchés  : 
il  portait  principalement  sur  les  comestibles  [edulia^). 
Connu  aussi  sous  le  nom  d'ansarium  et  de  ynacellum,  il 
était  très-impopulaire.  Pline  l'appelle  l'impôt  des  pauvres 
[pensio  ea  pauperum) .  Sous  tous  les  princes  il  excita  les 
clameurs  de  la  plèbe  ^  Malgré  une  très-vive  opposition, 
Tibère  le  maintint*.  Il  le  réduisit  de  moitié,  il  est  vrai, 
après  la  réunion  du  royaume  de  Cappadoce  ;  mais  plus 
tard  il  le  rétablit  à  son  ancien  taux  ^  Nous  le  retrouvons 
au  Bas-Empire,  désigné  par  le  mot  de  proponenda^  parce 
qu'il  grevait  les  choses  étalées  en  public  pour  la  ventée 
Valentinien  III  le  fit  appeler  siliquaticum^  l'ayant  fixé  à 
1  siliquy  ou  vingt-quatrième  de  la  valeur  vénale  :  1/2  si- 
lique  payé  par  le  vendeur  et  un  autre  1/2  silique  payé  par 
l'acheteur".  Aucun  impôt  n'était  perçu  dans  les  foires 
[?mndmœ),  marchés  extraordinaires  qui  avaient  lieu,  à 
certaines  époques  de  l'année,  dans  certains  lieux  favoris, 
et  qui  attiraient  un  grand  concours  de  marchands*. 

Un  impôt  spécial  était  établi  sur  la  vente  des  esclaves. 
Auguste  le  fixa  au  cinquantième  ^  A  l'époque  de  Néron, 

'  Tacite,  Ann.,  1,  78.  —  D'après  Suétone  {César,  43),  la  taxe  des 
choses  vénales,  qu'il  appelle  porlorium  rerum  venalium,  remontait  à 
une  époque  plus  reculée,  mais  elle  était  depuis  longtemps  tombée  en 
désuétude. 

-  Suétone,  Caligula,  c.  XL. 

3  Pline,  XIX,  19. 

*  Tacite,  Ann.,  I,  78. 

^  Ibid.,  II,  42;  Dion,  LVlll,  16. 
^  Code  Théod.,  De  veteranis,  1.  2. 
'  Voir  Baudi  di  Vesme,  n"  69. 

*  Code  Just.,  De  nundinis  ;  Cujas,  t.  X,  coi.  1034. 
9  Dion,  LV,  31. 
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il  était  du  vin^t-cinquième  ;  Néron  fit  semblant  de  le  sup- 
primer^, c'est-à-dire  qu'il  imposa  au  vendeur  le  payement 
de  la  taxe,  jusqu'alors  exigé  de  l'acheteur.  Naturellement 
le  prix  de  la  vente  s'éleva  en  proportion  ;  c'est  Tacite  lui- 
même  qui  le  constate.  D'où  je  conclus  que  les  esclaves 
étaient  alors  fort  recherchés  ;  car  l'impôt  sur  les  mar- 
chandises n'est  remboursé  au  marchand  qu'au  cas  oii  la 
marchandise  est  en  hausse,  quand  elle  a  atteint  ou  qu'elle 
est  prêt  d'atteindre  l'extrême  limite  du  bon  marché  ré- 
sultant de  la  libre  concurrence;  autrement  l'impôt  di- 
minue le  profit  du  vendeur.  Le  passage  que  nous  venons 
de  citer  est  remarquable  au  point  de  vue  économique. 
C'est  peut-être  la  première  fois  qu'un  historien  de  l'anti- 
quité touche  la  question  si  délicate  et  si  controversée  au- 
jourd'hui de  l'incidence  des  taxes.  Tacite  ne  fait  que  l'ef- 
fleurer, il  est  vrai,  et  encore  sur  un  seul  point  ;  mais  il  le 
fait  avec  cette  précision  et  cette  sûreté  de  jugement  qui 
lui  sont  propres.  L'ironie  perce  dans  ses  paroles  laco- 
niques ;  il  se  garde  bien  de  prendre  au  sérieux  le  décret 
de  Néron  ;  il  ne  dit  même  pas  (comme  semble  le  croire 
Montesquieu  '^)  que  le  peuple  fût  dupe  de  la  ruse  impé- 
riale. Les  subterfuges  de  la  fiscalité  ne  sont  pas  toujours 
aussi  efficaces  qu'on  le  voudrait.  On  espère  rendre  l'im- 
pôt insensible  aux  contribuables  en  l'établissant  de  telle 
manière  qu'il  se  confonde  avec  le  prix  des  marchandises  ; 
mais  cette  confusion  n'est  qu'apparente  :  l'illusion  qu'elle 
produit  n'est  jamais  complète,  et  quand  elle  se  dissipe 
tout  à  fait,  elle  laisse  à  sa  suite  des  ressentiments  amers. 
Tacite  et  Pline  nous  en  ont  fourni  la  preuve  tout  à  l'heure, 
à  propos  du  droit  de  centième  sur  les  denrées. 

^  Tacite,  Ann.,  XIII,  31  :  a  Rcniissum  specie  magis  quam  vi.  » 
2  Esprit  des  lois,  XUI,  7. 
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3"  Impôts  sur  les  actes  de  droit  civil.  Le  commerce 
n'était  pas  seul  atteint  parles  impôts  indirects  ;  certains 
actes  delà  vie  civile  y  étaient  soumis,  tels  que  les  succes- 
sions et  legs,  les  alFranchissements,  les  procès. 

La  vicesima  ha^reditatum  (vingtième  des  hérédités)  fut 
établie  par  Auguste,  Tan  759  de  Rome,  dans  des  circon- 
stances curieuses.  Le  trésor  était  obéré  ,  l'Italie  exempte 
d'impôts,  le  tribut  des  provinces  insuffisant.  Il  s'agissait 
de  trouver  une  taxe  qui  pût  être  levée  sur  les  citoyens  ro- 
mains sans  provoquer  trop  de  murmures.  On  n'osait  aug- 
menter l'impôt  sur  les  objets  de  consommation,  qui  pesait 
principalement  sur  le  peuple  ;  il  fallait  donc  s'adresser 
aux  riches.  Auguste  proposa  une  taxe  de  5  pour  100  sur 
les  biens  acquis  à  titre  gratuit  par  testament  ou  succes- 
sion légitime.  Le  sénat  ne  se  montra  point  favorable  au 
projet;  pour  vaincre  sa  résistance,  il  fallut  le  menacer 
d'un  impôt  sur  les  biens-fonds  italiques  ;  c'était  ce  qu'il 
redoutait  le  plus  au  monde.  Il  préféra  consentir  à  la  nou- 
velle taxe,  d'autant  plus  qu'elle  ne  fut  pas  appliquée  aux 
héritiers  en  ligne  directe,  ni  même  aux  parents  les  plus 
proches  dans  la  ligne  collatérale  ^  La  vicesima  hœredita- 
tiim  pciraît  s'être  maintenue  jusqu'à  la  fin  de  l'empire 
d'Occident.  C'est  seulement  dans  une  constitution  de 
Justinien,  datée  de  531,  qu'on  la  déclare  abolie \  Les 
héritages  des  pauvres  en  furent  dispensés  dès  le  prin- 
cipe; la  limite  varia  entre  50  et  100  sols  d'or^ 

La  vicesima  manumissionum  (vingtième  sur  le  prix  des 
esclaves    affranchis)  remonte    à  l'année    398  de   Rome 

'  Dion  Cassius,  LV,  23  ;  LVl,  28,  cité  par  Dureau  de  la  Malle,  t.  I, 
p.  324. 

^  CodeJust.,  De  ediclo  divi  Hadriani  ;  Cn\d&,  t.  VIII,  col.  498;  Bur- 
mann,  p.  181-187. 

^  Code  Just.,  De  leslamenlis,  1.  23. 
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(3So  av.  J.-C);  le  produit  do  l'impôt  [aurum  vicesimo- 
rium)  était  enfermé  dans  une  sorte  de  sanctuaire  {sanctius 
œrarium),  d'où  il  ne  sortait  que  pour  subvenir  aux  néces- 
sités suprêmes  de  la  République  ;  on  le  respecta  pendant 
plus  d'un  siècle  et  demi  ^  Il  devint  ensuite  un  des  revenus 
ordinaires  de  l'Empire  ". 

Tous  les  affranchissements  n'étaient  pas  passibles  du 
droit  de  vingtième;  mais  seulement  ceux  qui  conféraient 
avec  la  liberté  le  titre  de  citoyen  romain.  Cette  taxe  ne 
s'étendait  donc  pas  aux  provinciaux,  qui,  n'ayant  pas  reçu 
eux-mêmes  le  droit  de  cité,  ne  pouvaient  le  transmettre  à 
leurs  affranchis.  Caracalla,  en  proclamant  citoyens  ro- 
mains tous  les  sujets  de  l'Empire,  la  rendit  universelle. 
Il  en  fut  de  môme  du  vingtième  des  successions,  qui,  dans 
le  principe,  était  inappliquable  aux  provinciaux. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  procès  [quadragesima  litiiim)^  il 
consistait  dans  le  quarantième  de  la  somme  en  litige. 
Inventé  par  Caligula,  il  ne  paraît  pas  avoir  duré  long- 
temps ;  il  est  probable  qu'il  fut  aboli  par  l'empereur 
Galba ^;  mais  il  lui  était  réservé  de  reparaître  au  bout  de 
plusieurs  siècles  et  d'acquérir  dans  les  temps  modernes 
une  extension  considérable. 

Les  Romains  donnaient  encore  le  nom  de  vectigalia  à 
une  foule  de  redevances  qui  ne  constituaient  pas  des  im- 
pôts véritables,  mais  bien  plutôt  les  revenus  du  domaine 
de  l'État.  Ainsi,  l'État  possédait  des  pâturages  où  les  par- 
ticuliers envoyaient  leurs  bestiaux  ;  ces  bestiaux  étaient 
enregistrés  et  payaient  un  droit  qu'on  appelait  scriptura^ 
comme  le  droit  levé  sur  les  bestiaux  nomades.  L'État 

1  Tite-Live,  YIl,  16. 

'^  Burmann,  cap.  x,  p.  157. 

^  Dureau  de  la  Malle,  t.  11,  p.  468, 
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possédait  des  terrains  nus;  il  les  concédait  pour  être 
bâtis  et  percevait  à  ce  titre  le  droit  de  solarium.  De  même 
pourl'usage  des  eaux  distribuées  au  moyen  des  aqueducs  ; 
de  même  pour  l'exploitation  des  mines,  des  salines,  des 
carrières,  des  gisements  de  craie  et  de  poix  ;  la  plupart  des 
mines  (les  mines  d'or  surtout)  étaient  devenues  propriétés 
publiques  sous  l'Empire. On  peut  aussi  faire  rentrer  dans 
cette  catégorie  les  taxes  perçues  à  propos  des  égouts  et 
celles  que  Yespasien  imagina,  malgré  les  reproches  de 
Titus'. 

§  2.  —Immunités. 


Les  immunités  s'étaient  introduites  parmi  les  impôts 
indirects,  mais  moins  nombreuses,  moins  variées  qu'au 
sujet  des  charges  patrimoniales  ou  personnelles.  A 
Tépoque  du  Bas-Empire,  nous  ne  trouvons  que  trois 
classes  de  citoyens  exempts  :  les  sénateurs,  les  vétérans 
et  les  navicularii-.  Encore  n^est-il  pas  bien  sûr  que  ce 
privilège  portât  sur  le  vingtième  des  successions  et  des 
alTrauchissements  ;  mais  il  est  certain  qu'il  comprenait 
les  douanes,  les  péages  et  le  centième  des  ventes.  Quant 
aux  gouverneurs  de  province,  on  peut  s'étonner  de  leur 
voir  concéder,  comme  faveur,  la  faculté  de  ne  rien  payer 
sur  les  objets  destinés  à  leur  consommation  personnelle  ; 
c'était  là  le  droit  commun^.  L'avantage  consistait  seule- 
ment en  ce  qu'ils  obtenaient  le  passage  libre  des  choses 

1  Burmaiin,  cap.  xii;  Bureau  delà  Malle,  liv.  XIV,  cliap.  xvii  et 
xxni. 

-  Code  Théod.,  Demetallis,\.  8;  Deveteranis,  1.  '2;  De  navicular-iis, 
1.24. 

^  Dig.,  De  'puhlicanis,  1.  4,  §  1. 
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qui  étaient  transportées  pour  eux  et  en  leur  nom  par  des 
intermédiaires,  aussi  bien  que  de  celles  transportées  par 
eux-mêmes  en  personne,  tandis  que  les  simples  particu- 
liers l'obtenaient  uniquement  dans  ce  dernier  cas.  Rappe- 
lons aussi  qu'une  entière  franchise  était  assurée  aux 
transports  du  fisc  et  des  armées. 


v?  3.  —  Perception. 


Le  système  de  perception  par  les  curiales  ne  fut  jamais 
appliqué  aux  vectigalia.  Ils  étaient  administrés  directe- 
ment parles  agents  de  l'empereur  {procuratores  Cœsaris), 
comme  au  cas  du  vingtième  des  successions,  ou  bien  af- 
fermés à  des  compagnies  de  publicains,  comme  pour  les 
douanes  et  péages  \  Le  bail  était  renouvelé  tous  les  cinq 
ans.  Les  publicains  (appelés  aussi  conductores,  redempto- 
res^  mancipes  telonœ-)  avaient  à  leur  disposition  des 
troupes  nombreuses  d'employés,  et  même,  en  cas  de  be- 
soin, des  soldats  de  police  {stationariï) .  Toutes  les  mar- 
cliaydises  de  passage,  même  exemptes,  devaient  leur 
être  déclarées  ;  sinon  elles  tombaient  en  commise,  c'est- 
à-dire  qu'elles  étaient  confisquées.  Les  militaires  et  les 
mineurs  étaient  relevés  de  la  commise  ;  les  simples  parti- 
culiers majeurs  pouvaient  l'être  aussi,  au  cas  d'erreur 
évidente.  Les  marchandises  déclarées  et  reconnues  pas- 
sibles des  droits  ne  pouvaient  être  débarquées  ou  conti- 
nuer leur  route,  avant  acquittement  intégrale 

•  Burniaim,  cap.  xii,  p.  187,  (!t  cap.  ix,  p.  126  et  145. 
-  Telonœ,  de  re'Xr,,  vectigalia  ;  de  là  plus  tard  teloneum,  péage. 
■'  Dig.,  De  publicanis;  Code  Just.,  De  vectigalibus  et  commissis  ; 
Cujas,  sur  ce  titre,  t.  IX,  col.  398  et  suiv. 
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Tontes  ces  mesures  étaient  nécessaires  ponr  garantir 
Ja  perception  des  taxes.  Mais  une  source  d'abus  innom- 
brables provenait  de  ce  que  les  tarifs  étaient  tenus  se- 
crets. Tacite  raconte  que  Néron  ordonna  de  les  rendre 
publics,  et  il  loue  cette  réforme;  mais  il  ajoute  qu'elle  fut 
observée  peu  de  temps  et  ensuite  méconnue  ^  En  fait,  les 
publicains  restèrent  maîtres  du  règlement  des  droits  et 
leur  rapacité  eut  un  libre  cours.  Ce  n'est  pas  que  les  édits 
manquent  pour  réprimer  leurs  fraudes  et  leurs  violences'  ; 
mais  la  fréquence  même  de  ces  édits  atteste  leur  impuis- 
sance ;  et  d'ailleurs,  à  quoi  sert  d'édicter  des  peines 
contre  les  excès  de  l'autorité,  là  où  les  moyens  de  contrôle 
font  défaut? 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  il  importe  de  faire  re- 
marquer que  les  vectigalia  étaient  souvent  établis  par  les 
villes,  et  à  leur  profit,  avec  Tautorisation  de  l'empereur; 
dans  ce  cas,  les  revenus  qu'ils  produisaient  étaient  divisés 
en  Irois  parts,  dont  une  seule  appartenait  à  la  ville  et  les 
deux  autres  au  fisc  impériaP. 

'  Annales,  XIII,  31. 

^  Dig.,  De  publkanis. 

^  Code  Just.,  De  vccligalibus,  1.  10  et  13. 


CHAPITRE  IX. 


CRITIQUE    DE    L  IMPOT    HOMAIK, 


Impôts  directs  sur  le  capital  foncier,  sur  le  capital  hu- 
main et  sur  le  capital  mobilier;  impôts  indirects  sur  la 
circulation  des  choses;  ceux-ci  toujours  payés  en  argent, 
ceux-là  tantôt  en  argent,  tantôt  en  denrées  on  en  services  ; 
les  premiers  recouvrés  par  l'intermédiaire  des  contri- 
buables, après  cadastre  et  recensement,  suivant  les  or- 
dres et  sous  la  juridiction  des  magistrats  ;  les  derniers 
perçus  par  mise  en  ferme  ou  par  les  soins  des  agents  spé- 
ciaux du  trésor  public  ;  tous  deux  établis  en  vertu  d'un 
acte  de  l'empereur,  les  uns  se  renouvelant  par  des  décrets 
successifs  et  périodiques,  les  autres  à  des  époques  irré- 
gulières et  se  confirmant  par  la  force  de  la  coutume  :  tel 
est  le  plan  résumé  du  système  fiscal  des  Romains. 

Con'sidéré  ainsi  dans  son  ensemble,  il  nous  frappe  par 
ses  proportions  grandioses  et  son  ordonnance  savante. 
Ses  divisions  principales  correspondent  à  deux  ordres  de 
faits  parfaitement  distincts  ;  elles  ne  sont  pas  cependant 
dépourvues  de  tout  lieu;  elles  aboutissent  à  un  centre 
commun,  qui  est  comme  l'idée  mère  de  tout  le  reste  :  la 
richesse  atteinte  sous  toutes  ses  manifestations  au  profit 
et  au  nom  de  l'Etat.  L'unité  logique,  celle  que  recherche 
la  science,  est  donc  réalisée  d'une  certaine  manière.  L'u- 
nité administrative  l'est  aussi  dans  une  certaine  mesure  ; 
elle  se  montre  d'autant  plus  grande,  qu'on  se  renferme  plus 
strictement  dans  les  limites  du  pays  dont  nous  étudions 


84  LIVRE  1,   CHAPITRE  IX. 

l'histoire  financière.  En  effet,  les  dix-sept  provinces  de  la 
Gaule,  à  part  quelques  immunités  locales,  sont  toutes 
soumises  au  même  régime;  considération  importante, 
'  quand  on  songe  que,  pour  conquérir  de  nouveau  ce  ré- 
sultat, détruit  par  les  barbares,  il  nous  a  fallu  attendre 
treize  siècles.  D'autres  principes,  non  moins  précieux,  se 
sont  élaborés  pendant  ce  long  espace  ;  mais  enfin,  sous  ce 
rapport,  le  progrès  n'a  été  qu'un  retour  vers  le  passé. 

Après  avoir  constaté  l'unité  de  l'ensemble,  nnité  réelle 
et  forte,  quoique  non  absolue,  si  nous  passons  aux  détails, 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  variété  prodigieuse  : 
variété  dans  les  titres,  variété  dans  l'assiette,  variété  dans 
le  payement,  variété  dans  les  contribuables,  variété  dans 
les  modes  de  perception.  Impôts  ordinaires  et  extraordi- 
naires ;  impôt  sur  les  champs,  impôt  sur  les  édifices,  im- 
pôt sur  les  bestiaux,  impôt  par  têtes,  impôt  sur  le  com- 
merce ,  impôt  sur  les  revenus  des  sommes  prêtées  à 
intérêt,  impôt  sur  certaines  dignités,  impôt  sur  les  mar- 
chandises, impôt  sur  les  ventes,  impôt  sur  les  hérédités 
et  sur  les  affranchissements  ;  impôts  acquittés  en  or  et  en 
argent,  impôts  acquittés  en  denrées,  impôts  acquittés  en 
services  ;  charges  patrimoniales,  charges  personnelles, 
charges  sordides  ;  impôts  perçus  par  les  curiales,  impôts 
perçus  par  les  procureurs  de  César,  impôts  perçus  par 
les  publicains  ;  tous  ces  impôts  se  groupent  d'après  des 
lois  que  nous  avons  fait  voir,  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  sont  très-nombreux  et  très-divers. 

Que  faut-il  penser  de  cette  variété  ?  Grave  question  qui 
a  soulevé  de  vives  controverses  parmi  les  économistes. 
Je  ne  prétends  pas  ici  la  résoudre;  je  voudrais  seulement 
indiquer  les  points  sur  lesquels  tout  le  monde  aujourd'hui 
paraît  être  d'accord.  Les  diversités  qui  touchent  aux  per- 
sonnes sont  généralement  repoussées  comme  contraires 
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à  la  justice  et  constituant  des  inégalités  arbitraires.  Les 
diversités  qui  touchent  aux  modes  d'acquittement  le  sont 
par  d'autres  motifs  ;  les  prestations  en  nature  créent  des 
embarras  à  l'État  par  la  gêne  d'approvisionnements  in- 
suffisants ou  inutiles  ;  elles  ne  se  prêtent  pas  à  une  per- 
ception d'une  exactitude  rigoureuse  ;  elles  sont  difficiles 
à  répartir  d'une  manière  proportionnelle.  Les  corvées  ont 
des  inconvénients  encore  plus  sensibles  ;  elles  ne  donnent 
à  l'Etat  que  des  travailleurs  médiocres,  et  elles  pèsent  sur 
les  classes  de  la  société  les  plus  malheureuses,  celles  qui 
devraient  être  le  plus  épargnées. 

Quant  aux  diversités  relatives  à  la  perception,  il  y  en  a 
qui  ne  sont  plus  guère  défendues.  La  ferme  des  impôts  a 
été  définitivement  condamnée  par  Ad.  Smith.  Dans  une 
chose  où  l'intérêt  public  doit  être  le  seul  mobile,  elle  in- 
troduit la  spéculation  privée  et^,  avec  elle,  les  tracasseries, 
les  fraudes,  les  violences  ;  presque  toujours  elle  tend  à 
priver  l'Etat  des  bénéfices  certains  qu'une  habile  admi- 
nistration pourrait  lui  procurer.  D'autres  diversités  dans 
les  modes  de  perception  sont  la  suite  des  diversités  rela- 
tives à  l'assiette  des  impôts;  il  est  évident  que  les  droits 
de  doii0.ne,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  être  levés  de  la 
même  manière  que  l'impôt  foncier. 

Restent  donc  les  diversités  relatives  à  l'assiette  de  l'im- 
pôt. Que  l'impôt  doive  nécessairement  varier,  en  ce  sens 
qu'il  grève  des  biens  d'une  nature  différente  ,  nul  ne  le 
conteste.  Ceux-là  mêmes  qui  demandent  l'impôt  unique, 
soit  sur  le  capital,  soit  sur  le  revenu,  soit  sur  les  consom- 
mations, soit  sur  la  terre,  se  proposent  pour  but  d'attein- 
dre, en  définitive,  les  biens  de  toute  riatiu'c;  seulement 
les  uns  pensent  que  le  capital  représente  seul  la  vraie  ri- 
chesse, la  richesse  réalisée  ;  les  autres  voient  dans  les  re- 
venus le  signe  infaillible  des  ressources  contributives  de 
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chacun  ;  ou  bien  ils  prétendent  que  les  consommations 
se  proportionnent  aux  revenus,  et  que,  par  elles,  on  at- 
teint ces  derniers  au  moment  le  plus  favorable,  au  mo- 
ment de  la  jouissance  ;  ou  bien  enfin  ils  soutiennent  que, 
la  terre  étant  la  source  commune  de  tous  les  produits, 
imposer  la  terre,  c'est  imposer  indirectement,  d'une  ma- 
nière commode  et  sûre,  tous  les  éléments  du  bien-être 
matériel.  Les  partisans  de  l'impôt  unique  veulent  donc 
atteindre  toute  la  richesse,  mais  ils  veulent  ne  îa  recon- 
naître qu'à  un  seul  signe,  .sous  une  seule  forme,  et  l'at- 
teindre par  un  seul  moyen.  Au  contraire,  les  partisans 
de  l'impôt  varié  veulent  la  poursuivre  sous  toutes  ses 
formes  et  ils  cherchent,  autant  que  possible,  à  rendre  Tor- 
ganisation  fiscale  assez  souple  pour  se  plier  à  toutes 
ces  formes  et  les  retenir  sous  l'étreinte  de  la  loi. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  motifs  qu'ils  font 
valoir.  Il  suffira  de  dire  que  le  principe  de  la  variété  de 
l'impôt  dans  son  assiette  est  encore  aujourd'hui  reconnu 
par  la  plupart  des  financiers,  et  que,  ce  principe  une  fois 
admis,  le  système  des  Romains  en  offre  une  application  re- 
marquable par  l'ingénieuse  fécondité  des  procédés  fiscaux. 

Parmi  ces  procédés,  il  en  est  un  qui  s'éb-ve  à  la  hau- 
teur d'une  institution.  Légué  à  l'Empire  par  le  génie  ad- 
ministratif de  la  vieille  République,  étendu  successive- 
ment du  territoire  primitif  de  Rome  à  toutes  les  provinces, 
embrassant  dans  une  vaste  enquête  tous  les  éléments  de 
la  richesse,  comprenant  à  la  fois  et  le  cadastre  des  biens 
et  le  dénombrement  des  individus,  le  cens  se  trouve  à  la 
base  de  tous  les  impôts  directs.  Sans  lui,  l'édifice  fiscal 
s'établirait  au  hasard  sur  un  sol  mouvant  et  incertain  ; 
grâce  à  lui,  les  choses  et  les  personnes  imposables  sont 
connues,  déterminées,  fixées  ;  l'état  social  de  chacun  sort 
de  l'ombre  et  paraît  au  grand  jour  de  la  publicité  ;  le  pou- 
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voir  peut  mesurer  le  fardeau  aux  forces  destinées  à  le 
porter;  les  contribuables  sont  à  même  de  contrôler  les 
excès  du  fisc  ;  ils  se  rendent  un  compte  exact  de  ce  qu'ils 
payent;  s'ils  sont  accablés,  ils  savent  du  moins  comment 
et  pourquoi  ;  ils  pénètrent  jusqu'à  la  racine  du  mal,  et  s'ils 
ne  l'arrachent  pas,  c'est  que  des  institutions  d'un  autre 
genre  paralysent  leur  énergie.  Par  ses  résultats  pratiques, 
aussi  bien  que  par  les  difficultés  et  la  grandeur  de  l'en- 
treprise, le  cens  est  une  des  plus  belles  créations  du 
peuple  romain.  Quand  il  disparaîtra,  nous  verrons  plus 
tard  quel  vide  il  laissera  après  lui. 

Le  cens  mériterait  d'être  admiré,  par  cela  seul  qu^'il 
prépare  l'intervention  d'un  élément  moral  dans  le  do- 
maine du  fisc,  l'idée  de  justice,  l'idée  de  droit,  le  senti- 
ment de  l'équité.  Cette  intervention  np  so  montre  guère 
dans  les  impôts  indirects;  les  valeurs  circulantes  sont 
saisies  au  passage;  nul  souci  de  savoir  quel  rapport  existe 
entre  la  taxe  payée  et  les  ressources  de  celui  qui  la  paye  ; 
on  ne  voit  pas  même  qu'il  y  eût  distinction  entre  les  ob- 
jeîs  de  luxe  et  les  objets  de  première  nécessité.  Cependant 
elle  n'est  pas  absente  de  l'impôt  sur  les  successions;  on 
tient  compte  des  liens  de  parenté  plus  ou  moins  étroits  ; 
on  ne  frappe  pas  indistinctement  le  ]>auvre  et  le  riche  ;  les 
pauvres  sont  exempts,  les  autres  payent  en  proportion 
de  ce  qu'ils  recueillent.  Mais  oh  l'idée  de  justice  apparaît 
d'une  manière  manifeste,  c'est  dans  la  répartition  des 
impôts  directs. 

A  cet  égard,  quoi  de  plus  expressif  et  de  plus  net  que 
ces  paroles  de  l'empereur  Antonin  :  «  Toutes  les  charges 
puiîiiques  doivent ètie  supportées  en  proportion  des  for- 
tunes ^  »   Il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  cette  propor- 

'  Code  Jusl.,  De  muneribus  puirhnonioyum,  1.  1. 


88  LIVRE  I,  CHAPITRE  IX. 

tionnalité,  idéal  suprême  de  l'impôt,  fût  réalisée  d'une 
manière  complète.  Certaines  charges,  telles  que  les  capi- 
tations  et  les  charges  personnelles,  lui  résistent  par  leur 
nature  vicieuse.  Mais,  ces  réserves  faites,  il  faut  recon- 
naître qu'elle  n'est  pas  purement  confinée  dans  la  théo- 
rie ,  qu'elle  pénètre  dans  les  faits,  et  que  même  elle  les 
domine,  car  elle  règle  souverainement  la  distribution  de 
l'impôt  foncier  avec  toutes  les  redevances  qui  s'y  ratta- 
chent, de  beaucoup  la  plus  importante  des  charges  pu- 
bliques, et  elle  n'est  pas  étrangère  non  plus  à  l'impôt  sur 
les  revenus  du  commerce  et  des  capitaux  mobiliers. 

L'idée  même  de  Fégalité  devant  l'impôt,  l'idée  de  la 
contribution  universelle  de  tous  les  citoyens,  sans  privi- 
lège ni  remise,  se  rencontre  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes ;  de  là,  elle  passe  dans  les  édits  des  empereurs, 
mais  elle  y  passe  mutilée,  altérée,  corrompue.  Une  lutte 
s'engage  entre  \e  jus  et  le  beneficium  principale,  entre  le 
droit,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  grâce  impériale  :  du 
côté  du  droit,  les  nécessités  financières,  qui  s'accordent 
avec  le  principe  d'égalité  ;  du  côté  de  la  grâce  impériale, 
les  exigences  de  la  hiérarchie  monarchique.  Le  droit  ne 
fut  pas  toujours  vainqueur  dans  cette  lutte  ;  mais  on  lui 
rend  du  moins  cet  hommage  de  le  considérer  comme  la 
règle  suprême  ;  on  ne  l'abolit  pas,  on  y  déroge  ;  les  ex- 
ceptions se  multiplient;  elles  envahissent  de  plus  en 
plus  le  domaine  de  la  loi  :  mais  enfin  ce  sont  des  ex- 
ceptions. 

Nous  apercevons  ici  clairement  le  double  courant  qui 
traverse  le  monde  romain  et  qui,  tour  à  tour,  le  féconde 
ou  le  dévaste  :  l'un  qui  porte  avec  lui  la  paix  et  la  justice, 
l'autre  qui  entraîne  à  sa  suite  l'oppression  militaire  et  le 
despotisme.  Quelquefois  ils  semblent  marcher  dans  une 
voie  parallèle  :  alors  chacun  d'eux  fait  son  œuvre  en  sens 


CRITIQUE  DE  L'IMPOT  ROMAIN.  89 

inverse;  le  bien  se  développe  à  côté  du  mal.  D'autres 
fois  ils  s'entre-choquent  et  se  brisent  l'un  contre  l'autre. 
Si,  par  hasard,  comme  au  siècle  des  Antonins,  le  premier 
l'emporte  sur  le  second,  les  peuples  respirent  et  le  droit 
se  fonde.  Mais,  le  plus  souvent,  le  courant  du  despotisme 
est  le  plus  fort  ;  alors  tous  les  principes  sont  violés,  les 
meilleures  institutions  se  pervertissent  et  se  tournent  en 
instruments  de  ruine  ;  les  abus  pullulent  comme  une  ver- 
mine dévorante  ;  les  peuples  gémissent ,  murmurent , 
tentent  de  secouer  le  joug  et,  après  de  vains  efforts,  re- 
tombent plus  écrasés  que  jamais;  les  campagnes  s'appau- 
vrissent ;  la  solitude  se  fait. 

Le  système  fiscal  subit,  comme  tout  le  reste,  cette 
double  influence,  —  et,  en  bien  comme  en  mal,  il  la  subit 
profondément.  Certes,  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  d'a- 
voir fait  rentrer  tous  les  impôts  dans  une  classification 
naturelle,  créé  l'unité  du  régime  administratif  dans  tant 
de  provinces  diverses,  étendu  les  charges  publiques  aux 
biens  de  toute  nature  et,  par  cela  même,  régularisé  le 
fardeau,  organisé  le  cadastre  et  le  recensement,  proclamé 
en  principe,  réalisé  dans  une  certaine  mesure  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt  et  même  l'égalité  des  contribuables. 
Malheureusement,  les  vices  du  système  ne  sont  pas  moins 
graves;  il  nous  reste  à  les  exposer,  tâche  pénible,  car  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  critiquer  des  choses  abstraites,  mais 
des  faits  réels,  et  le  souvenir  des  douleurs  qu'ils  accusent, 
quoique  lointain,  ne  saurait  nous  être  indill'érent;  dans 
les  générations  passées  comme  dans  les  générations  pré- 
sentes, nous  sentons  soulîrir  l'humanité. 

Le  vice  essentiel  et  radical,  c'est  l'absence  de  toute  ga- 
rantie politique.  Le  vote  de  l'impôt  est  inconnu;  le  mot 
mêiiKî  n'existe  pas  dans  la  langue  fiscale  des  Romains.  Le 
ti'ibut  est  commandé  {imperatum) ^  édicté  (mrfîc^wm),  mais 


KO  LIVRK   I,  CHAPITRE  IX. 

non  consenti  '  ;  les  vectigalia  (impôts  indirects)  le  sont 
]>ien  moins  encore;  ils  appartiennent  au  domaine  de 
l'Etat.  Il  est  vrai  que,  sous  la  République,  c'est  le  sénat 
qui  décrète  l'impôt  :  mais,  pour  les  provinces,  le  sénat 
représente  l'ennemi.  Les  proconsuls  qu'il  leur  envoie  les 
ravagent  sans  pitié  ;  leur  unique  ressource  est  de  se  mettre 
sous  le  patronage  de  quelque  citoyen  puissant.  Des  voix 
éloquentes  les  défendent  au  forum.  Qu'y  gagnent-elles? 
Le  maître  change,  la  domination  subsiste.  Bientôt  le  fo- 
rum devient  muet;  tout  se  tait  devant  la  dictature  des 
Césars.  Les  provinciaux  alors  paraissent  mieux  traités  ; 
quelques-uns  d'entre  eux  entrent  au  sénat  ;  plus  tard,  on 
les  proclame  tous  citoyens  romains  ;  mais  ces  honneurs  et 
ce  droit  de  cité  n'ont  plus  rien  de  sérieux;  le  sénat  ne  sait 
que  trembler  et  ramper  ;  quant  aux  citoyens  romains,  ils 
ont  dispai-u  pour  toujours  ;  à  leur  place  il  y  a  des  sujets. 
La  vie  publique  s'est  éteinte  à  Rome,  ce  n'est  pas  pour 
renaître  dans  les  provinces.  La  volonté  d'un  seul  décrète 
l'impôt  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ;  pas  de  contrôle 
permis,  pas  de  résistance  possible  ;  les  peuples  livrent 
leurs  richessL's  comme  les  brebis  leur  toison;  ils  ne  les 
donnent  pas  volontairement,  mais  ils  s'en  laissent  dépouil- 
ler. En  vain,  au  dernier  siècle  de  l'Empire,  la  puissance 
souveraine  cherche  à  s'assurer  le  concours  des  notables  du 
pays  dans  la  gestion  des  aiîaires  publiques;  il  est  trop  tard 
pour  ranimer  la  vie  éteinte  ;  les  populations  ne  croient  pas 
à  refîicacité  des  avis  qu'on  leur  demande  ;  elles  considè- 
rent comme  un  piège  les  assemblées  qu'on  leur  propose  ". 

'  Voir  dans  Varron  [Dr  linrjna  Jalbvt,  î  Y,  30)  la  drfinilion  du  tribut. 
«  Tributuiu  dictuni  a  tribiibus  quod  ea  pecuuia  qua»  populo  imperala 
«  crat  tributiui  a  singulis  pro  portionc  ccnsus  exigebatur.  » 

-  Voir  r<'dit  de  418,  cité  par  Aug.  Thierry  (  Lellres  sur  l'hisloire  de 
France,  lettre  \\\,  p.  4îi0). 
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Le  ij^ouverucment  absolu  persiste  jusqu'au  bout.  I)c  Jà, 
bien  plus  encore  que  de  l'ignorance  des  vérités  écono- 
miques, les  excès  de  la  fiscalité  romaine,  ceux  que  les 
lois  consacrent  et  ceux  qu'elles  réprouvent,  sans  pou- 
voir les  réprimer.  Par  là  s'expliquent  presque  tous  les 
autres  vices  du  système. 

J'ai  déjà  fait  voir,  d'une  manière  générale,  les  inconvé- 
nients des  corvées  et  des  prestations  en  nature  :  je  vou- 
drais maintenant  préciser  un  peu  plus  les  effets  qu'elles 
produisaient  et  rechercher  les  causes  qui  les  perpétuèrent 
sous  l'Empire.  Il  semble  qu'elles  auraient  dû  cesser  après 
la  conquête.  Les  réquisitions  do  travaux  sont  une  néces- 
sité en  temps  de  guerre  ;  en  temps  de  paix,  elles  parais- 
sent anormales.  11  en  est  de  même  des  fournitures  de 
denrées;  celles-ci,  il  est  vrai,  se  trouvaient,  dans  certains 
pays,  liées  à  rétablissement  des  dîmes;  mais  pourquoi 
persistent-elles  dans  les  pays  comme  la  Gaule,  où  l'impôt 
foncier  par  estimation  du  sol  est  organisé  depuis  long- 
temps ?  Ce  n'est  pas  tant,  comme  un  l'a  cru,  par  suite  de 
la  rareté  du  numéraire;  la  preuve,  c'est  qu'elles  sont 
très-souvent  rachetées  en  argent.  11  ne  faut  pas  non  plus 
invoquer  la  dilTiculté  des  transports  ;  car  les  transports 
payés  ne  sont  pas  plus  difficiles  que  les  transports  com- 
mandés à  titre  de  charge  publique.  La  véritable  raison  de 
cette  persistance,  la  voici  : 

Si  l'État  reçoit  en  argent  la  somme  totale  de  l'impôt,  il 
lui  faut  ensuite  acheter  tout  ce  dont  il  a  besoin;  il  se  re- 
trouve de  nouveau  en  contact  avec  les  citoyens,  mais  non 
plus  sur  le  même  pied;  tout  à  l'heure  il  s'agissait  d'un 
acte  d'autorité,  à  présent  il  s'agit  d'un  achat,  d'un 
échange  de  services  ,  d'un  marché  débattu  de  part  et 
d'autre,  en  un  mot  d'un  acte  de  liberté.  Le  contribuable 
peut  faire  la  loi  à  son  tour  et  reprendre,  sur  le  prix  de  ses 
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denrées  qu'il  vend  ou  de  sa  main-d'œuvre  qu'il  loue,  une 
j>ortion  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé.  Sa  liberté  sera  même 
d'autant  plus  complète  et,  par  suite,  la  tendance  des  prix 
à  la  hausse  d'autant  plus  grande,  que  l'Etat  consommera 
davantage.  Une  pareille  liberté  ne  convient  pas  plus  aux 
sujets  de  l'Empire  qu'aux  vaincus  de  la  République.  Les 
déj)enses  gouvernementales  sont  énormes,  il  ne  faut  pas 
qu\iucun  frein  les  arrête.  Les  prestations  en  nature  sub- 
sisteront, les  corvées  se  multiplieront  au  profit  de  l'Etat. 
L'Etat  ne  paye  d'autres  services  que  ceux  de  ses  fonc- 
tionnaires. Par  le  même  motif,  les  gouverneurs  de  pro- 
vince se  font  aussi  payer  en  nature.  Par  le  même  motif 
encore,  les  prestations  des  contribuables  étant  insuffi- 
santes, on  établit  la  vente  forcée,  et,  sous  Dioctétien,  on 
arrive  au  maximmii  ';le  maximum  sur  le  prix  des  choses 
uo  fut  qu'une  mesure  éphémère  ;  mais  la  vente  forcée 
dura,  le  Code  Théodosien  lui  consacre  un  de  ses  titres. 

Tacite,  dans  la  vie  d'Agricola,  nous  peint  d'une  façon 
saisissante  les  abus  qui  naissaient  de  ces  prestations. 
(c  Agricola  (dit-il)  adoucit  par  une  répartition  plus  équi- 
table l'augmentation  des  tributs  et  des  fournitures  de  blé, 
et  il  supprima  ces  inventions  de  l'avarice  qui  révoltaient 
plus  que  l'impôt  même;  car,  avant  lui,  on  se  faisait 
un  jeu  de  voir  le  laboureur  attendre  à  la  porte  de  son 
grenier  qu'il  lui  fût  permis  d'acheter  son  propre  blé, 
pour  le  revendre  ensuite  à  un  prix  qu'on  fixait,  et,  au 
lieu  de  faire  approvisionner  par  chacune  des  cités  les 
postes  les  plus  voisins,  on  leur  assignait  des  cantonne- 
ments lointains  sur  des  routes  détournées  et  imprati- 
cables, jusqu'à  ce  qu'en  sacrifiant  la  convenance  de  tous 
on  eût  satisfait  Tavidité  d'un  petit  nombre"^.  » 

'  Voir  Lactance  [De  marie  pcrseculoium,  cap.  viij. 

-  Tacite,  Agricola,  XIX,  traduction  Burnouf,  et  la  note,  t.  VI,  p.  396. 
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Ainsi  le  malheureux  paysan  livre  ses  récoltes  ;  on  les 
enferme  dans  son  propre  grenier  ;  on  le  force  à  les  rache- 
ter à  prix  d'argent;  i)uis,  quand  il  les  a  rachetées,  on  le 
force  à  les  revendre  d'après  un  prix  qu'on  fixe  soi-même, 
et  enfin  il  faut  encore  qu'il  se  charge  de  transports  loin- 
tains, ou  qu'il  s'en  libère  par  une  nouvelle  somme. 

Trois  siècles  plus  tard,  mêmes  abus,  l'exemple  d'Agri- 
cola  n'a  pas  été  suivi.  Des  constitutions  impériales  inter- 
viennent pour  défendre  les  transports  à  longue  distance  '; 
d'autres  ,  fréquemment  renouvelées  à  de  courts  inter- 
valles (ce  qui  prouve  leur  impuissance),  interdisent  aux 
gouverneurs  d'estimer  en  argent  les  prestations  de  den- 
rées qui  leur  sont  dues^ 

Quant  aux  corvées  abusives,  deux  titres  du  Code  ïhéo- 
dosien  s'en  occupent  ^  Un  édit  de  Valentinien  porte  «  dé- 
fense, sous  peine  de  mort,  à  tous  ceux  qui  par  leurs  fonc- 
tions peuvent  se  rendre  terribles,  de  soumettre  le  paysan 
à  des  corvées,  comme  s'il  leur  appartenait  d'en  disposer  ; 
de  lui  prendre  son  esclave  ou  son  bœuf  pour  l'appliquer 
à  leur  usage,  ou  même  d'accepter  ses  services  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  spontanément  offerts  \  j)  L'empereur 
ajoute  qu'il  révoque  toutes  les  permissions  données  jus- 
qu'alors ;  ces  violences  étaient  donc  des  faits  réguliers, 
des  faits  permis  î 

L'insécurité  est  l'état  permanent  des  contribuables. 

'  Code  Théod.,  De  annona  cl  Iributis,  1.  21  et  22,  annis  385  et  386. 
—  L'administration  d'Agricola  dans  la  Grande-Bretagne  remonte  à 
Tan  77. 

^  Code  Théod.,  Tribula  in  ipsis  speeiebus  inferri^  L  1,  2,  4,  5,  ren- 
dues en  3G5,  384  et  389. 

*  Ne  operœ  a  collatoribus  cxiganlur  ;  Ne  damna  provincialibus  exi- 
ganlur. 

*  Ibid.,  Ne  damna,  L  1. 
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Jamais  ils  iip  savent  s'ils  sont  définitivement  libérés; 
jamais  ils  ne  peuvent  jouir  en  paix  du  fruit  de  leurs  tra- 
vaux. Après  les  impôts  ordinaires  viennent  les  impôts 
extraordinaires,  ordonnés  par  un  décret  subit  et  imprévu  ; 
après  les  impôts  extraordinaires,  les  surcharges  ajoutées 
par  les  gouverneurs,  levées  anormales,  illicites,  qui  se 
répètent  sans  cesse,  malgré  la  menace  des  peines  les  plus 
sévères,  finissent  par  passer  à  l'état  de  tradition,  et  alors 
obtiennent  grâce,  môme  aux  yeux  de  la  loi  '. 

D'ailleurs,  qu'importe  la  loi?  Elle  ne  s'exécute  jamais 
contre  les  forts  ;  les  gouverneurs  de  province  la  mépri- 
sent au  point  de  changer  la  distribution  de  l'impôt  entre 
les  divers  territoires  qu'ils  administrent  ;  ils  transportent 
l'impôt  sans  scrupule,  sans  crainte,  d'un  pays  à  un  autre, 
selon  leur  bon  plaisir  -. 

On  représente  quelquefois  l'Empire  comme  ayant  sévi 
avec  vigueur  contre  les  excès  des  proconsuls.  Rien  de 
plus  inexact.  Dès  le  règne  d'Auguste,  le  pouvoir  impérial 
se  montre  faible  à  leur  égard.  L'histoire  de  Licinius  l'at- 
teste d'une  façon  éclatante.  Ce  Licinius  était  procurateur 
du  prince  dans  les  Gaules.  Entre  autres  extorsions,  il 
avait  imaginé  de  faire  payer  aux  contribuables  quatorze 
mois  de  redevance  au  lieu  de  douze,  sous  le  prétexte  que 
le  mois  de  décembre  était  le  dixième  mois  de  l'année. 
Les  Gaulois  se  plaignirent.  Auguste  vint  dans  les  Gaules. 
On  pensait  qu'il  allait  faire  justice  du  coupable  ;  mais  Li- 
cinius le  connaissait  trop  bien  pour  se  croire  perdu.  Il  va 
au-devant  de  lui;  il  l'amène  à  sa  maison;  là,  il  lui  montre 
ses  trésors  accumulés  et  lui  dit  :    «  Prends  ,  c'est  ton 

1  Voir  le  titre  De  superexactionibus  au  Code  Théodosieh  ;  la  loi  23, 
ibid.,  De  annona  et  tributis. 
^  Ibid.,  Ne  collationis  Iranslatio  postulelur. 
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l»ion.  V)  Aiigustf  pardonna'.  C'était  un  avis  pour  los  p;on- 
verneurs  futurs;  ils  en  profitèrent.  Le  passage  de  Tacite, 
que  nous  avons  cité  plus  haut,  ne  les  montre  pas  sous  un 
jour  plus  favorable,  et,  dans  Jcs  dernières  années,  l'em- 
pereur Majorien  maudit  encore  leur  rapacité. 

Il  semble  que  le  pouvoir  absolu,  comme  tous  les  grands 
maux,  ait  le  triste  privilège  de  :  c  répercuter  à  l'infini.  Il 
n'y  a  pas  de  despote  isolé.  Le  despotisme  établi  au  som- 
met de  la  société  descend  de  chute  en  chute  jusqu'aux 
fonctionnaires  les  plus  infimes,  et,  chose  remarquable,  le 
despote  suprême  n'est  pas  maître  des  despotes  inférieurs. 
Ceux-ci  résistent;  quelquefois  ils  commandent  à  leur 
tour.  De  sorte  que  le  souverain,  tout-puissant  pour  faire 
le  mal ,  est  presque  toujours  impuissant  pour  faire  le 
bien.  Si  un  heureux  concours  de  circonstances  porte  au 
pouvoir  des  princes  imbus  de  l'esprit  d'une  philosophie 
élevée,  tels  que  les  Trajan  et  les  Marc-Aurèle,  que  reste- 
t-il  après  eux?  Des  règles  d'administration,  des  principes 
de  justice  que  la  science  recueille,  mais  qui  ne  passent 
guère  dans  les  faits.  A  vrai  dire,  le  despotisme  d'un  seul 
est  impossible;  sous  son  nom,  il  y  a  toujours  quelque 
corps  privilégié.  L'égalité  dans  la  servitude  serait  à  coup 
sûr  une  affreuse  réalité,  mais  on  ne  la  rencontre  jamais  ; 
s'il  est  des  gens  qui  la  rêvent,  on  peut  affirmer  qu'ils 
poursuivent  une  chimère.  On  a  cru  la  voir  dans  le  régime 
impérial  ;  si  on  y  regarde  de  près,  on  se  persuade  bien 
vite  qu'elle  n'y  est  point.  Au-dessous  de  l'empereur 
comme  rang  hiérarchique,  au-dessus  de  lui  comme  puis- 
sance locale,  nous  avons  trouvé  les  gouverneurs  de  pro- 
vince. Que  dire  de  l'armée?  Elle  est  plus  qu'un  pouvoir 
indocile  ou  rival,  elle  est  un  pouvoir  supérieur,  car  elle 

'  Dion  Cassius,  I,  oi,  cite  par  M.  Henri  Martin,  t.  I,  p.  197,  note  3. 
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crée  lo  souverain.  Aussi  quo  deviennent  ces  grands  prin- 
cipes d'égalité  que  les  empereurs  prétendaient  représen- 
ter quand  ils  se  revêtaient  de  la  puissance  tribunitienne? 
Les  jurisconsultes  n'ont  pu  les  faire  pénétrer  dans  le 
droit  fiscal* sans  y  introduire  de  nombreuses  exceptions. 
Le  chapitre  des  charges  personnelles  en  est  rempli  ; 
même  les  charges  patrimoniales  en  olfrent  l'exemple  :  les 
vétérans  des  armées  sont  exempts  de  tout  impôt;  les  gou- 
verneurs de  province  le  sont  aussi.  Mais  l'inégalité  ne 
s'arrête  pas  sur  cette  pente. 

En  212,  le  plus  grand  des  jurisconsultes  de  Rome,  Pa- 
pinien,  est  égorgé  par  l'ordre  de  Caracalla  pour  avoir 
prononcé  ces  belles  paroles  :  «  11  est  plus  aisé  de  com- 
mettre le  fratricide  que  de  le  justifier.  »  Caracalla  lui  de- 
mandait d'approuver  le  meurtre  de  son  frère  \  Dix  ans 
après,  Ulpien  périt  victime  de  la  soldatesque  impériale  ^ 
Ainsi  se  consomme,  par  deux  scènes  sanglantes,  le  di- 
vorce entre  l'empire  et  le  droit. 

Soixante-deux  années  seulement  séparent  le  meurtre 
d'Ulpien  du  règne  de  Dioclétien.  Avec  Dioclétien,  le  prin- 
cipal des  Césars  se  transforme  en  une  véritable  monarchie 
orientale,  qui  a  ses  dignitaires,  sa  cour,  sa  milice  du  pa- 
lais, ses  grands  officiers,  ses  satrapes  sous  le  nom  de  pré- 
fets. Constantin  complète  et  perfectionne  cette  hiérarchie 
sociale.  L'empereur  qui,  autrefois,  n'était  divinisé  qu'a- 
près sa  mort ,  est  devenu  divin  dès  son  vivant  ;  tout  ce 
qui  le  touche,  tout  ce  qui  lui  appartient  est  sacré  ;  son 
ministre  des  finances  s'appelle  le  comte  des  largesses  sa- 
crées. Ceux  qui  l'entourent  participent  à  ce  prestige;  ils 
sont  illustres,  clarissimes,  vénérables;  on  leur  écrit  :  <f  Ta 

*  Voir  Gibbon,  t.  1,  p.  82,  éd.  du  Panthéon  littéraire. 
2  Jbid.,  \).  94. 
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Sublimité.  »  Alors  les  immunités  se  multiplient.  La  no- 
blesse impériale,  les  fonctionnaires  publics,  l'armée,  le 
clergé  sont  exempts,  sinon  des  impôts  ordinaires,  du 
moins  des  impôts  extraordinaires,  plus  lourds  que  les 
premiers,  et  surtout  des  charges  dites  sordides,  moins 
importantes,  mais  extrêmement  vexatoires.  Après  les 
immunités  accordées  à  des  classes  entières  de  citoyens, 
viennent  les  faveurs  particulières  :  dispenses,  commuta- 
tions ,  dégrèvements  ;  il  est  vrai  que  ces  faveurs  sont 
aussi  mobiles  que  le  caprice  d'oii  elles  sont  nées  ;  on  les 
accorde  pour  les  révoquer,  on  les  révoque  pour  les  accor- 
der de  nouveau  \  Non-seulement  on  exempte  de  l'impôt, 
mais  on  le  délègue  pour  partie,  d'abord  aux  fonction- 
naires publics,  ensuite  à  des  individus  privés  comme  ré- 
compense de  leurs  mérites  personnels  \ 

Une  fois  consacrée  par  la  hiérarchie  administrative  et 
par  la  faveur  du  prince,  l'inégalité  s'introduit  dans  la  so- 
ciété entière  ;  les  riches  forment  une  sorte  d'aristocratie 
incapable  et  peu  soucieuse  de  renverser  le  despotisme, 
mais  assez  forte  pour  attirer  vers  elle  tous  les  privilèges. 
Ammien  Marcellin  nous  montre  très-nettement  l'existence 
de  cette  aristocratie.  «  Julien  (dit-il),  si  attentif  à  diminuer 
les  impôts,  ne  se  permit  jamais  d'accorder  des  remises,  et 
l'humanité  même  fut  la  source  de  cette  apparente  sévé- 
rité ;  l'expérience  lui  avait  appris  qu'elles  n'étaient  qu'une 
nouvelle  occasion  de  favoriser  les  riches  ^  »  Julien  gou- 
verna la  Gaule  en  qualité  de  César,  de  l'an  355  à  l'an  361; 

'  Code  Théod.,  De  annona  et  Iributis,  1.  20  ;  Si  per  ohrcplionem 
fuerinl  impeirata;  De  immunitatc  concessa,\.  1  et  3  ;  De  coUaiione 
donalarum  vel  relevalarum. 

"^  Code  Just.,  De  annonis  civilibus,  1.  1. 

■'  Aminien  Marcellin,  liv.  XVI,  cap.  v,  cité  par  le  marquis  de  Pas- 
toret  (préface  du  t.  XIX  des  Ordonnances,  p.  xxx). 
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animé  d'un  grand  zèle  pour  le  bien  public,  il  comprit  où 
était  le  mal  et  il  essaya  de  le  combattre  ;  mais  son  admi- 
nistration fut  courte  ;  il  partit  pour  l'Orient,  oii  il  mourut 
en  faisant  la  guerre  contre  les  Perses.  Après  lui,  les  abus 
recommencèrent,  et,  au  siècle  suivant,  ils  inspirèrent  à 
Salvien,  dans  son  Traité  de  la  Providence^  une  éloquente 
protestation  : 

«  Les  honneurs  concédés  à  un  petit  nombre  entraînent 
la  dévastation  du  patrimoine  de  tous...  on  bouleverse  le 
monde  pour  faire  vivre  avec  éclat  quelques  hommes  ^.. 
Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  la  minorité  confisque 
les  biens  du  plus  grand  nombre  ;  elle  s'empare  de  la  per- 
ception des  revenus  publics  ;  elle  transforme  en  un  gain 
privé  les  titres  de  contribution  fiscale;  et  cela,  non-seule- 
ment les  grands  le  font,  mais  aussi  les  infimes;  non-seu- 
lement les  juges,  mais  leurs  subordonnés.  Quels  sont  les 
villes,  les  municipes,  les  bourgs  oii  les  curiales  ne  soient 
pas  autant  de  tyrans^?...  Le  tribut  des  riches  accable  les 
pauvres ,  et  les  plus  faibles  supportent  la  charge  des 
forts...  Il  y  a  plus,  parfois  les  riches  eux-mêmes  édictent 
des  tributs  que  payent  les  pauvres.  — Mais,  direz-vous, 
ne  sont-ils  pas  recensés  au  chifFre  le  plus  élevé,  taxés  en 
proportion?  Gomment  se  peut-il  qu'ils  veuillent  augmen- 
ter leur  contribution?  —  Je  n'ai  point  dit  qu'ils  voulus- 
sent augmenter  leur  contribution  ;  ils  veulent  augmenter 
l'impôt,  parce  que  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'ils  l'augmen- 
tent. Voici  comment.  Le  plus  souvent,  arrivent  des  en- 
voyés ,  porteurs  de  lettres  récentes  délivrées  par  les 
hautes  et  sublimes  puissances  à  quelques  personnages 

^  «  Sahiani  Massyliensis  episcopi  rie  voro  judicio  et  providentia  Dei 
«  et  ipsius  gubernatione  hominum  et  rerum  mundi  hujus,  »  lib.  !V 
(éd.  Bàlc,  1330,  p.  19  v°). 

^  Ibid.,  lib.  V,  p.  2(S  v^ 
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illustres,  pour  la  ruine  du  plus  grand  nombre  ;  on  décrète 
de  nouvelles  charges;  ou  décrète  de  nouvelles  indictions; 
les  puissants  décrètent  ce  que  payeront  les  pauvres,  les 
riches  décrètent  ce  qui  sera  la  perte  d'une  foule  de  mal- 
heureux. Quant  à  eux,  ils  ne  soulfrent  en  aucune  manière 
de  ce  qu'ils  ont  décrété.  —  Mais,  dites-vous,  on  ne  peut 
pas  recevoir  avec  trop  d'honneur  et  de  libéralité  les  en- 
voyés des  puissances.  —  Soyez  donc  les  premiers  à  con- 
tribuer, ô  riches  qui  êtes  les  premiers  à  décréter  l'impôt. 
Soyez  les  premiers  en  largesses  réelles,  vous  qui  êtes  les 
premiers  en  libéralités  verbales.  Toi  qui  donnes  du  mien, 
donne  aussi  du  tien.  11  serait  sans  doute  plus  équitable 
que,  prétendant  seul  à  la  faveur,  tu  supportasses  seul  la 
dépense.  Mais  accordons  que  les  pauvres  payent  par  dé- 
cret des  riches...  quoi  de  plus  injuste  que  de  vous  voir 
seuls  exempts  d'une  charge  que  vous  imposez  à  tous?  Et 
encore  ces  malheureux  qui  payent  la  totalité  de  l'impôt, 
ils  ignorent  entièrement  pourquoi  et  à  quel  titre.  Auquel 
d'entre  eux  fut-il  permis  de  discuter  ce  qu'il  paye?...  De 
même  qu'ils  sont  les  premiers  lorsqu'il  s'agit  d'aggrava- 
tion ,  les  pauvres  sont  les  derniers  quand  il  s'agit  de 
remises.  Si  parfois,  comme  naguère,  les  puissances  su- 
prêmes ordonnent  de  diminuer  le  tribut  des  villes  épui- 
sées, les  riches  seuls  se  partagent  le  bienfait  qui  devait 
être  commun  à  tous  \  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  impôts  extraordinaires, 
les  surcharges  décrétées  par  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces ou  par  les  membres  des  municipalités  qui  grèvent 
le  pauvre  au  profit  du  riche.  La  répartition  de  l'impôt 
normal  est  atteinte  elle-même  dans  son  équilibre.  Un  édit 
de  Constantin,  daté  de  3i3,  dénonce  les  fraudes  des  tahu- 

»  Salvianus,  lib.  V,  p.  29  v"  et  ao  v. 


100  LIVRE  I,  CHAPITRE  IX. 

larii  (rédacteurs  des  registres  du  cens),  qui  transfèrent 
aux  faibles  la  charge  des  puissants  {potentiorum  sarcinam 
adinferiores  transferunt^).  Salvien,  on  le  voit,  ne  fait  que 
répéter  les  paroles  de  l'empereur;  mais  il  les  répète  à  la 
distance  de  plus  d'un  siècle  ;  l'inégalité  frauduleuse  ne 
saurait  être  sérieusement  combattue  par  ceux  qui  créent 
eux-mêmes  les  inégalités  officielles  ;  la  fraude  ici  ne  fait 
que  développer  et  étendre  l'œuvre  du  souverain. 

La  perception  des  tributs  ne  se  fait  pas  plus  sincère- 
ment que  leur  répartition.  Il  faut  voir  dans  les  textes 
mêmes  les  mille  ruses  inventées  pour  surprendre  les 
contribuables  :  tantôt  on  fait  valoir  contre  eux  d'anciens 
titres  périmés  ;  d'autres  fois  on  leur  redemande  ce  qu'ils 
ont  déjà  payé  ;  s'ils  exhibent  une  quittance,  on  en  con- 
teste l'écriture; on  se  sert  contre  eux  de  faux  poids,  de 
fausses  mesures  ;  on  les  trompe  sur  le  change  des  mon- 
naies ;  on  s'abstient  de  les  poursuivre  pendant  le  délai 
voulu  par  la  loi,  afin  de  les  mettre  en  défaut  et  de  leur 
faire  payer  l'amende.  Cette  dernière  fraude  avait  un  nom  ; 
on  l'appelait  exaction  prépostère  ^ . 

Les  moyens  de  contrainte  sont  encore  une  autre  source 
d'excès.  Jusqu'à  Constantin,  les  magistrats  sont  armés 
légalement  d'une  puissance  terrible  ;  ils  disposent  contre 
les  insolvables  des  cachots  et  de  la  torture.  Constantin 
défend  ces  moyens  atroces  ;  mais  en  fait  les  violences 
persistent.  En  395,  Honorius  constate  la  terreur  mili- 
taire [militaris  te7Tor)  répandue  dans  les  provinces  à  pro- 
pos du  recouvrement  des  tributs  \  Et  enfin,  dans  la  se- 

*  Code  Théod.,  De  cewsu,  1.  l.--Adde:  Symmaque,  IX,  10;  Cas- 
siodore,  II,  23. 

-  Code  Théod.,  De  exactionibus,  1.  19  ;  De  susceploribus,  1.  27  ;  No- 
Tclle  de  Majorieii,  De  curialibus. 

^  Code  Théod.,  De  exsecutoribus,  I.  6. 
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conde  moitié  du  cinquième  siècle,  vingt  ans  avant  la 
chute  de  Rome,  l'empereur  Majorien,  dans  une  de  ses 
Novelles,  nous  montre  les  exacteurs  sévissant  contre  la  vie 
et  la  fortune  des  provinciaux.  Puis  il  ajoute  :  a  Personne 
n'ose  les  accuser  devant  les  juges  de  la  province  *.  » 

(Comment  l'aurait-on  osé  ?  De  même  qu'il  n'y  avait 
aucune  garantie  politique  dans  le  système  fiscal  de  l'Em- 
pire, il  n'y  avait  aucune  garantie  judiciaire.  Les  juges 
sont  les  gouverneurs  de  provinces  ou  leurs  délégués; 
ceux-là  mêmes  qui  ordonnent  la  levée  des  tributs,  qui  en 
surveillent  la  perception,  qui  en  prennent  leur  part  à  titre 
de  salaire  et  qui  commandent  l'armée.  Organiser  ainsi  la 
justice,  c'était  consacrer  à  l'avance  tous  les  abus. 

Et  cependant,  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout  de 
cette  longue  série  de  vices,  qui  semblent,  par  un  accou- 
plement monstrueux,  s'engendrer  les  uns  les  autres.  Il 
nous  reste  à  indiquer  le  dernier  trait  de  la  fiscalité  impé- 
riale, le  plus  caractéristique  de  tous,  car  il  se  rencontre 
rarement  dans  l'histoire  ;  le  plus  saisissant^,  car  il  montre 
la  marque  du  despotisme  plus  profonde  ici  que  partout 
ailleurs,  et  le  plus  instructif  par  cela  môme,  car  il  est  sin- 
gulièrement utile  de  connaître  jusqu'où  peut  s'étendre  la 
pression  d'un  mauvais  principe.  Le  contribuable  immo- 
bilisé au  profit  du  fisc,  tel  est  le  fait  que  nous  révèlent, 
non  pas  les  écrits  d'auteurs  plus  ou  moins  suspects  de 
haine  contre  le  régime  des  Césars  et  des  Augustes,  mais 
les  Codes  officiels  rédigés  d'après  les  ordres  du  pouvoir. 
La  liberté  la  plusnaturflle,  la  plus  banale,  la  plus  simple, 
la  plus  légitime,  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  le  libi-e 
choix  du  domicile,  est  chose  interdite.  Je  ne  parle  pas  des 
colons.  Pour  beaucoup  d'entre  eux,  autrefois  esclaves,  le 

'  Majorien,  De  curialibus. 
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colonat  est  un  gain  ;  mieux  vaut  encore  être  attaché  à  la 
glèbe  qu'à  la  personne  du  maître  ;  dans  celle  servitude 
nouvelle,  il  y  a  bien  des  traces  de  l'ancienne  ;  mais  enfin 
c'est  une  sorte  d'acheminement  vers  l'émancipation  com- 
plète. Je  parle  des  possesseurs  indépendants,  petits  et 
moyens,  ceux  qui  constituent  la  classe  des  curiales.  En- 
chaînés au  recouvrement  de  l'impôt  par  les  liens  d'une 
responsabilité  rigoureuse  et  d'une  solidarité  étroite,  il 
leur  est  défendu  d'abdiquer  leur  charge  même  en  vendant 
leurs  biens  ;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  quitter  la  ville 
pour  la  campagne  ;  ils  sont  prisonniers,  internés^  si  l'on 
veut,  dans  les  limites  de  leur  municipe^  Les  ouvriers  qui 
appartiennent  à  des  corporations  dont  le  travail  peut  être 
requis  par  le  gouvernement,  ne  sontpas  plus  libres.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer  une  loi  rendue,  en  374, 
par  Yalentinien  I"  en  faveur  des  peintres.  Dans  cette  loi, 
on  les  dispense  d'une  foule  d'obligations  très-pénibles 
et  très-vexatoires  :  par  exemple,  de  payer  le  tribut  par 
tête,  de  loger  les  militaires,  de  retracer,  sans  salaire, 
les  visages  sacrés  [sacros  vultus],  c'est-à-dire  les  visages 
des  empereurs  ;  enfin,  on  leur  octroie  la  faculté  de  rési- 
der où  bon  leur  semble  [arbitrium  haheant  consistendi 
in  civitate  quam  eligerint^).  Cette  faculté  n'était  donc  pas 
de  droit  commun  ;  les  autres  artisans  [artifices)  n'en  jouis- 
saient pas  ;  et  les  peintres  eux-mêmes^  avant  l'édit  de 
Yalentinien,  étaient  confondus  avec  eux.  Dans  ce  vaste 
empire,  centralisé  par  la  main  de  fer  d'un  pouvoir  absolu, 
pas  de  liberté,  pas  de  circulation,  moins  encore  pour  les 
personnes  que  pour  les  choses.  Les  marchandises  sont 
arrêtées  au  passage  sur  terre  et  sur  mer  par  les  péages  et 
les  douanes;  mais  elles  passent  en  acquittant  les  droits. 

'  Code  Théod.,  De  decurionibus,  1.  50. 
^  Ibid.,  De  ecccusationibus  artificum,  1.  4. 
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Les  personnes  sont  entravées  de  mille  manières;  celles-ci 
parce  qu'elles  répondent  de  l'impôt  ;  celles-là  parce 
qu'elles  doivent  des  corvées.  Quant  au  petit  nombre  de 
ceux  qui  ont  le  droit  de  voyager,  s'ils  veulent  recourir  au 
seul  service  de  transports  régulièrement  organisé,  au 
service  des  postes  publiques  [cursus  publmis)  ,  il  leur  faut 
obtenir  une  autorisation  spéciale,  une  traite,  comme  on 
l'appelait  alors  {tractoria),  laquelle  ne  s'accorde  pas  faci- 
lement aux  simples  particuliers  \ 

iVlaiutenaiit,  qu'on  se  figure,  sur  une  population  de 
10  millions  d'âmes,  le  poids  d'un  impôt  direct  élevé  dans 
coi'taines  circonstances  jusqu'au  cbifîre  de  578  millions^; 
qu'on  multiplie  ce  poids  énorme  en  lui-même  par  le  poids 
dos  immunités,  des  violences,  des  fraudes,  des  charges 
soudaines  et  anormales,  des  oppressions  do  toutes  sortes 
que  nous  venons  de  décrire  ;  qu'on  y  ajoute  encore  la 
charge  des  impôts  indirects  .  et  il  sera  facile  de  com- 
prendre à  quel  degré  de  trouble,  de  souffrance  et  de  mi- 
sère devait  aboutir  un  système  construit,  il  est  vrai,  sur 
de  larges  bases,  ingénieusement  combiné,  inspiré  dans 
quelques-unes  de  ses  parties  par  des  idées  saines  et  justes, 
mais  de  plus  en  plus  altéré  par  l'influence  corrosive  du 
despotisme,  et  cette  influence  devenant  prépondérante, 
corrompu  enfin  jusqu'à  la  pourriture. 

Au  restC;,  les  faits  historiques,  si  on  les  interroge,  ré- 
pondent sur  ce  point  aux  doutes  des  plus  incrédules. 
Jamais  Jc  contraste  lugubre  entre  la  richesse  des  uns  et  le 
dénùment  des  autres  n'a  été  plus  grand  qu'à  l'époque  du 
Bas-Empire.  Je  n'essayerai  pas  de  peindre  le  luxe  de  la 
cour,  des  grands  dignitaires,  des  préfets  et  des  gouver- 

'  Code  Théod.,  Decursu  publico. 

-  C'est  le  chiffre  donné  i);ir  Dureaii  de  la  Malle.  D'après  M.  Baudi  di 
Vesme,  343  millions;  d'après  Saviguy,  453  millions. 


104  LIVRE  I,  CHAPITRE  IX. 

neurs  de  province  :  tout  le  monde  sait  qu'il  était  poussé 
jusqu'à  l'extravagance.  J'insisterai  seulement  sur  un  dé- 
tail qui  nous  fournira  l'occasion  d'une  remarque  impor- 
tante. Entre  autres  goûts  dispendieux,  les  souverains 
absolus  ont,  en  général,  celui  des  folles  constructions. 
Les  empereurs  romains  n'échappèrent  pas  à  cette  règle. 
Ou  voit  encore  à  Rome  les  gigantesques  vestiges  des  pa- 
lais des  Césars,  et  de  cette  maison  dorée  construite  par 
les  ordres  de  Néron,  après  l'incendie  de  la  ville.  Les  pro- 
vinces alors  n'étaient  pas  encore  épuisées  :  mais  à  un 
moment  oii  la  décadence  était  déjà  bien  près  de  la  ruine, 
Dioclétien,  habile  administrateur  sous  certains  rapports, 
donnait  des  exemples  analogues.  «  Ajoutez  encore  (dit 
Lactance,  qui  lui  reproche  son  avidité  insatiable),  une 
manie  de  bâtir,  en  quelque  sorte,  infinie  ;  de  là  les  exac- 
tions auxquelles  les  provinces  se  voyaient  exposées  pour 
fournir  les  ouvriers,  les  artisans,  les  voitures  de  transport, 
en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  travaux  de 
construction.  Ici  s'élev.iient  des  basiliques:  ici  un  cirque; 
ici  une  monnaie  ;  ici  une  manufacture  d'armes  ;  ici  un 
palais  pour  son  épouse  ;  ici  un  autre  pour  sa  fille.  Et  tout 
à  coup  une  grande  partie  de  la  ville  était  abandonnée  ; 
tous  émigraient  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
comme  on  sort  d'une  ville  prise  par  l'ennemi.  Puis,  ces 
édifices  une  fois  achevés  :  «  Cela  n'est  pas  bien,  disait-il, 
«  qu'on  le  refasse.»  Et  il  fallait  qu'ils  fussent  jetés  à  terre 
et  reconstruits  sur  un  autre  plan,  pour  être,  sans  doute, 
démolis  de  nouveau'.  »  Ainsi  Lactance  considère  les  dé- 
penses de  luxe,  même  sous  une  forme  qui  n'est  peut-être 
pas  lu  plus  pernicieuse,  comme  une  cause  de  ruine.  Sal- 

»  Lucii  Cœcilii  Firmiani    Lactancii .    De   moHibus   persecutorum , 
cap.  VII. 
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vien,  dans  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  ne 
les  voit  pas  sous  un  autre  aspect  :  les  gens  qu'il  met  en 
scène,  et  qui  justifient  les  honneurs  coûteux  rendus  aux 
envoyés  des  hautes  puissances,  invoquent  la  nécessité, 
la  dignité  du  pouvoir,  mais  non  l'utilité  économique.  Il 
y  a  plus,  l'Empire  se  faisant  vieux,  un  empereur,  dans 
une  loi  qui  consacre  les  privilèges  de  son  domaine , 
semble  vouloir  s'excuser  d'absorber  à  son  profit  per- 
sonnel des  revenus  aussi  énormes,  et  il  déclare  qu'il  les 
applique  souvent  aux  besoins  publics.  11  ne  songe  pas  à 
dire  qu'avec  ces  revenus  il  fait  aller  le  commerce,  qu'il 
encourage  l'industrie,  que  la  richesse  circule,  que  le 
bien-être  se  répand.  Évidemment  la  théorie  de  cer- 
tains publicistes  modernes  qui  voient  dans  le  luxe  toutes 
ces  belles  choses,  et  quelques  autres  non  moins  merveil- 
leuses, cette  théorie  commode  n'était  pas  encore  inventée. 
On  dévorait  des  trésors  capables  de  nourrir  des  milliers 
de  familles  laborieuses  ;  mais  ce  n'était  pas  à  titre  de 
bienfaisance,  par  dévouement  au  bonheur  de  la  nation  ; 
c'était  franchement  et  brutalement  par  amour  du  plaisir, 
par  enivrement  du  pouvoir,  tout  au  plus  dans  le  but  de 
soutenir  l'éclat  du  trône.  Pour  parler  la  langue  écono- 
mique, on  faisait  des  consommations  improductives,  mais 
on  ne  les  donnait  pas  comme  étant  reproductives. 

En  face  de  ce  luxe  et  des  innombrables  agents  salariés 
qui  s'efforçaient  d'y  prendre  part\  la  misère  des  pro- 
vinces est  au  comble.  «  La  terre  pour  la  première  fois  se 
vit  répudiée  par  son  possesseur.  A  chacune  des  pages 
du  Code,  il  est  question  de  terres  qui  n'ont  point  de  maî- 
tre. C'est  en  vain  que  l'empereur  les  offre  tantôt  aux 
Romains  et  tantôt  aux  barbares  ;  elles  restent  désertcii  et 

*  Lacliuici;,  ibid. 
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sans  culture  entre  les  mains  du  fisc  ;  personne  ne  veut  de 
ses  largesses  intéressées*.  »  En  dépit  des  peines  terribles 
qui  menacent  les  fugitifs,  les  colons  s'enfuiont,  les  cu- 
riales  s'enfuient.  Oij  vont-ils?  Les  uns  vont  auprès  des 
barbares,  les  autres  se  jettent  dans  les  bras  des  proprié- 
taires puissants,  et  se  mettent  à  leur  discrétion.  Ainsi 
naissent  les  patronages  [patrocinia) ^  un  des  germes  de  la 
féodalité  future  ;  ou  plutôt  ils  renaissent,  car  ils  existaient 
déjà  dans  les  Gaules  avant  la  domination  romaine.  Des 
lois  sévères,  implacables  les  prohibent;  mais  ils  durent 
et  se  multiplient  néanmoins,. et  ce  sont  les  propres  fonc- 
tionnaires de  l'Empire,  ceux  auxquels  est  remise  l'auto- 
rité publique,  qui  les  favorisent  et  en  profitent.  On  voit 
des  hommes  libres  épouser  des  colones,  pour  devenir  eux- 
mêmes  colons,  c'est-à-dire  quasi-esclaves  d'un  homme 
fort  qui  s'engage  à  les  protéger \  Ce  spectacle  de  misère 
et  d'abandon  soulève  l'indignation  des  hommes  de  cœur; 
Salvien,  dans  son  Traité  de  la  providence,  pousse  des  cris 
d'indignation.  Les  derniers  empereurs  eux-mêmes  déplo- 
rent le  mal  et  s'etibrcent  d'y  apporter  de  vains  remèdes. 
Rien  de  plus  triste  que  le  langage  de  Majorien  dans  ses 
Novelles.  «  Les  contribuables,  dit-il  avec  désespoir,  ga- 
gnent les  solitudes  {solitudines  expetunt).  Le  trésor  public 
se  vide.  La  plus  grande  partie  des  impositions  n'y  entre 
pas.  0 

La  fin  de  l'empire  approche.  Bien  dos  fois  déjà  il  a  été 
ébranlé  dans  les  Gaules.  Dès  les  commencements,  sous 
le  règne  de  Tibère,  Julius  Sacrovir  et  Julius  Florus  ap- 
pellent leurs  concitoyens  à  la  révolte.  Dans  les  concilia- 

*  Lehuérou,  t.  I,  liv.  i,  chap.  vni. 

-  Voir  les  Novelles  de  Majorien  ;  Code  Théod.,  De  palrnciniis  ;  Sal- 
vien, De  vero  judicio  el  providenlia  Dci,  liv.  V. 
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bulcs  qui  précèdent  l'insurrection,  quel  est  l'objet  des 
plaintes  qui  retentissent?  La  continuité  des  tributs,  le 
taux  excessif  de  l'intérêt  qu'il  faut  payer  aux  riches,  l'or- 
gueil et  les  sévices  des  gouverneurs.  De  même,  quand 
plus  tard  le  Batave  Civilis  arme  contre  Vespasien  les 
Gaulois  toujours  impatients  du  joug.  Dans  des  temps  plus 
proches  de  la  crise  suprême,  des  soulèvements  bien  au- 
trement graves  éclatent  dans  les  provinces.  La  Gaule  se 
proclame  indépendante;  pondant  neuf  années  (2G0-269), 
son  chef  Posthumus  tient  en  échec  les  légions  romaines. 
Il  succombe,  mais  peu  de  temps  après,  l'an  28o,  les  pay- 
sans exaspérés  se  lèvent  en  masse  ;  «  ils  s'appellent  eux- 
mêmes,  dans  la  vieille  langue  nationale,  la  bande,  l'at- 
troupement, l'insurrection,  la  Bagaudie^  »  Ils  poussent 
au  ciel  des  clameurs  terribles.  Ils  répètent  au  fond  de 
leur  cœur  ces  paroles  du  fils  de  Posthumua  :  «  Partout 
on  chasse  le  peuple  ;  il  n'a  plus  d'héritage  ;  ce  qui  suffi- 
sait à  la  nourriture  d'une  cité  est  le  parc  à  bétail  d'un 
seul  maître.  Les  riches  sont  comme  les  rois  et  les  nations; 
il  leur  faut  pour  frontières  des  fleuves  et  des  montagnes. . . 
0  riche,  tu  es  fort  contre  moi  !...  quelle  que  soit  ta  con- 
fiance dans  les  biens  qui  te  protègent,  écoute...  quand  j'ai 
fait  le  sacrifice  de  ma  vie,  nous  sommes  égaux  M  »  La 
Bagaudie  fut  vaincue,  noyée  dans  des  flots  de  sang  ;  mais 
elle  reparut  en  408.  Cette  fois  elle  réunit  à  peu  près  toutes 
les  classes  de  la  société,  celles  du  moins  qui  n'étaient  pas 
intéressées  à  la  domination  romaine.  Le  succès  ne  fut  pas 
entier,  mais  considérable.  Une  sorte  de  république  féde- 
rative  en  sortit,  qui  s'organisa  dans  les  provinces  de  la 
vieille  Armorique  \  Le  reste  de  la  Gaule  appartint  encore 

'  Hisloire  de  France,  par  M.  Henri  Martin,  1. 1,  p.  280. 

^  Ibid. 

•'  Ibid.,  p.  339. 
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à  l'Empire  pendant  trois  quarts  de  siècle.  Dans  quel  état 
de  désordre  et  de  misère,  nous  l'avons  vu.  Enfin  les 
barbares  arrivent;  Yisigoths  et  Bourguignons  d'abord;, 
Francs  ensuite  envahissent  la  Gaule  et  la  conquièrent. 
Une  ère  nouvelle  s'ouvre  dans  l'histoire. 

Que  vont-ils  apporter,  ces  barbares,  en  échange  d'une 
organisation  vaste  et  savante,  viciée  par  le  despotisme? 
Ils  apporteront  la  guerre,  le  pillage,  l'anarchie;  mais  ils 
briseront  le  cercle  inflexible  de  la  centralisation  impé- 
riale. A  la  place  de  l'immobilité,  ils  mettront  le  mouve- 
ment, un  mouvement  désordonné,  sans  doute,  le  mouve- 
ment d'une  vie  sauvage,  rude,  sanglante ,  préférable 
néanmoins  au  repos  fatal  de  ceux  qui  s'endorment  dans 
les  bras  de  la  servitude,  car  la  vie  même  la  plus  grossière 
contient  les  germes  du  progrès;  la  race  germanique  en 
déposera  de  précieux  dans  la  société  gallo-romaine  ;  elle 
introduira  ou  réveillera  au  fond  des  âmes  le  double  sen- 
timent de  la  liberté  individuelle  et  de  l'association  volon- 
taire. Ces  germes  seront  lents  à  croître;  on  réussira  sou- 
vent et  longtemps  à  les  comprimer  ;  on  ne  réussira  pas  à 
les  détruire.  Du  sein  d'une  société  agitée  et  tourmentée, 
mais  rajeunie,  sortira  le  principe  du  libre  vote  de  l'impôt. 
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L'IMPOT   BARBARE 


CHAPITRE  I. 

CONSIDÉRATIONS   PRÉLIMINAIRES. 

La  question  de  l'impôt  barbare  a  vivement  préoccupé 
les  publicistes  du  dix-huitième  siècle  :  le  comte  de  Bou- 
lainvilliers,  l'abbé  Dubos,  Montesquieu,  Mably.  On  re- 

'  Sources  :  Baluze,  Capitularia  regum  francorum,  MarcuJp  mo- 
nachi  formula;  veteres,  etc.;  —  Dom  Bouquet,  Rerum  galHcarum  et 
francicarum  scriplores  ;  —  Collection  des  mémoires  relatifs  à  l'histoire 
de  France  (comprenant  notamment  Grégoire  de  Tours,  Frédégaire, 
les  Annales  d'Éginhard,  les  Annales  de  Saint-Bertin,  etc.),  publiée  par 
M.  Guizot  en  1823.  —  Je  me  suis  servi  des  traductions  qu'elle  ren- 
ferme, en  les  modifiant  quand  il  m'a  paru  nécessaire. 

Ouvrages  à  consulter  :  Boulainvilliers,  Histoire  de  Vancien  gouver- 
nement de  la  France  ;  Lettres  sur  le  parlement  ;  —  l'abbé  Dubos,  His- 
toire critique  de  l'établissement  de  la  monarchie  française  dans  les 
Gaules  ;  —  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  xxx  ;  —  Régnier,  De 
l'économie  publique  cl  rurale  des  Celtes,  des  Germains  et  des  autres 
peuples  du  nord  et  du  centre  de  V Europe  ;  —  Bailly,  Histoire  financière 
de  la  France,  t.  1,  chap.  i;  —  Pastoret  (marquis  de),  préface  du 
tome  XIX  des  Ordonnances  des  rois  de  France  ;  —  M.  Guizot,  Essais  sur 
Vhisloire  de  France,  quatrième  essai  ;  —  Lchuérou,  Histoire  des  in- 
stitutions mérovingiennes  et  carlovingiennes  ;  —  Lafcrrière,  Histoire 
du  Droit,  t.  111,  p.  320-351;  —  Guérard,  Prolégomènes  du  Polyptique 
de  l'abbé  Irminon;  —  Championnicre,  De  la  propriété  des  eaux  cou- 
rantes ou  Exposé  des  institutions  seigneuriales  ;  —  M.  Bordier,  Des 
droits  de  justice  et  des  droits  de  fiefs,  d'après  l'ouvrage  de  Chanipion- 
nière  (bibliothèque  de  TÉcole  des  chartes,  2"  série,  t.  IV,  p.  193-228). 
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cherchait  alors  les  origines  de  la  monarchie  française  ;  on 
voulait  savoir  comment  elle  était  née,  comment  elle  s'é- 
tait formée,  constituée,  agrandie;  d'où  étaient  sorties  les 
classes  privilégiées ,  quels  étaient  leurs  droits  primitifs  ; 
quel  avait  été,  dans  les  commencements,  le  sort  du  tiers- 
état,  c'est-à-dire  de  l'immense  majorité  de  la  nation.  Ces 
recherches  ne  tentaient  pas  seulement  les  érudits,  mais 
les  philosophes,  les  novateurs;  elles  ne  s'adressaient  pas 
seulement  à  un  petit  cercle  de  savants,  mais  à  la  masse 
entière  du  puhlic  éclairé,  à  tous  ceux  qui  sentaient  s'éveil- 
ler on  eux  les  curiosités,  les  doutes,  les  espérances,  les 
attentes  de  la  vie  intellectuelle,  et  qui  éprouvaient  les 
premiers  tressaillements  de  la  vie  politique.  En  effet,  sous 
l'ancien  régime,  pas  de  constitution  écrite  ;  tout  était  fondé 
sur  la  tradition;  la  recherche  des  origines  était  donc  ou 
paraissait  être  la  recherche  du  droit  lui-même.  La  ques- 
tion de  l'impôt  s'y  rattachait  naturellement.  Quoi  de  plus 
propre  à  faire  connaître  la  constitution  des  peuples  ?  Etu- 
dier l'impôt,  n^est-ce  pas  examiner  quel  pouvoir  le  décrète, 
quelles  règles  de  justice,  quelles  nécessités  président  à 
son  assiette,  quels  officiers  le  perçoivent,  quelles  per- 
sonnes en  sont  affranchies  et,  par  suite,  quelles  sont  les 
classes  dominantes  ?  De  là  l'intérêt  pour  ainsi  dire  actuel 
de  recherches  pénibles  et  arides  dans  un  passé  lointain  ; 
de  là  l'attrait  des  vieilles  chartes,  des  vieilles  formules  et 
des  vieux  capitulaires  enfouis  au  fond  des  bibliothèques. 
Voilà  pourquoi  on  se  passionne  avec  tant  d'ardeur  à  pro- 
pos de  systèmes  historiques,  ceux-ci  tenant  pour  le  comte 
de  Boulainvilliers,  ceux-là  pour  l'abbé  Dubos,  d'autres 
pour  Montesquieu. 

Aujourd'hui  ce  genre  d'intérêt  a  disparu.  Le  droit  n'est 
plus  fondé  sur  la  tradition,  mais  sur  la  raison.  Nos  con- 
stitutions sont  écrites,  et  si  elles  ne  sont  pas  toujours  fort 
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efficaces,  ce  n'est  certes  pas  qu'elles  pèchent  par  l'obscu- 
rité de  leurs  termes.  Nous  ne  nous  croyons  plus  liés  par 
le  passé.  Si  l'abbé  Dubos  revenait  parmi  nous  soutenir 
K  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les 
Francs,  )>  on  relèverait  sans  doute  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'inexact  dans  son  assertion  ;  mais  nul  ne  serait  tenté  de 
s'emporter  contre  lui  et  de  lui  dire  avec  Montesquieu  : 
«  Cette  prétention  injurieuse  au  sang  de  nos  premières 
familles  ne  le  serait  pas  moins  aux  trois  grandes  maisons 
qui  ont  successivement  régné  sur  nous.  L'origine  do  leur 
grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans  l'oubli,  la  nuit 
et  le  temps  \  »  La  Révolution  de  89  a  passé  par-dessus  ces 
grandeurs  ;  elle  a  fait  payer  bien  cher  aux  gentilshommes 
du  dix-huitième  siècle  le  tort  qu'ils  avaient  eu  de  se  croire 
les  descendants  de  la  race  victorieuse  et  de  s'en  être  van- 
tés. Quelques  traces  de  l'ancienne  lutte  paraissent  encore 
dans  les  ouvrages  de  nos  publicistes  contemporains  ;  mais 
elles  s'elFacent  de  plus  en  plus.  L'intérêt  hisLorique  seul 
subsiste. 

C'est  donc  avec  le  calme  de  la  science  que  la  ques- 
tion de  l'impôt  barbare  a  été  traitée  dans  ces  derniers 
temps.  Je  dis  avec  calme,  et  non  avec  indifférence.  La 
curiosité,  l'amour  du  vrai,  la  sympathie  pour  les  géné- 
rations qui  nous  ont  précédés  à  de  longs  intervalles 
sur  la  route  du  progrès,  suffiraient  à  exciter  l'attention. 
Même  à  un  point  de  vus'  plus  positif,  il  n'est  pas  sans 
utilité  de  voir,  à  une  époque  de  trouble  et  de  transition, 
comment  les  institutions  fiscales  se  rattachent  aux  insti- 
tutions sociales,  comment  l'excès  de  centralisation  enfante 
l'excès  d'isolement,  comment  et  jusqu'à  quel  point  peut 
s'éteindre  la  vie  pubHque,  dont  l'impôt  est  à  coup  sur  le 

*  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  xxv. 
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signe  le  plus  matériel,  comment  enfin  certains  grands 
principes  manifestent  par  quelques  signes  leur  présence 
au  sein  des  civilisations  les  plus  rudimentaires,  comment 
d'autres  s'élaborent  lentement  et  se  préparent  pour  de 
nouvelles  phases. 

Le  premier  résultat  d'une  étude  vraiment  impartiale 
est  de  faire  apercevoir  le  côté  exclusif  des  systèmes.  D'a- 
près l'abbé  Dubos,  «  les  revenus  de  Clovis  et  des  autres 
rois  mérovingiens  étaient  les  mêmes  que  ceux  que  les 
empereurs  avaient  dans  les  Gaules,  lorsqu'ils  en  étaient 
les  souverains.  »  Et  ce  qu'il  dit  de  la  première  race,  il 
l'applique  également  à  la  seconde'.  Selon  Montesquieu^ 
«  la  maltôte  romaine  tomba  d'elle-même  dans  la  monarchie 
des  Francs  ;  c'était  un  art  très-compliqué  et  qui  n'entrait 
ni  dans  les  idées  ni  dans  le  plan  de  ces  peuples  simples... 
Les  revenus  des  rois  consistaient  alors  dans  leurs  do- 
maines \  »  Tout  au  plus  accorde-t-il  l'existence  de  quel- 
ques péages.  On  a  reconnu  qu'il  y  avait  exagération  de 
part  et  d'autre.  Les  faits  ne  justifient  ni  la  table  rase  de 
Montesquieu  ni  le  statu quo absolu  de  labbé  Dubos.  On  a 
distingué  avec  plus  de  soin  les  époques,  discerné  d'une 
manière  plus  nette  le  rôle  et  le  sort  de  chaque  institu- 
tion. L'hypothèse  d'un  changement  subit  du  tout  au  tout, 
ou  celle  d'une  immobilité  complète  ont  paru  également 
inexactes;  on  a  constaté,  au  contraire,  une  série  de  trans- 
formations successives  et  partielles.  En  quoi  ont  consisté 
ces  transformations  ;  à  quelle  date  se  sont-elles  produites  ; 
quelle  part  précise  faut-il  faire  aux  éléments  nouveaux  et 
aux  éléments  anciens  ?  Ces  questions  ne  sont  pas  encore 
entièrement  résolues  et  ne  le  seront  peut-être  jamais  de 


'  Liv.  VI,  chap.  xiv. 
-  Liv.  XXX,  chai»,  xni. 


GONSiDERATIONS  PRÉLIMINAIRES.  iiS 

telle  manière  qu'il  n'y  uit  plus  lieu  d'y  revenir;  mais  elles 
sont  du  moins  posées  sur  une  base  solide,  abordées  avec 
métbode  et,  il  est  permis  de  le  dire,  élucidées  déjà  sur 
bien  des  points. 

Un  fait  surtout  a  été  mis  en  lumière  d'une  manière 
très- vive  par  1" érudition  moderne.  Je  veux  parler  de  la 
transformation  de  l'impôt  public  en  chose  privée  :  l'impôt 
délégué  non  plus  seulement,  comme  sous  l'Empire,  à  titre 
de  salaire  ou  de  récompense  viagère,  mais  à  titre  de  pro- 
priété perpétuelle.  A  mesure  que  l'impôt  romain  disparaît 
du  domaine  public,  nous  le  voyons  ainsi  pénétrer  dans  le 
domaine  individuel.  Le  grand  Cujas  avait  soupçonné  cette 
vérité.  En  efl'et,  dans  son  commentaire  sur  le  titre  du  Code 
Justinien  intitulé  :  De  agricoUs,  censitis  et  colunis^  il  an- 
nonce qu'il  se  propose  de  rapprocher  le  droit  romain  des 
coutumes  françaises  et  de  faire  voir  que  la  capitation  des 
serfs,  les  redevances  des  colons,  le  cens  et  autres  innom- 
brables servitudes  qui  grèvent  les  terres  et  les  personnes, 
ont  leur  origine  dans  le  droit  romain'.  Vico  indique  aussi 
la  même  idée,  dans  son  chapitre  sur  le  cens  et  le  trésor 
pubhc.  D'après  lui,  le  cens  fut  d'ajjord,  à  Rome,  une  re- 
devance privée  payée  par  les  plébéiens  aux  nobles  ;  puis, 
la  Répubhque  se  constituant,  le  cens  est  payé  à  l'Etat. 
Au  retour  des  temps  barbares  [a  tempi  harbari  ritornati)^ 
le  même  phénomène  a  lieu  ;  le  cens  redevient  chose  privée 
pour  redevenir  plus  tard  chose  publique  entre  les  mains 
des  monarchies  modernes^.  Le  savant  Henrion  de  Pansey, 
dans  ses  dissertations  féodales,  dit  aussi  que  «  les  sei- 
gneurs de  fiefs  exigèrent,  en  cette  quahté,  tous  les  droits, 
tous  le.^  impôts  qui  précédemment  appartenaient  à  la  cou- 

1  Cujas,  éd.  de  Naplcs,  1758,  t.  II,  col.  834. 

'^  Vico,  Scienza  nuova;  dclla  poiUica  podica,  deW  origine  del  censo 
e  delV  erario. 
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ronue'.»  Les  travaux  plus  récents  de  Guérard  et  d'autres 
érudits  sont  venus  confirmer  l'idée  émise  par  f^lujas,  par 
Yico  et  par  Uenrion  do  Pansey.  Dans  le  polyptique  de 
l'abhé  Irminon  (registres  de  l'ahbaye  de  Saint- Germain, 
rédigés  sous  le  règne  de  Charlcmagne),  Guérard  nous 
montre,  acquittées  au  profit  de  l'abbaye,  à  peu  près  toutes 
les  anciennes  redevances  du  fisc  romain  ^.  M.  Cibrario, 
écrivant  l'histoire  de  l'économie  politique  au  moyen  âge, 
rappelle  en  quelques  mots  cette  transformation  ^  ;  mais 
c'est  surtout  à  Championnièrc  que  l'on  doit  de  la  con- 
naître avec  tous  ses  développements  ;  il  l'étudié  jusque 
dans  les  moindres  détails,  la  présente  sous  ses  aspects  les 
plus  divers,  la  suit  dans  ses  conséquences  les  plus  loin- 
taines*; désormais  on  peut  la  considérer  comme  un  fait 
historique  incontestable. 

Ce  fait,  dont  l'importance  est  évidente,  quand  il  s'agit 
d'examiner  le  régime  de  la  propriété  au  moyen  âge  et 
d'exposer  l'histoire  des  institutions  féodales,  ne  doit  pas 
non  plus  être  négligé  dans  la  sphère  où  notre  travail  se 
renferme.  Nous  en  tirerons,  dès  à  présent,  la  règle  sui- 
vante d'appréciation.  Si  l'on  rencontre  une  redevance 
payée  tout  à  la  fois  au  souverain  et  à  des  particuliers,  il 
ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  (comme  on  le  fait  sou- 
ve,nt)  que  la  redevance  est  perçue  par  le  souverain,  non 
en  cette  qualité,  mais  à  titre  de  propriétaire  ;  il  faut  exa- 
miner la  forme  et  l'origine  de  la  redevance  ;  car  il  est 
possible  qu'elle  soit  bien  plus  réellement  un  impôt  entre 

'  Verbo  Alleu,  §  16. 

-  Polyptique  de  l'abbé  Irminon  ;  prolégomènes. 

•'  M.  Cibrario,  Delta  economia  polilica  del  medio  evo,  cap.  vi.  —  11 
cite  à  l'appui  le  mémoire  du  chevalier  Baudi  di  Vesmo  :  De  re  Iribiila- 
ria  in  Galiiis  usque  ad  obitum  Ludovici  Pli. 

^  Championnièrc,  De  la  propriété  des  eaux  courantes,  passim,  et 
])articulièrement  les  paragraphes  35,  71,  72,  74,  87,  92,  j"21,  184. 
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les  mains  d'un  particulier  qu'une  propriété  entre  les  mains 
du  souverain. 

Un  autre  fait  non  moins  essentiel  a  été  constaté,  c'est 
l'cnipire  toujours  croissant  delà  coutume*.  La  coutume 
substituée  à  la  volonté  individuelle  est  un  des  caractères 
de  l'époque  barbare  :  dans  les  relations  privées,  elle  do- 
mine les  contrats;  dans  les  relations  des  citoyens  avec 
l'État,  elle  tend  à  régler  les  droits  et  à  les  fixer  d'une 
manière  immua])lc  ;  elle  détermine  la  nature  et  le  poids 
des  charges  publiques  ;  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
de  l'impôt,  elle  remplace  peu  à  peu  le  décret  impérial. 
Déjà  nous  avons  vu  cette  tendance  se  manifester  sous 
l'empire  romain,  k  propos  des  impôts  indirects.  Mainte- 
nant nous  allons  la  voir  se  généraliser  et  s'étendre  à  toute 
espèce  de  contributions. 

Quoi  qu'en  ait  dit  Montesquieu",  nous  retrouvons  à 
cette  époque  un  ensemble  de  charges  publiques  assez 
varié.  Nous  les  diviserons  en  trois  catégories,  d'après  leur 
origine  : 

1°  Impôts  d'origine  romaine,  tels  que  le  cens  {ce?isi(s, 
tri/mtwn),  le  droit  de  gîte  et  ses  accessoires  [hospitatura, 
mansiones^  paratœ)^  les  douanes  et  péages  [telonea)  ; 

2"  Impôts  d'origine  barbare,  tels  que  les  droits  de  jus- 
tice {freda)^  l'impôt  de  guerre  [heribannum],  les  dons 
[dona)  ; 

3°  Impôts  d'origine  cléricale,  c'est-à-dire  les  dîmes 
[decumœ] . 

Les  impôts  extraordinaires  [cxactiones)  levés  irréguliè- 
rement, dans  des  circonstances  exceptionnelles,  formeront 
une  4'"  catégoi'io. 

'  Championnière,  De  la  inopriclè  dts  eaux  coaianks,  v^t;  lUîSet  10!). 
^  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  cha|>.  xiii. 
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IMPOTS    D  ORIGINE    ROMAINE.    LE    CENS 

(census,  Iributum). 


§  1.  —  Le  cens  avant  Tédit  de  Olii  (rendu  sous  le  règne 
de  Clotâire  11).   • 


De  tous  les  impôts,  le  plus  tenace,  une  fois  établi,  est, 
à  coup  sûr,  l'impôt  foncier  ;  il  semble  qu'il  contracte  quel- 
que chose  de  la  solidité  de  la  terre  à  laquelle  il  s'attache  ; 
il  résiste  facilement  aux  crises  les  plus  graves,  parce  qu'il 
repose  sur  une  base  inébranlable.  L'invasion  des  barbares 
a-t-clle  accompli  ce  prodige  de  le  faire  disparaître  du  sol 
des  Gaules?  Le  fait  n'est  pas  impossible;  mais  il  faut 
avouer  qu'on  est  en  droit  d'exiger  des  preuves  bien  posi- 
tives de  ceux  qui  l'allèguent.  Voilà  une  population  de 
10  millions  d'âmes  grevée,  envers  le  fisc  impérial,  d'un 
double  tribut,  à  raison  des  terres  qu'elle  occupe  [capitatio 
terrena)  et  des  hommes  ou  des  bestiaux  qui  servent  à 
l'exploitation  agricole  {capitatio  Immana  et  animaliiim)  ; 
sera-t-cllc  libérée,  parce  que  le  préfet  du  prétoire,  repré- 
sentant de  l'Empire,  a  fait  place  au  chef  de  quelques 
bandes  germaniques  ?  Quels  motifs  auraient  inspiré  un 
acte  pareil  aux  nouveaux  maîtres  des  dix-sept  provinces 
gallo-romaines  ?  Ils  ne  sont  pas  moins  avides  que  les  an- 
ciens ;  ils  se  présentent  comme  les  héritiers,  les  continua- 
teurs du  gouvernement  vaincu.  Serait-ce  par  impuissance 
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qu'ils  auraient  renoncé  à  lever  le  tribut  romain?  Ils  ont 
pour  eux  la  force  des  armes  et,  de  plus,  le  prestige  du 
pouvoir  spirituel  ;  car,  de  tous  côtés,  les  évêques  se  ral- 
lient à  celui  qu'ils  considèrent  comme  le  plus  ferme  cham- 
pion du  catholicisme.  Par  ignorance  du  mécanisme  ad- 
ministratif? Mais  co  mécanisme  est  très-simple  ;  les 
registres  du  cens  sont  déposés  dans  les  archives  des  cités  ; 
il  suffit  de  les  ouvrir,  de  dresser  les  rôles  et  de  les  faire 
exécuter.  Si  les  barbares  sont  impropres  à  ce  travail,  les 
fonctionnaires  romains  ne  manqueront  pas  à  l'appel  ;  ja- 
mais la  bureaucratie  n'a  fait  défaut  à  une  administration, 
quoi  qu'on  fût  le  directeur.  Et  puis,  un  pareil  dégrève- 
ment aurait  laissé  quelques  traces  dans  l'histoire;  un  tel 
bienfait  ne  s'oubHe  pas,  et  il  trouve  nécessairement  vp 
écho  dans  les  chroniques  contemporaines  ;  les  chroniques 
gardent  lo  silence. 

Reste  une  autre  hypothèse,  celle  du  comte  Boulainvil- 
liers.  Il  n'y  a  pas  eu  dégrèvement,  mais,  au  contraire, 
aggravation;  les  contribuables  ont  élé  réduits  en  servi- 
tude; les  Francs  sont  devenus  seuls  et  uniques  proprié- 
taires ;  maîtres  absolus  des  biens  et  des  personnes  des 
Gallo-Romains,  ils  se  sont  atTranchis  eux-mêmes  de  tout 
tribut  envers  leur  chef.  Cette  seconde  hypothèse  n'est 
pas  moins  inadmissible  que  la  première.  Il  est  vrai  qu'il 
y  a  eu  un  certain  partage  dos  terres  ;  déjà,  sous  l'Empire, 
les  barbares  avaient  reçu  des  lots  considérables,  en  récom- 
pense des  services  qu'ils  promettaient  de  rendre  pour  la 
garde  des  frontières.  Après  la  chute  du  pouvoir  impérial, 
ils  ont  pris  au  lieu  de  recevoir  ;  ils  se  sont  avancés  davan- 
tage dans  l'intérieur  du  pays  ;  dans  certaines  régions,  ils 
se  sont  attribué  le  tiers  des  domaines  ruraux;  mais  leur 
petit  nombre  a  restreint  ces  partages  dans  des  limites  très- 
étroites,  beaucoup  plus  étroites  qu'on  no  lo  croit  généra- 
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lement^  En  dehors  des  terres  échues  aux  barbares  à  titre 
d'alleux  {sortes) ,  en  dehors  des  terres  du  fisc  impérial 
échues  au  roi  à  titre  de  domaine  privé,  s'étend  une  grande 
masse  de  propriétés,  la  presque  totalité  des  fonds,  pos- 
sédée par  les  Gallo-Romains  ;  qu'est-elle  devenue?  Évi- 
demment elle  est  restée  tributaire  comme  jadis;  elle  paye 
au  roi  ce  qu'elle  payait  à  l'empereur.  C'est  là,  en  effet, 
ce  que  les  textes  de  l'époque  mérovingienne  rendent  ma- 
nifeste. 

D'ajjrès  un  diplôme  qui  nous  a  été  conservé,  Clovis 
céda  au  monastère  de  Micy,  près  d'Orléans,  les  terres  qui 
lui  appartenaient  entre  la  Loire  et  le  Loiret,  avec  dispense 
de  tribut,  de  péage  et  de  toute  perception  fiscale  [absque 
tribîitis,  naulo  et  exactioney.  Nous  savons  aussi,  par  Flo- 
doard,  qu'il  affranchit  l'église  de  Reims  de  toute  charge 
publique  {ah  omni  functionum  iniblicarum  jugd)  ^  Les  ex- 
pressions de  tributiim,  exactio,  functiones  publicœ  sont 
exactement  celles  qu'employait  l'administration  impériale 
pour  désigner  l'impôt  direct.  Comment  croire  qu'elles 
aient  changé  de  sens  en  quelques  années?  Je  n'insiste  pas. 
Grégoire  de  Tours  va  nous  fournir  des  faits  bien  autre- 
ment décisifs  et  curieux . 

ce  Théodebert  (dit-il)  remit  généreusement  aux  églises 
d'Auvergne  tous  les  tributs  dont  elles  étaient  redevables 
envers  son  fisc\  »  Théodebert  était  petit-fils  de  Clovis  ; 
il  régna  en  Austrasie  de  534  à  548.  Généreux  envers  les 

*  Voii'  de  Pétigny,  Études  sur  l'histoire,  les  lois  et  les  institutions 
mérovingiennes,  t.  111,  p.  79. 

^  «  Chlodovei  diploma  de  conditione  cœnobii  Miciacensis  apud  Aure- 
«  liaiios.  »  Dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  616. 

■'  Flodoard,  Eisl.  remensis  ecclesiœ,  cité  par  Leliuéroii,  t.  1,  p.  28^>. 

''  Grégoire  de  Tours,  Histoire  des  Francs,  liv.  111  (Dom  Bouquet,  11, 
p.  199,  Mémoires  relatifs  u  l'histoire  de  France,  t.  I,  p.  141). 
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églises,  il  paraît  qu'il  se  montra  rigoureux  envera  les 
laïques.  «Les  Francs  (dit  encore  Grégoire  de  Tours  dans 
un  autre  passage)  avaient  une  grande  haine  contre  Par- 
thénius,  parce  que,  sous  ledit  roi,  il  leur  avait  imposé  des 
tributs.  »  Aussi,  à  la  mort  de  Théodebert,  Parthénius  fut 
poursuivi  par  le  peuple  de  Trêves  ;  il  périt  lapidé  contre 
une  colonne ^  Dans  ce  passage,  le  sens  du  mot  «  tribut» 
[tributa)  n'est  pas  douteux;  nous  voyons  de  pbis  que,  en 
principe,  les  Francs  étaient  exempts _,  mais  que  la  monar- 
chie mérovingienne  essayait  de  les  soumettre  au  joug  de 
l'impôt,  et  que  parfois  elle  y  réussissait;  comment  l'au- 
rait-clle  pu,  si,  dans  les  provinces  où  les  populations  gallo- 
romaines  étaient  plus  denses  qu'en  Austrasie,  l'impôt  eût 
été  supprimé  ? 

Quelques  années  auparavant,  vers  545,  Clotaire,  roi  de 
Neustrie,  «  avait  ordonné  que  toutes  les  églises  de  son 
royaume  payeraient  au  fisc  le  tiers  de  leurs  revenus.  Tous 
les  évêques  ayant,  bien  contre  leur  gré,  consenti  et  sous- 
crit ce  décret,  le  bienheureux  Injuriosus  (évèquo  de  Tours) 
s'en  indignant,  refusa  courageusement  de  le  souscrire, 
et  il  disait  :  «  Si  tu  veux  ravir  les  biens  de  Dieu,  le  Sei- 
«  gneur  te  ravira  promptement  ton  royaume  ;  car  il  est  in- 
«  juste  que  tu  remplisses  tes  greniers  de  la  récolte  des  pau- 
«  vres,  que  tu  devrais  nourrir  de  tes  propres  greniers.  » 
Et,  irrité  contre  le  roi,  il  se  retira  sans  même  lui  dire 
adieu.  Alors  le  roi,  troublé  et  craignant  la  puissance  de 
saint  Martin,  fit  courir  après  lui  avec  des  présents,  lui 
demandant  pardon,  condamnant  ce  qu'il  avait  fait  et  le 
suppliant  d'invoquer  en  sa  faveur  ia  puissance  du  saint 
évèquc  Martin  ^  » 

'  Dom  Bouquet,  t.  II,  p.  202  ;  Mémoires,  t.  I,  p.  V60. 
''  Gréf^oirc;  de  Tours,  liv.  IV,  chap.  u  (Dom  Bou(iuet,  1. 11,  p.  204; 
McmoiveK,  t.  1,  p.  ib2). 
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Il  s'agit  ici  d'un  impôt  oxiraordinaire  et  non  d'un  impôt 
régulier;  aussi  le  consentement  des  évéques  est  requis; 
mais  cela  même  prouve  que  les  églises  n'étaient  pas  dans 
le  domaine  privé  du  roi. 

Vers  la  fin  de  son  règne,  Clotaire  se  réconcilia  avec  le 
clergé.  Voici  ce  qu'il  déclare  dans  un  décret  de  l'an  560  : 

0  Art.  IJ.  Nous  abandonnons  à  l'Eglise,  pour  sa  dé- 
votion à  notre  foi,  les  redevances  établies  sur  les  champs 
et  sur  les  pâturages  [agraria^  pascuarid)^  ainsi  que  les 
dîmes  des  porcs  ;  qu'aucun  percepteur  ou  décimateur  ne 
touche  aux  biens  de  l'Eglise  ;  qu'aucun  agent  public  ne 
poursuive  l'acquittement  d'aucune  charge  [fwictionem) 
contre  l'Eglise  ou  les  clercs  qui  ont  obtenu  l'immunité  de 
notre  aïeul,  de  notre  père  ou  de  notre  frère. 

«  Art.  12.  Toutes  les  donations  faites  par  lesdits  prin- 
ces, de  glorieuse  mémoire,  à  l'Église,  aux  clercs  ou  à 
toutes  autres  personnes  sont  confirmées'.  » 

Remarquez  que  le  décret  distingue  les  donations  des 
immunités  les  plus  larges;  or,  il  les  confondrait,  si  les 
redevances  mentionnées  dans  l'article  H  n'étaient  pas  de 
véritables  impôts  ;  affranchir  de  toute  redevance  une  pro- 
priété qui  nous  appartient,  c'est  en  réalité  la  donner.  La 
langue  fiscale  commence  à  changer;  des  noms  nouveaux 
apparaissent,  et  même  des  formes  nouvelles  ;  la  richesse 
rurale  est  estimée  par  des  moyens  grossiers  ;  le  recense- 
ment et  le  cadastre  ne  se  font  déjà  plus  d'une  manière 
régulière  ;  mais  l'impôt  foncier  subsiste,  bien  qu'altéré 
dans  ses  conditions  d'existence. 

Sous  le  règne  de  Chilpéricl"  (561-S84),  plusieurs  faits 
méritent  notre  attention.  Par  ordre  de  ChilpériC;,  les  mi- 

'  Baluze,  CapitulQria  regum  frauconini  [dd.  de  Chiiiiac,  1780), 
t.  1,  p.  8. 
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lices  de  Tours,  de  Bayeux,  du  Mans  et  d'Angers  mar- 
chent contre  le  duc  de  Bretagne,  Waroch,  fils  de  Malo. 
Celui-ci  fait  la  paix  et  jure  fidélité  au  roi.«  Il  rendit  aussi 
la  ville  de  Vannes,  à  condition  que  le  roi  lui  en  accorde- 
rait le  gouvernement,  promettant  qu'il  payerait  tous  les 
ans,  sans  qu'on  fût  obligé  de  les  lui  demander,  les  tributs 
et  tout  ce  que  devait  cette  ville  \  n 

Peu  de  temps  après,  vers  tîlS,  a  le  roi  Chilpéric  fit  faire 
dans  tout  son  royaume  des  rôles  d'impositions  nouvelles 
et  très-pesantes,  ce  qui  fut  cause  que  beaucoup  quittèrent 
leurs  cités,  abandonnèrent  leurs  propriétés  et  se  réfugiè- 
rent dans  d'autres  royaumes,  aimant  mieux  se  transporter 
ailleurs  que  de  demeurer  exposés  à  un  pareil  danger,  car 
il  avait  été  ordonné  que  chaque  propriétaire  de  terre 
payerait  une  amphon;  de  vin  par  demi-arpent;  on  avait 
imposé,  tant  sur  les  autres  terres  que  sur  les  esclaves, 
beaucoup  d'autres  contributions  ou  prestations  qu'il  était 
impossible  de  supportera  Le  peuple  du  Limousin,  se 
voyant  accablé  sous  de  telles  charges,  se  rassembla  dans 
les  premiers  jours  de  mars,  et  voulut  tuer  Marc,  le  réfé- 
rendaire chargé  de  lever  ces  impositions  ;  et  ils  n'y  au- 
raient pas  manqué  si  l'évêque  Ferréol  ne  l'eût  délivré  du 
péril  qui  le  menaçait  ;  la  multitude  s'empara  des  rôles  et 
les  livra  aux  flammes.  Le  roi,  extrêmement  irrité,  envoya 
des  gens  de  sa  maison  chargés  d'infliger  au  peuple  de 
grands  châtiments.  On  effraya  par  des  tourments ,  on 
punit  des  gens  à  mort.  On  rapporte  même  que  des  abbés 
et  des  prêtres  furent  attachés  à  des  poteaux  et  livrés  à 

'  Grégoire  do  Tours,  liv.  Y,  chap.  xxvir  (Dom  Bouquet,  t.  1,  p.  2o0; 
Mémoires;  t.  I,  p.  2G't).  Tribula  vel  omnia  quœ  cxinde  (febcbantnr. 

-  c(  Alia-  functioncsintligebantur  uiultn>,  tani  de  ri'liquis  terris  quam 
«  de  mancipiis;  quod  impleri  non  potcrat.  n  Reliquœ  terra',  c'cst-à-dirc 
les  terres  dépourvues  de  vignobles. 
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divers  tourments,  sur  les  calomnies  des  envoyés  du  roi 
qui  les  accusaient  de  s'être  mêlés  à  la  sédition  où  le  peu- 
ple avait  hrùlé  les  registres.  On  mit  ensuite  des  imposi- 
tions plus  accablantes  qu'auparavant  \  » 

Ainsi  les  registres  du  cens  ont  été  conservés  ;  l'assiette 
de  l'impôt  par  arpent  et  par  tête,  le  payement  en  nature, 
la  distribution  par  rôles,  l'époque  oi^i  se  fait  la  levée  (ca- 
lendes de  mars),  les  noms  des  personnages  qui  intervien- 
nent (le  référendaire  Marc  et  l'évêque  Ferréol),  tout  cela 
est  romain,  tout  cela  rappelle  le  passé.  Mais  l'esprit  des 
populations  a  changé.  Elles  supportent  qu'on  maintienne 
les  anciennes  impositions  telles  que  le  temps  les  a  faites, 
telles  que  la  coutume  les  a  consacrées  ;  elles  ne  peuvent 
supporter  qu'on  les  renouvelle  par  des  recensements, 
qu'on  les  aggrave  par  simple  décret  du  prince.  Les  uns 
fuient,  les  autres  se  révoltent  et  brûlent  les  registres. 
Sous  l'Empire,  il  y  avait  parfois  des  soulèvements  en 
masse  ;  les  résistances  locales  étaient  à  peu  près  incon- 
nues ;  un  siècle  a  suffi  pour  opérer  le  morcellement  des 
provinces  et  pour  leur  donner  une  sorte  de  vie  indivi- 
duelle. GhiJpéric  triompha  dans  la  lutte  à  force  de  vio- 
lences et  de  supplices.  Cependant,  poussé  par  une  sorte 
de  remords  ou  de  crainte  superstitieuse,  il  finit  par  faire 
ce  que  le  peuple  demandait. 

En  580,  une  épidémie  sévissait  dans  les  Gaules.  Le 
plus  jeune  fils  du  roi  tomba  malade,  puis  l'aîné. 

«  Frédégonde,  le  voyant  en  danger  de  mort,  fut  saisie 
de  contrition  et  dit  au  roi  :  cf  Voilà  longtemps  que  la  ini- 
«  séricorde  divine  supporte  nos  mauvaises  actions  ;  elle 
«  nous  a  souvent  frappés  de  fièvres  et  autres  maux,  et 

'  «  Acerbioruquoque  doinceps  infligentes  tributa.  »  Grégoire,  liv.  V, 
chap.  XXIX  (Dom  Bouquet,  t.  il,  p.  2o0  ;  Mémoires,  t.  I,  p.  265). 
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ce  nous  ne  nous  sommes  pas  amendés.  Voilà  maintenant 
«  que  nous  perdons  nos  fils  ;  voilà  que  les  larmes  des 
((  pauvres,  les  gémissements  des  veuves,  les  soupirs  des 
«  orphelins  vont  causer  leur  mort,  et  il  ne  nous  reste 
«  plus  d'espérance  d'amasser  pour  personne.  Voilà  que 
(f  nos  trésors  demeureront  dénués  de  possesseurs,  pleins 
«  de  rapine  et  de  malédiction.  Est-ce  que  nos  celliers  ne 
«  regorgent  pas  de  vin?  Est-ce  que  le  froment  ne  rem- 
«  plit  pas  nos  greniers?  Nos  trésors  ne  sont-ils  pas  com- 
«  Ides  d'or,  d'argent,  de  pierres  précieuses,  de  colliers 
(f  et  d'autres  ornements  impériaux?  Et  voilà  que  nous 
0  perdons  ce  que  nous  avions  de  plus  beau.  Maintenant, 
«  si  tu  y  consens,  viens  et  brûlons  ces  injustes  registres; 
«  qu'il  nous  suffise  pour  notre  fisc  de  ce  qui  suffisait  à 
(X  ton  père  le  roi  Clotaire.  »  —  Après  avoir  dit  ces  paro- 
les, en  se  frappant  la  poitrine  de  ses  poings,  la  reine  se 
fit  donner  les  registres  que  Marc  lui  avait  apportés  des 
cités  qui  lui  appartenaient.  Les  ayant  jetés  dans  le  feu, 
elle  se  tourna  vers  le  roi  et  lui  dit  :  a  Qui  t'arrête?  fais 
«  ce  que  tu  me  vois  faire,  afin  que,  si  nous  jjerdons  nos 
«  chers  enfants,  nous  échappions  du  moins  aux  peines 
«  éternelles.  »   Le  roi,  touché  de  repentir,  jeta  au  feu 
tous  les  registres  [libros  descriptiomim),  et,   les  ayant 
brûlés,  envoya  partout  défendre  à  l'avenir  de  dresser  de 
nouveaux  rôles  \  » 

Comme  autrefois  Théodebert  en  Austrasie,  Chilpéric 
essaya  de  généraliser  l'impôt  par  la  suppression  d(?  cer- 
tains privilèges,  a  Frédégonde  (dit  Grégoire  de  Tours) 
avait  auprès  d'elle  le  juge  OJon  qui,  du  temps  du  roi 
Chilpéric,  l'avait  conseillé  dans  une  multitude  de  mesures 
funestes.  Ce  fut  lui  qui,  de  concert  avec  le  préfet  Mum- 

'  Grégoire  de  Tours,  liv.  V,  cliap.  xxxv  (Doai  Lîouijuct,  t.  11,  p.  253; 
Mémoires,  t.  1,  p.  271), 
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mole ,  soumit  au  tribut  public  un  grand  nombre  de 
Francs  qui,  au  temps  du  roi  Cliildebert  l'ancien,  en  avaient 
été  exempts  [Ipse  enim  —  Audoenus  —  cw))  Mummolo  pre- 
fecto  multos  de  Francis^  qui  tempore  Childeberti  régis  ingénia 
fuerant,  publico  trihuto  subegit) .  Après  la  mort  du  roi  (584), 
les  Francs  le  dépouillèrent  et  le  mirent  à  nu,  de  manière 
qu'il  ne  lui  resta  que  ce  qu'il  put  emporter  sur  lui.  Ils 
incendièrent  sa  maison  ;  ils  lui  auraient  même  ôté  la  vie, 
s'il  ne  s'était  réfugié  dans  l'église  avec  la  reine'.  » 

On  a  beaucoup  discuté  sur  ce  passage.  Montesquieu 
traduit  ingenui  par  ingénus^  et  en  conclut  que  les  serfs 
seuls  payaient  tribut".  Ingenui,  signifiant  affrancliis  de 
l'impôt,  lui  paraît  une  expression  monstrueuse.  Cette  ob- 
jection ne  doit  guère  nous  arrêter  ;  la  langue  latine  de  la 
fin  du  sixième  siècle  n'est  plus  la  langue  de  Cicéron  ou 
de  Tacite,  ni  même  celle  d'Ammien  Marcellin.  Si  des 
hommes  qui  avaient  été  libres  du  temps  de  Childebert 
[qui  ingenui  fuerant)^  ne  l'étaient  plus  sous  le  règne  de 
Cliilpéric,  ce  n'est  pas  de  leur  soumission  au  tribut,  mais 
de  leur  réduction  en  esclavage  que  les  Francs  eussent  été 
indignés.  L'abbé  Dubos  a  donc  raison  de  traduire  ingenui 
par  exempts.  Faut-il  on  conclure  avec  lui  que  les  Francs 
étaient  tous  soumis  au  tribut,  sauf  exception?  Je  n'irais 
pas  aussi  loin.  Sans  parler  des  Francs  détenteurs  de  bé- 
néfices et  soumis  comme  tels  à  certaines  charges  spé- 
ciales envers  le  roi,  les  Francs  possesseurs  d'alleux  de- 
vaient être  exempts,  comme  l'étaient  sous  l'Empire  les 
vétérans  des  armées  romaines.  Il  n'en  était  pas  de  même 
de  ceux  qui,  par  succession,  donation,  vente,  usurpation, 
en  un  mot  par  toute  espèce  de  moyens  légitimes  ou  illé- 

'  Grégoire  de  Tours,  liv.  Ml,  cliap.  xv  (Dora  Bouquef,  t.  Il,  p.  299; 
Mémoires,  t.  I,  p.  389). 
-  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  xii. 
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gitimes  autres  que  le  partage  et  la  munificence  royale, 
avaient  acquis  des  terres  enlevées  aux  Gallo-Romains.La 
loi  des  Visigoths  ordonnait  de  rendre  aux  Romains  les 
biens  usurpés  par  les  Francs,  pour  que  le  fisc  n'en  souf- 
frît pas  {ut  îiihil  fisco  debeat  périr e  ').  Un  moyen  plus  sim- 
ple était  de  faire  payer  aux  nouveaux  possesseurs  le  tri- 
but acquitté  par  les  anciens.  C'est  ce  que  tentèrent 
plusieurs  fois  les  Mérovingiens.  C'est  sans  doute  co 
qu'avaient  tenté  le  préfet  Murnmole  et  le  juge  Odon,  sous 
Chilpéric.  Le  fait  est  d'autant  plus  probable  qu'en  Neus- 
trie  (la  scène  racontée  par  Grégoire  de  Tours  se  passe  à 
Paris),  il  n'y  avait  guère  d'alleux  dans  le  sens  primitif  du 
mot,  c'est-à-dire  de  terres  obtenues  en  vertu  d'un  partage. 
La  plupart  des  Francs  possédaient,  ou  comme  bénéficiers, 
ou  comme  détenteurs  de  domaines  autrefois  tributaires. 
Parmi  eux,  les  plus  puissants  échappaient  d'ordinaire  au 
payement  de  l'impôt;  mais  ils  devaient  être  poursuivis 
dès  que  le  pouvoir  royal  se  sentait  fort. 

A  peu  près  à  la  même  date,  vers  585,  eut  lieu  le  meur- 
tre du  juif  Armentarius.  «  Il  vint  à  Tours  avec  un  com- 
pagnon de  sa  secte  et  deux  chrétiens,  pour  exiger  le 
payement  des  cautions  {fidejussores)  que  lui  avaient  don- 
nées Injuriosus  en  qualité  de  vicaire^  et  Eunome  eu  qua- 
lité de  comte^  pour  l'avance  qu'il  avait  faite  des  tributs  pu- 
blics. Les  ayant  iuterpellés,  il  en  reçut  la  promesse  qu'ils 
lui  remettraient  l'argent  avec  les  intérêts,  et  ils  lui  dirent  : 
«  Si  vous  venez  dans  notre  maison,  nous  vous  donnerons 
«  ce  que  nous  vous  devons,  et  nous  vous  ferons  d'autres 
c(  présents,  comme  il  est  juste.»  Armentarius  y  étant  donc 
allé,  fut  reçu  par  Injuriosus  et  admis  à  sa  table  ;  le  repas 
terminé  à  l'approche  de  la  nuit,  ils  se  mirent  en  marche 

'  Lex  yisiijollioruni;  lib.  X,  lit.  1,  art.  4  6. 
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pour  aller  dans  un  autre  lieu.  On  rapporte  qu'alors  les 
juifs  et  les  deux  chrétiens  furent  tués  par  des  gens  d'In- 
juriosus,  et  jetés  dans  un  puits  voisin  de  la  maison'.  »  Le 
comte  était  donc  chargé  de  la  levée  des  impôts,  comme 
autrefois  le  gouverneur  de  province.  Plus  loin  ,  nous 
voyons  le  comte  Maccon  se  rendre  auprès  du  roi  pour  lui 
rapporter,  selon  son  office,  ce  qui  lui  était  dir'.  Dans  cer- 
tains cas,  le  comte  était  suppléé  par  une  sorte  de  receveur 
général  ou  référendaire. 

En  587,  le  29  novembre,  les  rois  Gontran  et  Childe- 
bert  se  réunissent  à  Andelot'^  et  signent  un  traité  par  le- 
quel ils  se  partagent  le  royaume.  Nous  y  trouvons  le  pas- 
sage suivant  :  «  Tout  ce  que  le  seigneur  Gontran  a  donné 
à  sa  fîlle  Clotilde,  toutes  choses  corporelles^  tant  cités  que 
champs  et  revenus,  doivent  rester  en  son  droit  et  sous  sa 
domination  ;  et  s'il  veut,  selon  son  gré,  disposer  en  fa- 
veur do  quelqu'un  des  champs  de  son  fisc,  des  redevances 
en  nature  ou  des  biens  mobiliers  qui  lui  appartiennent, 
que  ces  dispositions  soient  maintenues  à  perpétuité\  » 
Sous  l'Empire,  on  distinguait  les  redevances  {reditus), 
dues  par  les  colons  à  leurs  maîtres,  des  charges  publiques 
[functiones  publicœ),  qui  devaient  être  acquittées  envers 
l'Etat.  Nous  trouvons  ici  une  distinction  analogue.  Aux 

*  Grégoire  de  Tours,  liv.  Vil,  chap.  xxii  (Dom  Bouquet,  t.  Il, 
p.  301  ;  Mémoires,  t.  I,  p.  396). 

2  Ibid.,  liv.  IX,  t.  11,  p.  125. 

*  Près  de  Chauraont  (aujourd'hui  dans  le  département  de  la  Haute- 
Marne). 

''  «  Ut  quidquid  domnus  Gunthramnus  rex  filiae  suœ  Clotilde  con- 
«  tulit  in  omnibus  rébus  atque  corporibus  tam  in  cifilalibus  quani 
«  lujris  vel  redltibus,  injure  et  doiuinatione  ipsius  debent  permanere; 
n  et  si  quid  de  agris  fiscalibus,  speciebus,  atque  praesidio  pro  arbitrii 
«  sui  volontate  facere  aut  cuiquam  conferre  voluerit,  in  perpetuo  con- 
«  servetur...  »  (Baluze,  t.  1,  p.  12.) 
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champs  du  fisc  et  aux  revenus,  on  oppose  les  cités.  Ces 
cités  ne  sont  pas  seulement  des  villes,  mais  des  temtoires, 
de  véritables  circonscriptions  administratives.  Que  repré- 
sentent-elles comme  profit?  L'impôt,  le  tribut  public. 
Sous  un  rapport  cependant  les  cités  sont  confondues  avec 
le  domaine  ;  on  les  cède,  on  les  partage,  on  les  donne.  Ce 
n'est  pas,  comme  on  l'a  cru,  le  domaine  qui  remplace 
l'impôt,  et  qui  par  ses  revenus  dégrève  les  populations, 
c'est,  au  contraire,  l'impôt  qui  entre  dans  le  domaine, 
qui  devient  une  sorte  de  propriété  fiscale.  11  n'en  conserve 
pas  moins,  au  point  de  vue  àv.  l'assiette  et  du  mode  de 
perception,  les  caractères  qui  lui  sont  propres. 

En  S89,  deux  ans  après  avoir  signé  le  traité  d'Andelot, 
«  Cliildebert,  sur  l'invitation  de  l'ôvêque  Mérovée,  envoya 
à  Poitiers  Florentien,  maire  du  palais,  et  Romulf,  comte 
du  palais,  pour  l'aire  le  recensement  du  peuple,  afin  que, 
rectifiant  les  rôles  d'après  les  changements  survenus,  il 
en  pût  tirer  le  tribut  qu'on  y  payait  du  temps  du  père  de 
Childebert'.  Plusieurs  de  ceux  qui  payaient  étaient  morts, 
en  sorte  que  le  poids  du  tribut  pesait  sur  les  veuves,  les 
orphelins  et  les  faibles.  Les  envoyés  de  Childebert  ayant 
examiné  la  chose  selon  les  règles,  déchargèrent  les  pau- 
vres et  les  infirmes,  et  comprirent  dans  le  cens  ceux  qui, 
conformément  à  la  justice,  devaient  être  soumis  au  tribut'. 
Après  quoi  ils  vinrent  à  Tours  ;  mais  lorsqu'ils  voulurent 
obliger  le  peuple  à  payer  le  tribut ,  prétendant  qu'ils 
avaient  entre  les  mains  le  registre  en  vertu  duquel  on 

*  «  Ut  populus  censum,  quoiii  tempore  ]i;itris  reddiderat,  facta  ra- 
ce tione  innovatune,  reddere  deberet.  » 

^  ((  Quod  hi  discutientes  per  ordincni,  relaxantes  pauperes  ac  inlir- 
«  mos,  illos([uos  justitiœconditio  tribiitarios  dabat,  ccnsu  puljlicu  sub- 
«  diderunt.  » 

9 
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avait  payé  sous  les  rois  antérieurs,  nous  '  répondîmes  en 
ces  paroles  :  «  Il  est  certain  que  du  temps  du  roi  Clotaire 
«  le  cens  se  fit  dans  la  ville  de  Tours,  et  que  les  registres 
Cl  furent  portés  au  roi  :  mais,  touché  de  la  crainte  de 
<!  l'évêque  saint  Martin,  le  roi  les  brûla.  Après  la  mort 
cf  du  roi  Clotaire,  le  peuple  prêta  serment  au  roi  Chari- 
«  bert.  Celui-ci  jura  de  ne  point  imposer  au  peuple  de 
«  lois  ni  de  coutumes  nouvelles,  et  de  le  maintenir  par  la 
c  suite  dans  l'état  où  il  avait  vécu  sous  la  domination  de 
«  son  père;  il  promit  solennellement  qu'il  n'édicterait 
ce  jamais  rien  qui  pût  servir  à  dépouiller  le  peuple.  Néan- 
((  moins,  le  comte  Gaïse,  en  vertu  d'un  capitulaire  fait, 
«  comme  nous  l'avons  dit,  à  une  époque  antérieure,  se 
(c  mit  à  exiger  le  tribut  ;  arrêté  par  l'opposition  de  l'évê- 
c(  que  Euplironius,  il  se  rendit  auprès  du  roi  avec  le  fruit 
c(  de  son  inique  exigence,  et  lui  montra  le  capitulaire  qui 
((  contenait  le  rôle  des  impositions.  Mais  le  roi  gémissant 
((  et  redoutant  la  puissance  de  saint  Martin,  jeta  au  feu 
ce  le  capitulaire,  remit  à  la  basilique  de  Saint-Martin  les 
c(  pièces  d'or  injustement  exigées,  et  protesta  qu'aucun 
«  des  gens  de  Tours  ne  serait  soumis  à  aucun  tribut  pu- 
ce blic.  Après  sa  mort,  le  roi  Sigebert  eut  cette  ville  sous 
c(  sa  puissance  et  ne  la  chargea  d'aucun  tribut.  Voilà 
c(  maintenant  la  M"  année  que  règne  Childebert;  depuis 
«  la  mort  de  son  père,  il  n"a  rien  exigé  et  la  ville  n'a 
«  gémi  sous  le  poids  d'aucun  impôt.  Maintenant  il  est  en 
ce  votre  pouvoir  de  lever  le  tribut  ou  non  ;  mais  prenez 
ce  garde  de  ne  point  nuire  au  roi,  en  le  faisant  aller  contre 
«  son  serment.  » 

Ils  me  répondirent  :  «  Voilà  en  nos  mains  le  registre 
ce  en  vertu  duquel  ce  peuple  est  imposé.  >)  Et  je  dis  : 

1  Grégoire,  tiiii  était  alors  évèque  de  Tours. 
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((  Co  livre  n'a  pas  été  apporté  du  trésor  du  roi,  et  n'a 
«  point  fait  autorité  depuis  plusieurs  années.  Ce  n'est  pas 
«  merveille  si,  par  inimitié  contre  leurs  concitoyens,  quel- 
«  ques-uns  l'ont  conservé  chez  eux.  Dieu  jugera  ceux 
«  qui,  après  un  aussi  long  intervalle  de  temps,  l'ont  repro- 
({  dnit  pour  dépouiller  nos  concitoyens.  »  C'était  Aiidin 
qui  avait  produit  ce  registre.  Le  même  jour,  tandis  que 
ces  choses  se  passaient,  son  fils  fut  pris  de  la  fièvre  et 
mourut  trois  jours  après.  En  suite  de  quoi  nous  envoyâ- 
mes au  roi  des  messagers  pour  lui  demander  de  nous 
donner  à  connaître  ce  qu'il  aurait  ordonné  sur  cette  affaire. 
Incontinent  nos  messagers  nous  firent  passer  des  lettres 
royales  portant  que,  par  respect  pour  saint  Martin^  le  peu- 
ple de  Tours  ne  serait  pas  soumis  au  cetis\  » 

Pour  la  dernière  fois,  nous  constatons  ici  un  recense- 
ment régulier.  Le  récit  de  Grégoire  de  Tours  est  assez 
net  pour  rendre  les  commentaires  inutiles.  Deux  faits 
surtout  doivent  y  être  relevés  :  1°  la  perception  de  l'im- 
pôt n'est  pas  liée  au  renouvellement  des  rôles  ;  les  rôles 
n'étant  pas  renouvelés,  les  anciens  persistent;  l'impôt  est 
plus  mal  réparti,  voilà  tout.  D'oii  il  résulte  qu'il  ne  faut 
pas  conclure  de  l'absence  de  recensement  à  l'absence 
d'impôt  ;  —  2°  l'exemption  de  la  ville  de  Tours  si  souvent 
contestée,  si  vivement  réclamée,  tant  de  fois  consacrée, 
se  présente  comme  une  chose  tout  à  fait  exceptionnelle, 
tout  à  fait  contraire  à  la  coutume  générale.  Ce  ne  sont 
pas  des  motifs  politiques  qui  suspendent  l'action  du  fisc, 
ce  sont  des  motifs  religieux.  Tours  est  devenue  ville 
sainte;  la  puissance  de  saint  ^lartin  plane  au-dessus  d'elle 

'  et  Ne  populus  turonicus,  pro  reverciitia  saucti  Martini,  dcscribere- 
(c  tur.  »  Grégoire,  liv.  IX,  clui]).  xxx  (I)oiii  Bouquet,  t.  11,  p.  330^ 
Mémoires,  t.  Il,  p.  43). 
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et  la  soustrait  à  l'empire  de  la  règle  commune.  Mais  cette 
règle  est  d'autant  plus  évidente  que  la  dérogation  est 
justifiée  par  des  causes  plus  extraordinaires. 

L'année  suivante,  ce  le  roi  Childcbert  remit  tous  les  tri- 
buts qui  lui  étaient  dus  en  Auvergne,  tant  par  l'Eglise 
que  par  les  monastères  ou  les  autres  clercs  attachés  à 
l'Église,  ou  par  ceux  qui  cultivaient  les  biens  de  l'Eglise. 
Plusieurs  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  recueillir  ces 
tributs  avaient  déjà  été  ruinés,  attendu  que,  par  la  lon- 
gueur du  temps  et  la  suite  des  générations^  ces  propriétés 
s'étant  divisées  en  un  grand  nombre  de  portions,  ils  ne 
pouvaient  qu'à  grand'peine  recueillir  le  tribut.  Le  roi, 
par  l'inspiration  de  Dieu,  remédia  à  la  chose,  de  sorte 
que  ce  qui  était  dû  au  fisc  ne  tombât  point  à  la  charge  des 
collecteurs,  et  que  les  cultivateurs  des  biens  de  l'Eglise 
ne  fussent  pas  obligés  de  payer  les  arrérages  \  » 

Les  tributs  ne  furent  pas  abolis,  comme  on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord;  on  remit  seulement  l'arriéré  qui 
n'avait  pas  été  payé.  Ici  encore  les  tributs  sont  bien  des  ^ 
redevances  payées  au  souverain,  non  au  propriétaire,  car 
ils  pèsent  sur  ceux  qui  cultivent  les  biens  de  l'Eglise  et  la 
propriété  de  l'Éghse  exclut  celle  du  roi.  On  voit  aussi, 
par  ce  passage,  que  la  solidarité  des  contribuables,  si 
rigoureuse  à  l'époque  de  l'Empire  romain,  a  disparu;  les 
collecteurs  seuls  sont  responsables  de  l'impôt. 

§  2. —  Le  cens  depuis  l'édit  de  61S  (sous  Clotaire  II)  jus(iu\au 
Capitulaire  de  805  (sous  Charlemagne). 

De  S90  à  61S,  je  ne  trouve  à  mentionner  aucune  me- 

^  Grégoire,  liv.  X,  chap.  vu  (Dom  Bouquet,  t.  II,  p.  3GG  ;  Mémoires, 
t.  Il,  p.  89). 
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sure  de  quelque  importance  concernant  l'impôt  direct. 
L'année  615  \  au  contraire,  marque  le  point  de  départ 
d'une  révolution  introduite  dans  le  système  fiscal  comme 
aussi  dans  le  système  politique.  Glotaire  II  réunit  à  Paris 
une  vaste  assemblée  composée  d'évêques  et  de  barons. 
Ceux-ci  venaient  de  remporter  une  grande  victoire  ;  après 
une  longue  lutte  soutenue  contre  eux  pour  rétablir  dans 
la  Gaule  barbare  la  monarchie  absolue  de  l'époque  impé- 
riale, la  reine  Brunehilde  avait  succombé  ;  ils  l'avaient 
fait  périr  par  un  supplice  atroce  (613);  leur  vengeance 
était  satisfaite,  mais  il  leur  fallait  des  garanties  pour  l'a- 
venir. Glotaire  les  leur  concéda  dans  un  édit  conforme  à 
leurs  demandes,  véritable  charte  du  septième  siècle  ^ 

Cet  édit  renferme  quatre  dispositions  relatives  à  l'éta- 
blissement ou  à  la  perception  de  l'impôt.  L'une  d'elles  a 
trait  aux  péages;  nous  la  retrouverons  plus  loin^  La 
troisième  maintient  en  le  limitant  l'impôt  sur  les  porcs, 
que  nous  avons  déjà  vu  figurer  dans  un  édit  de  Glotaire  I. 
Ici  il  est  désigné  sous  le  nom  de  cellarensis  ;  on  déclare 
qu'il  ne  sera  pas  perçu  au  cas  où  la  pâture  viendrait  à 
faire  défaut,  c'est-à-dire  où  les  fruits  à  enveloppe  coriace, 
tels  que  glands  et  faines  tombés  naturellement  des  arbres, 
manqueraient  \  Gette  disposition  accessoire  étant  écartée, 
restent  les  deux  dernières,  toutes  deux  capitales. 

Les  juges  ou  comtes  du  roi  doivent  être  choisis  parmi 
les  propriétaires  du  pays  où  s'exerce  leur  juridiction, 
«  afin  que,  s'ils  commettaient  quelque  exaction  illicite,  on 

1  Selon  crautres  614  ou  616. 

-  «  Edictum  Clotavii  II  ri'gis  in  concilio  parisiensi  datum  aniio  615.  » 
Baluzc,  t.  1,  p.  22. 

■'  Voir  chap.  111,  §  3. 

'*  Voir  Guérard,  Explication  du  Capitulaire  De  villis  (bibliothèque  de 
l'Ecole  des  chartes,  t.  IV,  3^'  série,  1853,  p.  238). 
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pût  les  obliger  à  restitution  sur  leurs  biens  propres.  « 
Par  là  se  trouve  sanctionnée  leur  responsabilité,  non-seu- 
lement vis-à-vis  du  roi,  mais  encore  vis-à-vis  de  ceux 
qu'ils  administrent.  Par  là  aussi  les  grands  propriétaires, 
dans  chaque  province,  dans  chaque  circonscription  terri- 
toriale, s'assurent  le  pouvoir  :  le  gouvernement  se  loca- 
lise et  l'aristocratie  des  fidèles  du  roi  tend  à  se  fondre 
avec  l'aristocratie  indépendante  des  hommes  puissants. 
Ceux-ci  subissent  à  leur  tour  la  même  règle  ;  s'ils  possè- 
dent des  biens  dans  plusieurs  provinces,  ils  ne  doivent 
avoir  pour  juges  ou  inspecteurs  (disciissores)  que  des  gens 
du  pays  oii  les  biens  se  trouvent  situés.  L'action  de  ces 
juges  est  caractérisée  ainsi  :  qui  justitiam  percipiant  et 
aliis  reddant^  ils  perçoivent  la  justice  et  la  rendent  à 
d'autres.  Par  justice,  il  faut  entendre  tous  les  droits  lucra- 
tifs qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  la  souveraineté, 
droits  qui  sont  ceux  du  roi  lui-même.  Déjà,  on  le  voit,  la 
souveraineté  est  divisée;  les  puissants  {patentes),  aux- 
quels on  assimile  les  évêques,  l'exercent  sur  leurs  do- 
maines. Inutile  d'ajouter  qu'ils  sont  exempts  d'impôts,  au 
moins  des  impôts  d'origine  romaine  qui  font  l'objet  de  ce 
chapitre.  Par  contre,  on  leur  ordonne  de  respecter  le  bien 
d'autrui,  précepte  qu'ils  avaient  peu  observé  jusqu'alors 
et  qu'ils  n'observèrent  sans  doute  pas  beaucoup  mieux  à 
l'avenir. 

Enfin,  l'article  8  de  l'édit  déclare  que  «  partout  où  un 
cens  nouveau  a  été  ajouté  d'une  manière  impie,  sur  les 
réclamations  du  peuple  et  après  juste  enquête,  il  sera 
réformé  miséricordieusement  \  »  Si  l'on  rapproche  cet 
article  des  faits  qui  précèdent,  il  est  facile  de  voir  que  le 

1  ((  Ut  ubicunque  census  novus  impie  additus  est  et  a  populo  recla- 
«  matur  justa  inquisitione,  misericorditer  emendetur.  « 
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cens  dont  il  parle  est  le  tribut  par  tête  et  par  arpent,  ce 
tribut  dont  les  rôles  ont  été  renouvelés  par  Cliilpéric  et 
par  Chiidebert,  et  qu'on  a  essayé  d'imposer  aux  Francs. 
Sera-t-il  aboli  désormais?  Non.  Ce  qui  est  impie,  ce  contre 
quoi  le  peuple  proteste,  c'est  le  cens  nguveau,  le  cens 
ajouté;  mais  le  cens  traditionnel,  le  cens  consacré  par  le 
temps  subsistera.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  suppression 
totale,  il  s'agit  d'une  réforme;  aussi  une  enquête  est  re- 
connue nécessaire,  moyen  préparatoire  qui  eût  été  inutile 
dans  l'hypothèse  inverse. 

Il  est  certain  qu'à  partir  de  ce  moment  on  ne  trouve 
plus  de  rôles  nouveaux.  L'édit  de  61S  a  consacré  d'une 
manière  définitive  le  triomphe  de  la  coutume.  Cependant 
l'impôt  lui-même  se  maintint.  Cette  persistance  n'est  pas 
douteuse  sous  le  règne  de  Dagobert  (628-638).  En  effet, 
l'auteur  de  la  vie  de  saint  Éloi  nous  parle  du  cens  public 
levé  par  Dagobert  dans  le  Limousin;  il  raconte  aussi  la 
cession  faite  à  l'église  de  Tours  de  tout  le  cens  payé  au- 
trefois par  la  ville  au  souverain,  cession  consacrée  par 
une  charte  \  Enfin,  nous  voyons  dans  la  vie  de  Dagobert 
qu'il  céda  aux  moines  de  Saint-Denis  le  tribut  aimuel  de 
cent  vaches  que  lui  payait  le  duché  du  Mans". 

Depuis  la  mort  do  Dagobert,  en  638,  jusqu'à  l'année 
805,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  cent  soixante- 
sept  années,  aucun  texte  ne  mentionne  d  une  manière 
expresse  le  cens  public.  Doit-on  en  conclure  qu'il  a  dis- 
paru? Ainsi  pensent  la  plupart  des  érudits  contempo- 

*  «  Eligio  replante  omnem  censum  qui  reijmblirœ  solvcbatur  ad  in- 
«  tpgrum  Dagoliertiis  rcx  eidem  Ecclesine  induisit  atque  per  chartani 
«  confirmavit.  »  -S.  Audœnus,  vita  S.  Eligii,  cité  par  Guérard  (Prolé- 
gomènes du  Polyptiquc  d'irininon,  §  372). 

-  Geala  Dagobcrli,  chap.  xxxvn  (Dom  Bouquet,  t.  11,  j).  o90  ;  Mé- 
moires, t.  Il,  p.  299). 
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rains  ;  ils  supposent  qu'il  a  été  brusquement  emporté  par 
la  révolution  carlovingienne,  ou  qu'il  est  insensiblement 
tombé  en  désuétude  à  la  faveur  des  désordres  de  l'é- 
poque. Quand  il  reparaît,  sous  le  règne  de  Charlemagne 
et  de  ses  successeurs,  ils  le  considèrent  seulement  comme 
redevance  privée  et  refusent  de  lui  reconnaître  les  carac- 
tères d'un  impôt  public  \ 

Je  ne  saurais  adopter  leur  opinion  sans  de  grandes  ré- 
serves. Les  preuves  qu'ils  invoquent  reposent  sur  des 
faits  exacts  en  eux-mêmes,  mais  les  conséquences  qu'ils 
en  tirent  me  paraissent  exagérées.  L'édit  de  Clotaire  II 
explique  pourquoi  il  n'est  plus  question  de  cadastre,  de 
recensement;  pourquoi,  pendant  plus  d'un  siècle  et  demi, 
on  se  tait  sur  le  cens  public.  Le  décret  d'imposition  est 
devenu  inutile,  l'impôt  est  établi  et  réglé  ptir  la  coutume; 
or,  sous  l'empire  de  la  coutume,  les  choses  durent  par 
cela  seul  qu'elles  existent;  le  silence  du  législateur  con- 
solide les  institutions.  L'absence  de  protestation  équi- 
vaut à  la  reconnaissance  du  droit,  et  depuis  la  réforme 
opérée  par  l'édit  de  61S  aucune  protestation  n'a  eu  lieu. 

Quant  aux  mots  tributa  atcensus,  il  est  vrai  qu'ils  dési- 
gnent souvent  des  redevances  privées.  11  en  était  ainsi 
déjà  sous  le  règne  des  Mérovingiens  du  sixième  siècle. 
Grégoire  de  Tours  appelle  tributa  les  revenus  que  Frédé- 
gonde  percevait  sur  ses  propriétés'.  La  loi  des  iMlemans, 
rédigée  sur  l'ordre  de  Dagobert,  applique  le  môme  mot 
aux  prestations  diverses  dues  par  les  serfs  des  églises  \ 
Cependant  on  ne  doute  pas  que  le  cens  public  existât  en- 

1  Voir  Lehuérou,  t.  Il,  p.  480  ;  Guérard,  Prolégomènes  du  Poly- 
ptiquc  d'Irminon,  §  372;  Laferrière,  1. 111,  p.  345. 

-  Liv.  VI,  chap.  xiv  (Dom  Bouquet,  t.  11,  p.  290  ;  Mémoires,  t.  I, 
p.  368). 

•'  Baluze,  t.  1,  p.  63. 
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core  sous  le  règne  de  Chilpéric  et  sous  le  règne  de  Dago- 
bert.  Le  cens  public  et  le  cens  privé  co-existaient.  D'autre 
part,  le  mot  tributum  n'a  pas  cessé  de  signifier  impôt 
dans  la  langue  du  huitième  siècle.  A  la  suite  de  leur  dé- 
faite, les  Lombards,  les  Aquitains,  les  Saxons  payent  le 
tribut  ;  la  chronique  de  Frédégaire  et  les  annales  d'Egin- 
hard  en  fournissent  des  exemples  sans  nombre,  qui  se 
rapportent  notamment  aux  années  738,  747,  758,  765, 
786.  Certes  les  vaincus  ne  prétendent  pas  par  là  recon- 
naître le  roi  des  Francs  comme  propriétaire  unique  de 
leurs  champs  et  de  leurs  maisons  ;  ils  rendent  hommage  à 
sa  puissance,  à  sa  souveraineté. 

D'où  vient  cette  confusion  dans  les  mots?  Elle  remonte 
loin.  Nous  l'avons  fait  voir  sous  Chilpéric.  On  en  retrou- 
verait peut-être  le  germe  sous  l'Empire  romain  :  les  mots 
de  pensio,  coilatio,  canon,  étaient  appliqués  également 
aux  redevances  exigées  par  le  fisc  et  aux  redevances  ac- 
quittées par  les  colons  envers  leurs  maîtres.  Dans  les 
temps  mérovingiens,  l'habitude  de  céder  l'impôt  à  des 
particuliers,  à  des  églises,  à  des  monastères,  amène  natu- 
rellement à  confondre  dans  les  termes  des  choses  très- 
dilFérentes  sous  beaucoup  de  rapports,  mais  susceptibles 
toutes  deux  de  produire  des  revenus  fixes  et  de  tomber 
dans  le  domaine  individuel.  Le  devoir  de  l'historien  qui 
vit  au  milieu  d'une  civilisation  avancée  est  de  discerner 
les  nuances  méconnues  par  l'esprit  grossier  des  barbares; 
des  diversités  réelles  se  cachent  sous  une  apparente  uni- 
formité . 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  dédaigner,  au  point  de  vue  de 
l'histoire,  les  enseignements  que  fournit  la  langue  d'une 
époque;  il  suffit  qu'ils  soient  contrôlés  et  appréciés  à 
leur  juste  valeur.  Cette  confusion  dans  les  mots  repré- 
sente quelque  chose  de  vrai  ;  dans  une  certaine  mesure, 
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elle  correspond  à  une  confusion  parfaitement  positive 
dans  les  choses.  L'impôt,  sous  la  première  race,  surtout 
depuis  l'édit  de  Clotaire  II,  a  perdu,  sans  aucun  doute, 
quelques-uns  de  ses  caractères  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  les 
a  perdus  tous.  Il  ne  se  rattache  plus  d'une  manière  aussi 
directe  à  la  souveraineté,  puisque,  d'une  part,  il  est  sous- 
trait au  décret  du  prince  pour  être  régi  par  la  coutume, 
et  que,  d'autre  part,  il  peut  être  perçu  sans  intervention 
actuelle  et  immédiate  du  pouvoir  central.  Cependant  il 
est  toujours  une  émanation  plus  ou  moins  lointaine  de  la 
souveraineté,  car  la  coutume  n'est  autre  chose  que  l'acte 
de  l'autorité  suprême  continué,  sans  être  renouvelé  d'une 
manière  expresse,  et  les  cessionnaires  de  l'impôt  n'exer- 
cent leur  droit  qu'en  vertu  d'un  privilège  accordé  par  le 
souverain;  il  est  permis  d'ajouter  qu'ils  sont,  dans  les 
limites  de  ce  privilège,  délégataires  du  pouvoir,  consti- 
tués eux-mêmes,  jusqu'à  un  certain  point,  à  l'état  de  sou- 
verains locaux. 

L'impôt  direct,  le  tribut  {tributnm  ou  census),  se  trou- 
vant réduit  à  sa  plus  simple  expression,  quelle  différence 
le  sépare  encore  des  redevances  privées?  Une  seule,  la 
différence  d'origine;  mais  elle  suffit  pour  modifier  la  si- 
tuation du  tributaire.  Celui  qui  paye  tribut  à  titre  d'impôt 
le  paye  en  vertu  d'un  ordre  de  l'autorité,  perpétué  par  la 
tradition  ;  il  n'a  consenti  aucune  aliénation,  aucun  amoin- 
drissement de  son  fonds;  il  reste  propriétaire  incommu- 
table.  Celui  qui  paye  tribut  à  titre  de  redevance  privée  le 
paye  en  vertu  d'un  contrat;  par  suite  de  ce  contrat,  il 
possède  seulement  d'une  manière  précaire,  soit  qu'il  ait 
livré  la  propriété  de  sa  chose  à  un  homme  plus  puissant 
que  lui,  pour  en  obtenir  protection,  et  qu'il  ait  repris  en- 
suite la  possession  de  cette  chose  à  charge  de  servir  une 
rente  au  propriétaire,  soit  qu'il  l'ait  reçue  comme  récom- 
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pense  ou  simple  libéralité  sous  les  mêmes  conditions.  Il 
n'a  jamais  eu  ou  il  a  perdu  la  plénitude  du  droit  de  pro- 
priété. Il  pourra  bien,  parce  que  telle  est  la  tendance  du 
siècle,  prolonger  la  durée  de  son  droit,  le  rendre  plus 
stable,  moins  éphémère  ;  mais  enfin,  dans  son  essence,  ce 
droit  n'est  pas  perpétuel  ;  nous  en  verrons  la  preuve  plus 
loin.  Ainsi  la  recommandation  faite  entre  les  mains  du 
roi,  ou  la  concession  de  terres  fiscales  faite  avec  réserve 
d'un  cens  annuel,  créent  bien  une  sorte  de  tribut  au  pro- 
fit du  souverain,  mais  ce  tribut  n'a  pas  la  même  origine 
que  le  tribut  imposé  au  propriétaire  qu'aucun  engage- 
ment ne  lie;  il  no  place  pas  le  tributaire  détenant  les 
biens  du  domaine  dans  une  position  absolument  semblable 
à  celle  du  tributaire  qui  garde  ses  propres  biens. 

Quant  au  tribut  payé  par  les  serfs  ou  par  les  colons  de 
condition  quasi  servile,  il  n'a  pour  origine  ni  le  contrat  ni 
l'autorité  traditionnelle,  mais  la  volonté  pure  ot  simple 
du  maître.  Le  tributaire  ici,  bien  loin  d'être  propriétaire, 
n'est  pas  même  un  possesseur  indépendant  •  il  est  bien 
plutôt  possédé  ;  il  est  attaché  à  la  glèbe  et,  comme  tel, 
tenu  à  certains  travaux  dont  le  bénéfice  est  réglé  à  l'a- 
vance, sans  son  intervention,  au  profit  d'un  autre  que  lui. 

Il  y  a  donc,  au  septième  siècle,  trois  sortes  de  cens  ou 
tributs  :  1"  le  cens  traditionnel,  coutumier,  payé  à  titre 
d'impôt,  soit  au  roi  comme  souverain,  soit  à  ses  déléga- 
taires; 2"  le  cens  contractuel,  payé  à  titre  de  redevance 
privée,  soit  aux  particuliers,  soit  au  roi  comme  proprié- 
taire: 3"  le  cens  servile,  acquitté,  comme  le  premier,  en 
dehors  de  tout  contrat,  et,  comme  le  dernier,  par  un  pos- 
sesseur qui  n'a  pas  la  propriété  du  fonds  grevé,  ayant 
tout  au  plus  la  propriété  de  sa  personne. 

De  ces  trois  cens,  le  premier,  qui  seul  a  le  caractère 
d'un  impôt,  tend  à  diminuer  sans  cesse  entre  les  mains  du 


iU)  LIVRE  II,  CHAPITRE  II. 

roi,  par  suite  des  immunités  et  cessions  qui  vont  toujours  eu 
augmentant.  Les  textes  de  l'époque  carlovingienne  nous 
apprendront  si,  un  siècle  plus  tard,  il  a  disparu  tout  entier. 

Mais  avant  de  les  aborder,  il  importe  de  citer  ici  deux 
formules  recueillies  par  le  moine  Marculf,  et  qui  achè- 
vent de  caractériser  le  système  fiscal  des  Mérovingiens. 
Marculf  vivait  vers  le  milieu  du  7*^  siècle. 

La  première  est  la  formule  d'immunité  ;  elle  est 
adressée  aux  comtes;  on  suppose  l'immunité  accordée 
à  une  église.  «  Nous  défendons  à  vous,  à  vos  officiers,  et 
à  toute  personne  revêtue  de  la  puissance  justicière,  d'en- 
trer sur  les  terres  que  ladite  église  possède  aujourd'hui 
dans  un  lieu  quelconque  de  notre  royaume,  ou  sur  celles 
qui  pourraient  lui  être  données  dorénavant  par  des 
hommes  craignant  Dieu  ;  qu'aucun  de  vous  n'ait  la  pré- 
somption de  faire  acte  d'autorité  sur  les  habitants  libres, 
serfs,  ou  étrangers  des  terres  de  ladite  église;  ni  d'en 
exiger  les  droits  de  justice  {freda),  ni  de  leur  prendre 
des  cautions,  ni  de  leur  réclamer  le  gîte  et  les  fournitures 
[mansiones  mit  paratas)^  ni  de  les  requérir  pour  un  motif 

quelconque,  ni  de  ^^rcayoïv  aucu7ie  redevance; tout 

ce  que  notre  fisc  pouvait  attendre  de  ces  terres  profitera 
désormais  à  ladite  église  pour  ses  frais  de  luminaire  \  » 

'  «  Confirmatio  de  emunitate  :...  Prsecipientes  ergo  jubemus  ut... 
«  neque  vos,  neque  juniores,  nequc  successores  vestri  vel  quislibet  de 
ce  judiciariapotestate  in  villas  antedictœ  Ecclesiae  quas  moderno  tempore 
«  ubicuuque  in  regno  noslro  possidere  noscuntur  vel  quœ  in  antea  a 
«  Deum  timentibus  hominibus  fuerint  collatse,  tani  de  ingenuis  quam  de 
«  servientibus  vel  quibuslibet  nationibus  hominum  in  prœdictœ  Ec- 
«  clesiœ  villas  conimanentes  nec  ad  agendum,  nec  freda  exigendnni, 
«  nec  fide  jussores  tollendum,  nec  mansiones  aut  paratas  facienduiu, 
«  nec  eos  de  quaslibet  causas  distringendum,  nec  nuUas  redhibiliones 
«  requirendum  ibidem  ingredere  non  praesumatis...  et  quidquid  inde 
«  fiscus  noster  poterat  sperare  in  luminaribus  ipsius  Ecclesiai  in  per- 
«  petuum  proficiat.  «  (Baluze,  II,  p.  377.) 
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Ce  texte  ne  mentionne  pas  le  cens  d'une  manière 
expresse,  mais  il  se  trouve  compris  dans  les  redevances 
{redhibitiones) .  Ces  redhibitiones  ne  peuvent  être  des  rede- 
vances privées,  puisqu'elles  sont  levées  sur  des  domaines 
[villœ)  qui  appartiennent  à  l'église.  Quant  aux  autres 
droits  dont  il  est  parlé,  tels  ({neparatce^  mansiones,  freda, 
nous  les  expliquerons  dans  un  autre  chapitre.  Remarquez 
la  dernière  phrase  ;  elle  fait  voir  que  l'immunité  empor- 
tait concession  d'impôts  ;  les  contrihuables  ne  sont  pas 
dégrevés;  ils  payent  à  l'église  ce  qu^ils  payaient  autrefois 
au  souverain. 

La  seconde  formule  est  celle  par  laquelle  le  roi  institue 
un  duc,  patrice  ou  comte  :"  «  Après  avoir  constaté  ton 
dévouement  et  ton  mérite,  nous  te  confions  dans  tel 
pagus'^  les  pouvoirs  de  duc,  comte  ou  patrice,  que  ton 
prédécesseur,  un  tel,  a  exercés,  pour  agir  et  gouverner 
de  manière  à  conserver  toujours  intacte  ta  fidélité  envers 
notre  gouvernement;  que  toutes  les  populations  de  ce 
territoire,  Francs,  Romains,  Burgundes  et  autres  nations 
vivent  sous  ton  administration,  qu'elles  soient  régies  par 
toi  avec  droiture,  selon  leur  loi  et  leur  coutume  ;  montre- 
toi  surtout  le  défenseur  des  veuves  et  des  orphelins  ; 
réprime  avec  sévérité  les  crimes  des  brigands  et  des  mal- 
faiteurs ;  que  les  peuples,  heureux  et  contents  sous  ta 
conduite,  restent  paisibles  ;  et  chaque  année  porte  toi- 
même  à  notre  trésor  les  revenus  que  le  fisc  attend  de 
l'action  gouvernementale-.  » 

'  Pagus  désigne  une  certaine  étendue  de  territoire  i'orniant  une 
circonscription  administrative. 

-  ((  Charta  de  ducatu,  patriciatu  vel  comitatu...  Ergo  dum  et  fidem 
«  et  utilitatem  tuam  vidimus  habere  compertam,  ideo  tibi  actioneni 
«  ducatus,  patriciatus,  comitatus  in  pago  illo,  quem  antecessor  tuus 
«  ille  usque  nunc  visus  est  egisse,  tibi  ad  agenduni  regendumquc 
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Le  duc,  patrice  ou  comte  n'est  pas  chargé  d'administrer 
les  domaines  particuliers  du  prince,  et  cependant,  il  doit 
verser  au  trésor  les  revenus  du  fisc.  Ces  revenus  provien- 
nent si  peu  de  biens  privés,  qu'ils  dépendent  de  l'exercice 
du  pouvoir  ;  ils  sont  obtenus  par  l'action  gouvernemen- 
tale {de  ipsa  actionë).  La  périodicité  régulière  du  payement 
exclut  l'idée  d'impôts  indirects  et  suppose  la  perception 
d'un  VL'ritable  tribut  nul)lic. 


§  3.  —  Le  cens  depuis  le  capitulaire  de  805  (sous  Chai'lemagne ) 
jusqu'au  capitulaire  de  Kiersy,  en  877  (sous  Charles  le  Chauve}. 


J'arrive  maintenant  au  second  capitulaire  de  l'an  803, 
promulgué  par  Cbarlemagne.  L'article  20  est  ainsi  conçu  : 
«  Que  le  cens  royal  partout  oii  il  nous  revenait  légitime- 
ment soit  acquitté  sur  la  propre  personne  du  débiteur  ou 
sur  ses  biens  \  » 

Il  est  facile  de  reconnaître  la  double  capitation  romaine 
par  tète  d'hommes  et  par  fonds  de  terre  ^  Mais  cette  dou- 

«  comniisimus  ita  ut  semper  crga  regimine  nostro  fidem  illibatam  cus- 
«  todias,  et  omnispopulus  ibidem  commanentes,  Franci,  Ropjani,  Bur- 
(c  gundiones,  quam  reliquas  nationes  subtuo  regirnine  et  gubernatione 
«  degant  et  moderentur,  et  eos  recta  trauiite  secundura  legem  et 
«  consuetudinem  eorum  regas,  viduis  et  pupillis  raaximus  defensor 
«  appareas,  latronum  et  malefactorum  scelera  a  te  severissime  repri- 
(c  mantur  ;  ut  populi  bene  viventes  sub  tuo  regimine  gaudentes  de- 
a  béant  consistere  quieti  ;  et  quidquid  de  ipsa  actionc  in  fisci  ditio- 
«  nibus  speratur  per  teniet  ipsum  annis  singulis  nostris  œrariis 
«  inferatur.  »  (Baluze^  II,  p.  380.) 

'  «  Census  regalis  undecunque  légitime  exiebat  volumus  ut  inde 
«  solvatur  sive  de  propria  persona  hominis  sive  de  rébus.  »  (Baluze,  1, 
p.  427.) 

-  Contrairement  à  la  loi  romaine,  la  capitation  paj-  tètes  avait  été 
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ble  capitation  se  retrouve  aussi  daus  les  registres  de 
l'abbaye  de  Saint-Germain,  tenus  par  l'abbé  Irminon,  à 
peu  près  à  la  même  date  que  notre  capitulaire  ;  elle  est 
tombée  dans  le  domaine  privé.  Est-ce  donc  à  ce  titre 
qu'elle  figure  dans  notre  texte?  Si  l'on  examine  l'ensemble 
du  capitulaire,  l'affirmative  ne  paraît  guère  probable. 
Nous  voyons,  en  etfet,  que  l'article  8  s'occupe  des  justices 
royales;  l'article?,  des  exportations  d'armes  ;  l'article  13, 
des  péages;  l'article  16  défend  aux  puissants  d'opprimer 
les  pauvres  et  de  les  forcer  à  vendre  ou  à  livrer  leurs 
biens,  «  de  peur  (dit-il)  que  les  parents  ne  soient  exhé- 
rédés  contre  toute  justice,  que  le  service  royal  {regale 
obsequium)  n'en  souffre  et  que  les  héritiers  eux-mêmes^  par 
indigence,  ne  se  fassent  mendiants,  voleurs  ou  malfai- 
teurs; »  l'article  18 traite  des  fausses  monnaies;  et,  enfin, 
l'articlelO,  qui  précède  immédiatement  l'article  relatif  au 
cens,  règle  le  hériban  ou  impôt  de  guerre.  Toutes  ces  dis- 
positions, on  le  voit,  concernent  des  objets  d'intérêt  public, 
des  choses  gouvernementales  par  excellence.  Aucune  n'a 
trait  aux  domaines  du  roi,  aux  villœ.  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement  de  Tarticle  20?  Pourquoi  n'est-il  pas  inséré 
à  la  suite  du  capitulaire  De  villis  dont  une  partie  avait 
certainement  paru  à  cette  époque?  N'est-il  pas  naturel  do 
croire  que  lui  aussi  se  réfère  à  des  intérêts  publics,  et  que 
le  cens  royal  dont  il  parle  est  le  cens  perçu  à  titre  d'im- 
pôt ?  Une  observation  attentive  du  texte  corrobore  singu- 
lièrement ces  inductions.  Le  capitulaire  ne  dit  point  de 

appliquée  aux  enfants  dans  les  temps  mérovingiens;  cette  coutume 
(t  mauvaise  et  impie,  v  qui  livrait  à  Tabandon  et  à  la  mort  une  mul- 
titude d'enfants,  fut  abolie  par  la  reine  Batliilde  [VUa  sandœ  liathilJœ, 
citée  par  Gucrard,  Prolég.,  p.  fiOi,  note  fi).  La  reine  Bathildc,  veuve 
de  Ciovis  11,  gouverna  pendant  la  minorité  de  son  fils^  Clotaire  III,  de 
6oo  à  665. 
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payer  le  cens  partout  où  il  est  dû,  mais  bien  «  partout 
où  il  était  dû  légitimement;  »  or,  il  est  facile  de  concevoir 
que  le  cens  public  ait  été  négligé,  il  s'agissait  de  le  pré- 
lever hors  des  domaines  du  prince  ;  mais  on  s'explique 
difficilement  que  le  cens  privé  ait  cessé  d'être  perçu,  mal- 
gré la  vigilance  et  le  soin  minutieux  avec  lesquels  Cbar- 
lemagne,  roi  depuis  37  années,  et  empereur  depuis  o, 
surveillait  ses  domaines  ^ 

Le  troisième  et  le  quatrième  capitulaires  de  l'an  803 
reproduisent  le  même  article,  avec  les  dispositions  sur  les 
pé.ages,  l'oppression  des  pauvres,  les  fausses  monnaies 
et  le  liériban. 

Le  troisième  capitulaire  de  l'an  812  s'exprime  ainsi, 
dans  son  article  10  :  «  Que  nos  envoyés  recherchent  avec 
soin  nos  cens  partout  où  ils  devaient  être  acquittés  entre 
les  mains  du  roi,  d'après  une  habitude  antique  ;  de  même 
pour  les  droits  de  justice  [fredd).  Qu'ils  nous  fassent  un 
rapport  là -dessus,  afin  que  nous  puissions  ordonner  ce 
qu'il  en  adviendra  à  l'avenir  ^  » 

Yoilà  bien  le  cens  consacré  par  la  coutume,  tel  qu'il  s(; 
montre  après  l'édit  de  Clotaire  II.  Gomment  croire  qu'une 
révolution  avait  détruit  le  cens  public,  quand  on  .voit 
Charlemagne  chercher  dans  le  passé  la  source  légitime 
du  cens  actuel  ?  En  outre,  le  cens  est  mis  sur  le  même 
pied  que  les  freda,  sorte  d'amendes  qui,  incontestable- 
ment, constituaient  un  impôts 

*  Voir  le  cap.  De  vlllis  (Baluze,  1,  p.  331).  On  le  rapporte  à  Tan 
800. 

■^  ((  Ut  missi  nostri  census  nostros  diligetiter  perquirant  undecun- 
«  que  anliquilus  venire  ad  parteni  régis  solebant,  similiter  et  frcda. 
Cl  Et  nobis  renuntient  ut  nos  ordinemus  quid  de  his  in  futurum  fieri 
«  debeat.  »  (Baluze,  I,  p.  500.) 

'  Voir  chap.  IV,  §  1. 
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L'article  H  ajoute  :  «  Si  des  biens  qui  devaient  ie  cens 
au  roi,  d'après  la  coutume,  ont  été  livrés  à  uno  église, 
qu'ils  soient  rendus  aux  héritiers  propres  ou  que  le  déten- 
teur paye  aussi  ce  cens-là  (c'est-à-dire  le  cens  royal)  '. 

Cet  article  prévoit  une  fraude  et  cherche  à  l'empêcher. 
Un  tributaire  du  roi  remet  ses  biens  à  une  église  ;  le  cens 
royal  se  trouve  compromis,  car  ce  nouveau  bien  n'est  pas 
compris  dans  ceux  à  raison  desquels  l'église  a  rha])itude 
de  payer  le  cens  ;  peut-être  même  l'égUse  est-elle  exempte. 
Le  roi  décide  que  les  héritiers  propres  du  tributaire 
reprendront  le  bien  cédé  à  l'église,  et,  par  suite,  continue- 
ront à  payer  le  cens  royal  ;  ou  bien  que  le  détenteur,  qui 
a  été  mis  en  possession  par  l'église,  et  qui  lui  paye  un 
cens,  payera  do  plus  le  cens  royal.  Si  le  roi  percevait  le 
cens  sur  les  biens  dont  il  s'agit  en  vertu  d'un  contrat,  il 
n'invoquerait  pas  la  coutume  ;  s'il  le  percevait  à  titre  de 
propriétaire,  il  réclamerait  purement  et  simplement  sa 
chose;  puisqu'il  agit  autrement,  il  faut  supposer  <]u'il 
perçoit  le  cens  à  titre  de  souverain. 

Pour  prouver  que  les  revenus  du  lise,  sous  Gharicuia- 
gne,  consistaient  en  revenus  domaniaux  à  l'exclusion  de 
tout  impôt  direct,  on  a  invoqué  un  passage  de  la  vie  de 
Louis  le  Pieux  par  l'Astronome  '.  «  Lorsque,  au  printemps, 
le  jeune  Louis  fut  congédié  par  son  père  (en  795),  ce  prince 
lui  demanda  comment  il  arrivait  qu'étant  roi  il  fût  si  par- 
cimonieux dans  son  intérieur,  iju'il  ne  donnât  rien,  pas 
môme  sa  bénédiction,  à  moins  qu'on  ne  la  lui  demandât. 
Il  apprit  de  lui,  à  cette  occasion,  que,  les  grands  ne  s'oc- 
cupant  que  de  leurs  intérêts  privés  et  négligeant  les  inté- 

'  «  Ut  de  lubus  unde  ceiisus  ad  parteiu  régis  cxire  solobat,  si  ad 
((  aliquam  ecclesiam  traditœ  sunt,  aut  tradantur  propriis  hercdibus 
«  aut  ([ui  oos  retinuerit  vel  illiim  ceusuiii  cxsolvat.  » 

*  Voyez  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXX,  chap.  xni. 

10 
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rêtspublics,  les  biens  de  l'État  avaient  été  convertis  en  pro- 
priétés particulières,  d'oià  il  arrivait  que  le  prince,  seigneur 
seulement  de  nom,  manquait  presque  de  tout.  »  Louis  était 
alors  roi  d'Aquitaine.  Ce  passage  montre  qiie  les  revends 
domaniaux  étaient  très-considérables  ;  il  serait  excessif 
d'en  induire  que  l'impôt  direct  fût  aboli  ;  nous  voyons,  en 
effet,  un  peu  plus  loin,  que  l'année  suivante  (796)  le  même 
Louis  affranchit  les  Albigeois  d'un  tribut  qu'ils  payaient 
en  vin  et  en  céréales  '. 

En  815,  Louis  le  Pieux  Venait  de  succéder  à  Charlema- 
gne.  Des  Espagnols  s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'empire;  ils  s'étaient  établis  dans  des  lieux  déserts  et  in- 
cultes. Uii  précepte  impérial  les  soumit  à  divers  presta- 
tions et  services,  et  les  exempta  de  tout  autre  cens  ou 
lril)ut  envers  le  comte  ou  ses  officiers  *.  Ce  précepte  a  tout 
à  fait  le  caractère  d'un  privilège  exceptionnel  introduit 
par  le  double  motif  de  rendre  à  la  culture  des  terres  aban- 
données, et  de  poser  le  chef  de  l'empire  comme  le  pro- 
tecteur des  Espagnols  contre  la  domination  arabe.  Les 
termes  de  l'article  5  doivent  être  remarqués,  a  Si  ces  ré- 
fugiés, toucliés  de  la  douceur  et  de  la  bienveillance  du 
comte,  lui  offrent  quelque  chose  de  leurs  biens  comme 
marque  de  respect  et  de  dévouement,  que  leur  don  ne  soit 
pas  reçu  à  titre  de  tribut  ou  de  cens  ;  que  le  comte  ou  ses 
successeurs  ne  prétendent  pas  en  faire  une  coutume.  » 
On  voit  par  quels  moyens  les  comtes,  dès  le  commence- 
ment du  neuvième  siècle,  reconstituaient  à  leur  profit  le 
cens  royal  diminué  par  les  privilèges,  les  dispenses  et  les 
aliénations;  ils  se  montrent  durs  afin  d'être  apaisés  par 

^  Vila  Ludovici  PU,  chap.  VI  et  Vil  (Dom  Bouq.,  VI,  p.  90.— JWém., 
111,  p.  326  et  327). 

^  «  Pra3ceptuin  primum  pro  Hispaiiis  qui  in  regno  Francorum  mane- 
«  baiit;  »  art.  1  et  o  (Baluzc  1,  p.  .ïoO). 
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des  cadeaux  ;  peu  à  peu  ils  transforment  ces  cadeaux  ëti 
redevances  régulières,  qui  plus  tard  deviennent  obliga- 
toires en  vertu  de  la  coutume.  Ils  agissent  ainsi  non  pas 
dans  les  limites  de  leur  domaine  propre,  mais  dans  les 
limites  de  leur  comté  ;  ils  lèvent  le  tribut  non  à  titre  de 
propriétaires,  mais  à  titre  de  gouverneurs,  à  titre  de  sou- 
verains locaux.  Ainsi  naît  insensiblement  la  grande  féo- 
dalité du  moyen  âge.  En  vain  les  empereurs  s'opposent 
k  ces  usurpations  ;  le  courant  du  siècle  est  plus  fort  que 
tous  les  décrets. 

Le  cens  est  si  bien  un  attribut  de  la  souveraineté  q'tfe, 
dans  le  poëme  d'ErmoldlèNoif ,  le  roi  des  Bretons,  sommé 
de  se  soumettre,  s'écrie  en  palrlant  de  Louis  le  Pieux  : 
«  Qu'il  gaide  pour  lui  les  Francs  !  Murman commande  aux 
Bretons  et  refuse  à  juste  titre  tout  cens  et  tout  tribut  ^  » 
Gouverner  et  percevoir  le  cens  étaient  donc  deux  faits 
indivisiblément  liés  l'un  à  Fautre. 

Le  capitulaire  quatrième  de  l'année  819  contient  deux 
articles  remarquables  sur  le  cens  ou  tribut  : 

Art.  2.  «  Une  terre  tributaire,  dont  le  tribut  nous  reve- 
nait, selon  la  coutume,  ayant  été  livrée  par  qui  que  ce 
soit  à  l'Église  ou  à  tout  autre,  celui  qui  l'aura  reçue  devra 
nous  payer  intégralement  le  tribut  tel  qu'il  était  perçu; 
à  moins  qu'il  ne  puisse  exbiber  un  acte  de  confirmation 
en  vertu  duquel  le  tribut  lui  aurait  été  remis.  » 

Art.  4,  «  Si  quelqu'un  possède  une  terre  cénsive  que 
ses  ancêtres  ont  donnée  à  l'Eglise  ou  à  notre  domaine,  il  ne 
peut  en  aucune  manière  la  retenir,  suivant  la  loi,  sans  la 
permission  de  celui  sous  la  puissance  de  qui  se  trouve 

•  Ermoldi  nigcUi  carminis  de  rébus  gesiis  Ludovici  pii,  lib.  111  (D. 
Bouq.,  VI,  p.  43.  —  Mèm.,  IV,  p.  G3).—  L'expédition  contre  les  Bre- 
tons eut  lieu  en  «18. 
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l'église  OU  le  domaine  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  le  fils  ou  le 
petit-fils  de  celui  qui  a  donné  la  terre  et  que  cette  même 
terre  lui  ait  été  confiée  comme  tenure.  Mais,  en  ce  cas,  il 
faut  considérer  si  celui  qui  tient  cette  terre  est  riche  ou 
pauvre,  s'il  a  un  autre  bénéfice  ou  même  un  propre.  Celui 
qui  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  devra  être  traité  avec  miséricorde, 
de  façon  qu'il  ne  soit  pas  dépouillé  complètement  et  qu'il 
ne  tombe  pas  dans  l'indigence  ;  il  payera  le  cens  qui  lui 
avait  été  fixé,  ou  il  recevra  en  bénéfice  une  partie  du  fonds 
suffisante  pour  lui  permettre  de  vivre  ' .  » 

Deux  cens  bien  différents  l'un  de  l'autre  apparaissent 
dans  ces  deux  articles.  Dans  l'article  2,  il  s'agit  du  cens 
royal  payé  en  vertu  de  la  coutume  ;  le  tributaire  n'est  pas 
h  la  discrétion  du  roi,  il  dispose  de  sa  chose  à  son  gré, 
seulement  il  ne  peut  l'affranchir  du  tribut  en  la  faisant 
passer  on  d'autres  mains.  Dans  l'article  4,  il  s'agit  d'un 
cens  pi'ivé  constitué  par  un  contrat  ;  le  fonds  grevé  ap- 
partient à  une  église  ou  à  une  irilia  du  domaine  royal  ; 
celui  qui  paye  le  cens  n'est  qu'un  détenteur  précaire.  En 

^  Art.  2.  «  Quicumque  terrain  triljutariam,  unde  tributum  ad  par- 
a  tem  nostram  exire  solebat  vel  ad  Ecclesiam  vel  cuilibet  alteri  tradi- 
u  derit,  is  qui  eam  susceperit  tributum  quod  inde  solvebatur  uiiini 
M  modo  ad  partem  nostram  persolvat  ;  nisi  forte  talem  firmitatem  de 
«  parte  domiuica  habeat  per  quam  ipsum  tributum  sibi  perdoiiatuui 
«  possit  ostendere.  »  —  Art.  4.  «  Si  quis  terram  censalem  habu(,'rit 
«  quam  antecessores  sui  vel  ad  aliquam  ecclesiam  vel  ad  villam  nos- 
«  tram  dederunt  nuUatenus  eam,  secundum  legem^  tenere  potest,  nisi 
K  illc  voluerit  ad  cujus  potestatem  vel  illa  ecclesia  vel  illa  villa  perti- 
«  net  ;  nisi  forte  filius  aut  nepos  ejus  sit  qui  eam  tradidit  et  ei  eadem 
K  leria  ad  tenendum  placita  sit.  Sed  in  bac  re  considerandum  est 
«  utrum  ille  qui  hanc  tenet  dives  an  pauper  sit  et  utruni  aliud  bene- 
(c  ficium  habeat  vel  etiam  proprium.  Et  qui  horum  neutrum  habet 
«  erga  hune  misericorditer  agendura  est  ne  ex  toto  dispoliatus  in 
«  egestatem  incidat  ;  ut  aut  talem  censum  inde  persolvat  qualis  ei 
«  fuerit  constitutus  vel  portionem  aliquam  inde  in  beneficium  accipiat 
«  unde  se  sustentare  valeat.  »  (Baluze,  1,  p.  011.) 
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droit  strict,  il  pourrait  être  expulsé;  par  charité,  on  lui 
laisse  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  possède;  on  lui  fait  la  loi. 
Ce  dernier  cens  est  perçu  à  titre  de  propriété,  non  à  titre 
d'impôt. 

Continuant  à  rassembler,  par  ordre  de  dates,  les  prin- 
cipaux textes  qui  peuvent  éclairer  la  question  de  l'impôt 
sous  les  Carlo vingiens,  je  rencontre  l'article  suivant  d'un 
capitulaire  de  l'an  829  :  «  Tout  vicaire  ou  autre  officier 
des  comtes  qui  se  sera  permis  de  lever  sur  le  peuple  le 
tribut  dit  inferenda  à  un  taux  plus  élevé  que  le  taux  fixé 
par  les  commissaires  de  notre  père  de  bonne  mémoire, 
c'est-à-dire  deux  sols  d'or  pour  une  vache,  restituera,  se- 
lon la  loi  qui  le  régit,  ce  qu'il  a  imposé  de  trop,  enlevé  et 
gardé  pour  lui,  à  ceux  auxquels  il  l'a  pris,  et  de  plus  il 
payera  fredum,  à  titre  de  composition,  et  perdra  son  of- 
fice '.  »  C'est  là  bien  certainement  un  impôt  public,  puis- 
qu'il est  levé  sur  le  peuple,  l'expression  jjopidus  étant 
spécialement  employée  pour  désigner  l'ensemble  des  ci- 
toyens ou  les  principaux  d'entre  eux  qui  figurent  dans  les 
assemblées  générales.  Ce  tribut  est  d'une  nature  assez 
bizarre  ;  il  faut  y  voir  un  démembrement  de  l'impôt  fon- 
cier ;  le  nombre  des  vaches  sert  de  signe  et  de  mesure  pour 
estimer  la  richesse  agricole.  Nous  sommes  loin  du  tribut 
romain  par  unité  de  terre  imposable  ou  par  arpent  ;  les 
institutions  fiscales  ont  pris,  comme  tout  le  reste,  un  ca- 
ractère grossier. 

'  «  Quicuuque  vicaiii  vel  alii  uiinistii  roiiiitum  trihutiiiii  quod  in- 
((  fcrenda  vocatur  majoris  pretii  a  populo  cxigerc  pra-siimpscrit  (juam 
«  a  raissis  bonœ  memori.T  lienitoris  nostri  constitutum  fuit,  hoc  est 
«  duos  solidos  pro  uria  vacca,  lioc  (juod  injuste  supi'i'posuit  atque 
'(  abstulit  sibique  retinuit,  bis  quibus  boc  tubt,  cuin  sua  lege,  resti- 
«  Uiat  et  insuper  freduni  uostrum  coniponat  et  uiinisteriuui  auiittat.  » 
(Baluze,  I,  p.  1218.) 
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En  837,  Louis  le  Pieux  cède  à  son  fils  Charles  que  par- 
tie de  son  royaume.  «  Le  roi  (dit  à  ce  propos  l'historien 
jNithard  *)  lui  donna,  de  son  autorité  divine  et  paternelle, 
tous  les  évôchés,  les  abbayes,  les  cojntés,  les  domaines 
royaux  et  tout  ce  qui  étail  contenu  dans  les  limites  ci-des- 
sus indiquées,  avec  tout  ce  qui  lui  appartenait,  n'importe 
en  quel  lieu,  et  tout  ce  qui  était  de  soit  droit,  et  il  invoqua 
la  protection  du  Dieu  tout-puissant  pour  que  cela  demeu- 
rât ferme  et  stable  à  toujours.  »  Ainsi  les  domaines  royaux 
se  distinguent  des  pomtés,  fibbayes  et  évêchés.  De  même, 
à  propos  du  traité  de  Verdun  signé  au  mois  d'août  843, 
ce  on  arrêta...  que  Lothaire  posséderait  tous  les  évêchés, 
toutes  les  abbayes,  tous  les  copatés  et  tous  les  domaines 
royaux  de  ces  régions  en  deçà  des  Alpes -...  »  Les  comtés 
sont  possédés,  donc  ils  rapportent,  mais  autrement  que 
les  domaines,  puisqu'on  ne  les  confond  pas  avec  eux. 
Les  revenus  du  prince  découlent  de  deux  sources  :  du 
droit  de  propriété  et  du  droit  de  souveraineté;  un  autre 
passage  l'iniclique  d'une  façon  très-ijette.  11  s'agit  de  l'in- 
fluence funeste  exercée  par  un  certain  Adalhard  :  «  ïl 
persuada  au  roi  de  répandre  les  immunités  et  de  mettre 
4^ns  le  domaine  privé  les  choses  du  domaine  public  ;  fai- 
sant ainsi  accorder  à  chacun  ce  que  chacun  demandait,  il 
ruina  de  fond  en  comble  la  république  \  « 

*  Hisloriœ  de  dissensionibus  filiorum  Ludovici  Pu,  liv.  I,  chap.  vi 
(D.  Bouq.,  VII,  p.  14.  —  Mém.,  III,  p.  442).—  Nilhard  était  petit-fils 
de  Charlemagne,  et  il  occupa  sous  ses  successeurs  les  positions  les  plus 
élevées. 

2  Ibid.,  liv.  IV,  chap.  ni  (VU,  p.  30;  —  III,  p.  490). 

'  <c  Hinc  libertates ,  liinc  publica  in  propriis  usibus  distribuere 
«  suasit  ;  ac,  dum  quod  quique  petebat  ut  fieret  cffecit,  rem  pubiicam 
«  penitus  annulavit.  »  Nithardi  hisloriçe,  liv.  IV,  chap.  vi  (D.  Bouq., 
Vil,  p.  32.  —  Mêm.,  III,  p.  496). 
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En  808,  au  mois  de  novembre,  une  lettre  rédigée  en 
forme  de  capitulqire  est  adressée  au  roi  de  Germanie 
Louis  II  par  les  évêques  de  Reims  et  de  Rouen.  Nous  y 
remarquons  quatre  choses  :  1"  les  comtes,  officiers  du 
palais  et  de  la  république  (?nmistri  palatii  et  reipublicœ), 
sont  distingués  des  intendants  des  domaines  [judices  vil- 
lamm)  ;  2"  les  évêques  recommandent  au  roi  de  nommer 
des  comtes  qui  n'oppriment  point  les  habitants  de  leur 
comté  {pagenses)  ;  qui  ne  dévastent  pas  leurs  moissons, 
leurs  vignes,  leurs  prés,  leurs  forêts;  qui  ne  prennent 
point  leurs  bestiaux,  mais  qui  respectent  tous  leurs  biens  ; 
3°  les  intendants  des  domaines  ne  doivent  pas  non  plus 
opprimer  les  serfs  du  roi  [servos  regios)^  ni  leur  demander 
au  delà  de  ce  qu'ils  payaient  au  père  de  Louis  ;  4"  la  loi 
et  la  coutume  du  dernier  règne  règlent  également  ce  qui 
est  dû  au  roi  par  les  comtes  et  fidèles  sur  les  redevances 
exigées  des  hommes  libres  '. 

Peu  de  temps  après,  en  864  (sous  le  règne  de  Charles 
le  Chauve),  est  rendu  le  fameux  édit  de  Pistes  \  Il  em^ 
brasse  un  grand  nombre  de  matières  intéressant  la  chose 
publique.  Là  se  trouve  cette  définition  demeurée  célèbre  : 
«  Le  consentement  du  peuple  confirmé  par  le  roi  fait  la 
loi  [lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis) . 

«  Que  les  Francs  (dit  l'article  28)  qui  doivent  un  cens 
au  roi  à  raison  de  leurs  personnes  ou  de  leur.s  biens,  ne 
se  donnent  point  au  service  de  Dieu  ou  à  tout  aulre,  sans 
notre  permission,  afin  que  la  chose  publique  no  perde 

*  «  Neque  a  comitibus  vel  fulclibus  vestris  plus  stiideatis  quani  lex 
«  et  consuetudo  fuit  tempore  patris  vestri  de  hoc  quod  de  Francis  ac- 
«  cipiunt  exquirere.  »  (Baluze,  H,  p.  lli-110.) 

-  Ibid.,  p.  174  et  suiv.  Charles  le  Chauve,  successeur  de  Louis  le 
Pieux,  pour  une  partie  de  l'empire  (la  majeure  partie  de  la  France 
actuelle),  réf^na  de  840  à  877. 
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rien  de  ce  qu'ils  lui  doivent'.  »  Cependant  ceux  qui  les 
reçoivent  à  leur  service  peuvent  les  garder^,  à  condition 
de  payer  au  roi  le  cens  qui  lui  revenait  de  ce  chef.  La  pro- 
hibition n'est  pas  absolue;  il  suffit  que  le  droit  royal  {jus 
regium)  ne  soit  pas  amoindri.  On  ne  veut  pas  recourir 
aux  coutumes  injustes,  c'est-à-dire  aux  péages  arbitrai- 
res, mais  il  faut  pourvoir  aux  besoins  du  fisc  :  tel  est  le 
motif  de  cette  mesure.  «  Quant  à  ceux  qui  vivent  sous  la 
loi  romaine,  on  ne  leur  prescrit  d'autres  règles  que  celles 
contenues  dans  leurs  lois.  »  Nous  savons  que  la  recom- 
mandation en  droit  romain  était  sévèrement  punie  ^ 

Les  articles  29  et  30  s'occupent  des  colons  du  fisc  et  de 
l'Église  ;  le  premier  règle  les  corvées  qu'il  est  permis  de 
leur  imposer  ;  le  second  fait  rentrer  dans  le  domaine  de 
chaque  manse^  les  parcelles  de  terre  qui  on  ont  été  abu- 
sivement distraites  par  les  colons.  On  ne  saurait  mieux 
marquer  la  différence  entre  les  colons  tributaires  et  les 
hommes  libres  soumis  au  cens  (ceux  du  moins  qui  ne  vi- 
vent pas  sous  la  loi  romaine). 

Les  uns  peuvent  disposer  de  leurs  biens,  pourvu  que 
les  droits  du  fisc  soient  sauvegardés  ;  les  autres  ne  peu- 
vent diminuer  d'aucune  façon  le  domaine  qui  leur  est 
confié,  car  ce  domaine  ne  leur  appartient  pas. 

L'article  31  protège  les  malheureux  chassés  par  les 
invasions  normandes  ;  les  commissaires  des  évêques  et 
ceux  de  la  république  {reipuhlicœ  ministri)  doivent  veiller 

1  «  Ut  illi  franci  qui  censura  de  suo  capite  vel  de  suis  rébus  ad  par- 
«  tem  repiam  debent  sine  nostra  licentia  ad  casam  Dei  vel  ad  alterius 
«  cujuscunque  servitiuno  se  non  îradant,  ul  respublica  quod  de  illis 
u  habere  débet  non  perdat.  »  (Baluze,  II,  p.  t87.) 

*  Voir  liv.  I,  chap.  ix,  p.  lOC. 

■'  Le  manse  était  une  terre  avec  maison  d'habitation  et  bâtiments 
d'exploitation  rurale,  une  ferme  d'une  certaine  étendue. 
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à  ce  que  les  fugitifs  ne  soient  pas  opprimés  et  qu'on  ne 
leur  impose  aucun  cens  ni  exaction  *. 

L'article  4  revient  encore  sur  les  hommes  libres  qui 
doivent  le  cens  à  raison  de  leurs  personnes  ou  de  leurs 
biens  *,  et  qui,  par  un  temps  de  famine,  se  sont  livrés  au 
service  d'autrui.  Que  deviendront-ils?  Ils  seront  rachetés 
et  libres  en  i-endant  leur  prix,  et  même  sans  le  rendre 
s'ils  ont  été  achetés  par  l'Eglise. 

Après  l'édit  de  Pistes,  vient  le  capitulaire  de  Tusiac, 
rendu  en  865;  l'article  8  mérite  d'être  rapporté.  «Que 
nos  commissaires  fassent  une  enquête  sur  tous  les  cens 
ou  prestations  pour  les  transports  [paraveredi]  dus  par  les 
hommes  francs  à  la  puissance  royale  ;  qu'ils  exigent  le 
payement  là  o\x  il  a  été  néghgé  ;  qu'ils  décrivent  avec 
soin  l'état  des  choses  dans  chaque  comté,  et  qu'ils  nous 
adressent  leur  rapport.  De  même  pour  les  terres  censives 
et  les  biens  abandonnés  aux  maisons  de  Dieu  (monastères 
et  églises),  si  ces  biens  se  trouvaient  grevés  ancienne- 
ment d'un  cens  au  profit  du  roi.  Et  si  quelqu'un  montre 
à  ce  propos  un  acte  royal,  qu'ils  le  fassent  citer  devant 
nous  '.  » 

Il  y  a  là  quelque  chose  qui  rappelle  l'ancien  cens  ro- 
main :  une  enquête  générale  faite  par  les  représentants 

'  «  Nec  aliquis  census  vel  quaecunque  exactio  ab  illis  exigantur.  » 
^  «  De  illis  Francis  hominibus  qui  censum  regium  de  suo  capite  sed 
«  et  de  suis  resccUis  debebaiit.  » 

•^  «  Ut  missi  nostride  omnibus  censibusvd  paravcredis,  quos  franci 
«  homines  ad  regiam  potestatem  exsolvere  debout,  inquiraut  et  ubi 
«  per  neglectum  dimissum  est  exsolvi  facianl  et  diligenter  de  singulis 
«  coniitatibus  cuncta  describanl.  Sirailiter  et  de  teiTis  censalibus  et 
«  de  rébus  ad  casas  Dei  traditis  unde  census  ad  parteni  régis  exivit 
«  antiquitus.  Et  si  aliquis  aliquam  auctoritatem  regiam  inde  osten- 
«  derit  ad  nostram  prfesentiam  deferri  faciant.  »  (F^aluze,  H,  p.  198.) 
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directs  du  pouvoir  central  ;  une  division  régulière  du 
pays  ;  un  état  des  redevances  fiscales  ;  des  exemptions  in- 
dividuelles soumises  au  contrôle  du  prince. 

L'article  11  du  même  capitulaire  ajoute  :  «Que  les  sei- 
gneurs n'exigent  des  prêtres  aucun  cens  ni  aucun  droit 
de  pâture  pour  un  seul  manse  donné  à  l'Église  '.  a  Évi- 
demment, ce  ne  sont  pas  tous  les  manses  donnés  à  une 
église  qui  sont  exemptés  :  l'article  11  serait  en  contradic- 
tion avec  l'article  8;  il  s'agit  d'une  donation  qui  ne  com- 
prend qu'un  seul  manse,  ou  bien  d'un  domaine  ecclésias^ 
tique  comprenant  plusieurs  manses  dont  un  seul  est 
affranchi  ^  Dans  ce  cas,  le  fisc  abandonne  ses  droits. 

Ici  se  termine  la  série  dos  capitulaires  relatifs  au  cens. 
Les  ordres  donnés  aux  missi  dominici  sont  les  suprêmes 
efforts  de  la  royauté  pour  maintenir  un  reste  de  centrali- 
sation ;  ces  efforts  paraissent  d'autant  plus  vifs  qu'on  ap- 
proche davantage  du  moment  où  ils  vont  être  frappés 
d'impuissance.  La  monarcbie  barbare  jette  ainsi  un  der- 
nier éclat  avî^nt  de  s'éteindre.  Les  comtes  seuls  recueil- 
leront le  fruit  des  mesures  fiscales  prises  par  le  souve- 
rain. En  877,  le  capitulaire  de  Kiersy  proclame  Fbérédité 
des  bénéfices  et  des  offices  \  J)ès  lofs,  les  officiprs  du  roi 
deviennerit  les  grands  vassaux  de  la  cpuvonne,  c'est-à- 
dire  de  petits  souverains  à  peu  près  indépendants.  Le 
cens  royal,  dont  ils  retenaient  déjà  une  grande  partie, 
tombe  tout  entier  entve  Ipurs  mains;  ils  n'ont  plus  de 
comptes  à  rendre  ;  la  Féodalité  est  fondée. 

*  a  Ut  de  uno  manso  adEcclesiam  date»  nullus  census  ncque  caballi 
«  pastus  a  scnioribns  de  prcesbyteris  requiratiir.  » 

-  Ce  manse  exempt  prit  plus  tard  le  nom  de  dot  de  l'Église... 
«  Neque  ex  dote  Ecclesise  id  est  ex  uno  manso  et  quatuor  mancipiis 
«  census  exigatur.  »  Concilium  Coloniensc,  anno  886,  cap.  iv  [Sacro- 
Sancla  Concilia,  t.  IX,  p.  397). 

5  Baluze,  II,  p.  259. 
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§  1.  —  Droits  de  gite  et  de  transport  [paralœ). 

Ces  droits  se  montrent  fréquemment,  soit  dans  les 
textes  des  capitulaires,  soit  dans  les  récits  des  historiens, 
soit  dans  les  actes  d'immunité,  sous  diA-ers  noms  :  evectio 
piiblica^  paravçredi,  paratœ^  mansiones.  C'est  l'ancien 
miinus  hospitis  ou  metotiim  des  Romains  conibiné  avec 
les  obligations  du  cursus  publicus  et  certaiues  prestations 
de  l'annone.  Marculf  nous  a  conservé  la  formule  de  la 
tractatoina,  sorte  de  lettre  en  vertu  de  laquelle  les  en- 
voyés du  souverain  se  faisaient  loger,  entretenir  et  trans- 
porter, eux  et  leur  suite,  aux  frais  des  habitants.  Bien 
entendu ,  le  souverain  en  personne  exerçait  le  même 
droit.  Yoici  cette  formule  '  : 

«  Nous  avons  envoyé  un  tel  homme  illustre  dans  telle 
partie  pour  y  exercer  sa  mission.  C'est  pourquoi  nous 
ordonnons  que,  dans  les  lieux  convenables  à  sps  fonc- 
tions, vous  lui  fournissiez  en  même  tenaps  le  transport  et 
la  nourriture,  savoir  :  des  chars  ou  des  chevaux,  tant  de 
mesures  de  pain  blanc,  tant  de  vin,  tant  de  bière,  tant  de 
livres  de  lard,  tant  de  livres  de  viande,  tant  de  porcs, 

^  Voir  Baluze,  II,  p.  381.  —  Traclaloria  Legnlnriorum  :...  «  Ideo 
«  jubemus  ut  locis  convenientibus  eisdem  a  vobis  evectio  simiil  et 
«  humanitas  ministretur,  hoc  est  veredos  sive  paravcredos,  etc.  " 
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tant  de  cochons  de  lait,  tant  de  brebis,  tant  d'agneaux, 
tant  d'oies,  tant  de  faisans,  tant  de  poulets,  tant  d'œufs, 
tant  de  livres  d'huile,  de  garus,  de  miel,  de  vinaigre,  de 
cumin,  de  poivre,  de  baume,  de  girofle,  de  muscade,  de 
cannelle,  de  dattes,  de  pistaches,  d'amandes,  de  cire,  de 
fromage,  de  sel,  de  légumes,  tant  de  charretées  de  bois, 
tant  de  torches  ;  en  outre,  pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux,  tant  do  charrettes  de  foin,  tant  de  mesures 
d'avoine.  Ayez  soin  de  faire  donner  toutes  ces  choses 
chaque  jour,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  et  dans 
les  lieux  accoutumés,  de  manière  que  notre  envoyé  n'é- 
prouve aucun  retard  et  ne  souffre  aucun  tort,  si  vous 
désirez  jouir  de  notre  faveur  \  » 

Nous  voyons  dans  Grégoire  de  Tours  quels  abus  on 
})0uvuit  faire  de  cette  tractatoria.  En  584,  Chilpéric  maria 
sa  fille  Rigonthe  au  fils  du  roi  des  Visigoths.  Elle  (juitta 
Paris  et  traversa  une  partie  du  royaume  pour  se  rendre 
en  Espagne  ;  «  avec  elle  étaient  des  hommes  de  premier 
rang,  le  duc  Bobon,  fils  de  Mummolène  ,  Domégisile, 
Ansovald,  le  maire  du  palais  Waddon,  autrefois  comte 
de  Saintes  ;  le  reste  de  la  troupe,  composé  d'hommes  du 
commun,  était  au  nombre  de  quatre  mille...  On  reçut 
durant  la  route  ce  cortège  avec  un  grand  appareil,  aux 
dépens  des  diverses  cités...  Le  roi  avait  ordonné  que  là- 
dessus  on  ne  payât  rien  de  son  fisc  ;  tout  fut  fourni  par 
une  contribution  extraordinaire  des  pauvres  gens...  Ses 
compagnons  de  route  firent  en  chemin  tant  de  butin,  se 
livrèrent  à  tant  de  pillages,  qu'on  pourrait  à  grand'peine 
le  raconter.  Ils  dépouillaient  les  cabanes  des  pauvres, 
ravageaient  les  vignes,   emportaient  les  sarments  avec 

'  Je  me  suis  servi  de  la  traduction  de  Championniere,  donnée  en 
note  p.  20 1. 
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les  raisins,  enlevaient  les  troupeaux  et  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient trouver,  et  ne  laissaient  rien  dans  les  lieux  qu'ils 
traversaient  '.  » 

La  loi  desRipuaires  condamne  à  une  amende  de  60  sols 
d'or  celui  qui  aura  refusé  de  recevoir  l'envoyé  du  roi,  à 
moins  d'une  dispense  royale  *. 

Le  précepte  de  Louis  le  Pieux,  rendu  en  8i  5,  pour  pro- 
téger les  Espagnols  fugitifs,  les  astreint,  envers  les  en- 
voyés du  roi,  à  livrer  les  fournitures  de  voyage  (paratas 
faciant)  et  à  donner  les  chevaux  et  voitures  nécessaires 
{peredos  douent)  ^ 

Un  capitulaire  de  l'année  818  enjoint  aux  missi  de  ne 
pas  être  à  charge  aux  peuples  dont  ils  traversent  les 
terres  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  portent  l'affliction  à  ceux 
qu'ils  doivent  secourir  ^ 

L'édit  de  Worms  (829)  règle  ce  qui  leur  est  dû  : 
40  pains,  2  cochons  de  lait,  un  petit  porc  ou  un  agneau, 
4  poulets,  20  œufs,  9  setiers  de  vins,  2  mesures  de  bière , 
2  de  blé.  Et  quand  ils  sont  près  de  leur  maison,  ils  ne 
doivent  rien  recevoir  '\ 

La  lettre  des  évêques  de  Reims  et  de  Rouen  à  Louis  II 
lui  recommande  de  ne  pas  exiger  des  fournitures  hors 
de  raison  [majores  quam  ratio  postulat  paratas  exigere),  de 

*  (irég.,  liv.  VI,  cliup.  XLV  (D.  Bouq.,  Il,  p.  290.  —  il/m.,  1, 
p.  369). 

*  Lcx  Rip.,  lit.  LXV,  §  3. 
•'  Baluze,  1,  p.  550. 

'*  «  Ne  populo  in  eorum  profectione  oneri  sint,  ne  forte  qiiibus  sub- 
«  venire  debuerint  aftlictioncm  inférant.  »  (lîaluzc,  I,  p.  C)lil>). 

'■"  «  Unus  quisquc  accipiat  i)ancs  quadraginta,  friskingas  duas,  por- 
((  cellum  autagnum  unuiii,piillos  quatuor,  ova  viginti,  do  vinosexta- 
«  rios  noveni,  de  cervisa  modios  duos,  do  annona  modios  duos.  Et 
«  quando  prope  sunt  de  illoruni  domibus  nullum  accipiant  conjec- 
<(  tu  m.  »  (Baluze,  I,  p.  071). 
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ne  point  ruiner  les  pauvres  ecclésiastiques  et  les  colons 
des  mauses  appartenant  aux  fidèles  du  roi  par  des  char- 
rois et  des  transports  au  delà  de  ce  qui  est  dû,  de  peur 
que  les  richesses  injustement  consommées  n'amassent 
sur  son  âme  le  poids  du  péché  \ 

L'édit  de  Pistes  (864)  défend  à  tous  comtes  et  autres 
officiers  de  la  république  d'enlever  aux  hommes  francs, 
soit  par  violence,  soit  par  ruse  ou  tout  autre  gehre  d'op- 
pression, leurs  biens  ou  leurs  chevaux,  afin  qu'ils  puis- 
sent, suivant  l'antique  coutume,  s'acquitter  du  service 
militaire  et  des  transports  \ 

Enfin  Charles  le  Chauve,  dans  l'édit  de  Tusiac,  rendu 
en  860,  ordonne  :  «  Que  les  officiers  des  comtes  dans 
•chaque  comté  exigent  les  fournitures  dues  à  nos  commis- 
saires, suivant  les  termes  de  notre  traite  [troctatoria)  et 
qu'ils  les  remettent  aux  officiers  de  nos  commissaires  ; 
ceux-ci  veilleront  à  ce  que  les  officiers  n'exigent  à  cette 
occasion  rien  au  delà  de  ce  qui  est  contenu  dans  latraite^  » 

En  876,  un  autre  capitulaire  délibéré  dans  le  synode  de 
Pontigny  [Pontigoneiisis  synodi)  défend  aux  évêques  et 
comtes  d'abuser  du  droit  d'hospitahté  [occasione  Iiospitii) 
pour  séjourner  dans  les  maisons  des  pauvres;  de  là  (dit- 
il)  naissent  une  foule  de  déprédations  et  de  désordres  \ 

§  2.  —  Corvées  {opcra,  corvadw). 

Dans  sa  chronique  intitulée   :  Des  faits  et  gestes  de 
Charles  le  Grand^  le  moine  de  Saint-Gall  nous  explique 

'  Baluze,  II,  p.  113. 
'  Ihid.,  p.  186  et  187. 

*  Art.  IG.  Baluze,  II,  p.  200. 

*  Art.  13.  Baluze,  II,  p.  242. 
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comment  se  faisaient  alors  les  travaux  publics.  «  C'était 
un  usage,  dans  ces  temps-là,  que  partout  où  quelques  tra- 
vaux devaient  s'exécuter  d'après  les  ordres  de  l'empereur, 
comme  des  ponts,  des  vaisseaux,  des  passages,  ou  le  net- 
toiement, le  cailloutis  et  le  comblement  des  chemins  fan- 
geux, les  comtes  les  faisaient  faire  par  l'intermédiaire  de 
leurs  vicaires  et  de  leurs  officiers  ;  telle  était  là  règle  pour 
les  travaux  d'un  ordre  inférieur  ;  mais  quand  il  s'agissait 
d'ouvrages  plus  considérables  et  surtout  de  constructions 
nouvelles,  ni  duc,  ni  comte,  ni  évêque,  ni  abbé,  n'était 
sous  aucun  prétexte  dispensé  d'y  contribuer.  On  peut  en 
citer,  comme  preuve,  les  arches  du  pont  de  Mayence,  qui 
furent  faites  par  le  concours  général  et  régulièrement 
ordonné  de  toute  l'Europe...  S'il  s'agissait  dépeindre  les 
plafonds  ou  les  murailles  des  églises  qui  dépendaient  du 
domaine  royal,  cette  charge  regardait  les  évèques  ou  les 
abbés  voisins  ;  mais  s'il  fallait  en  bâtir  de  nouvelles,  tous 
les  évèques,  ducs,  comtes,  abbés,  chefs  des  éghses  royales, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fût,  et  généralement 
ceux  qui  avaient  obtenu  des  bénéfices  publics,  étaient 
tenus,  par  un  travail  non  interrompu,  de  les  élever  depuis 
la  fondation  jusqu'au  faîte.  C'est  ce  qu'attestent  non-seu- 
lement la  basilique  construite  à  Aix-la-Chapelle  en 
l'honneur  de  Dieu,  mais  encore  les  travaux  faits  dans 
cette  ville  pour  l'utilité  des  hommes,  et  les  demeures  de 
tous  les  gens  revêtus  de  quelque  dignité,  construites  d'a- 
près les  plans  de  l'habile  Charles,  autour  du  palais  et  de 
telle  manière  que  l'empereur  pouvait  des  fenêtres  de  son 
cabinet  voir  tout  ce  que  ceux  qui  entraient  ou  sortaient 
faisaient  pour  ainsi  dire  de  plus  caché  \  » 


^  Monachi  SangaUi'nsis,\\h.  \,  caj».  xxxil  (D.  Bouq.,  V,  p.  119. 
iWm.,  III,  p.  213). 
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Plusieurs  capitulaires  confirincnc  l'établissement  de  ces 
corvées.  Je  n'eu  citerai  qu'un  seul,  celui  de  l'année  829. 
«  Les  comtes  qui  ont  reçu  l'ordre  de  réparer  les  ponts 
détruits  seront  cités  devant  nous  pour  répondre  de  leur 
négligence;  ils  devront  rendre  raison  des  causes  qui  les 
ont  empêchés  de  contraindre  à  ce  travail  les  habitants  de 
leur  comté  {page?ises)  \  » 


§  3.  —  Douanes  et  péages  [telonea). 


Sous  l'Empire  romain,  les  douanes,  nous  l'avons  vu, 
étaient  établies  sur  une  assez  vaste  échelle  ;  à  l'époque 
barbare,  elles  paraissent  avoir  plutôt  perdu  que  gagné  en 
importance.  Il  en  est  rarement  question  dans  les  textes. 
Nous  voyons  cependant  le  roi  Dagobcrt  donner  à  l'église 
de  Saint-Denis,  100  sols  d'or  par  an  sur  le  revenu  des 
douanes  de  Marseille'.  Nous  voyons  aussi,  sous  le  règne 
de  Charlemagne,  un  certain  Gervold  constitué  receveur 
général  [procurator)  des  tributs  et  taxes  indirectes  dans 
les  divers  ports  et  cités  '\ 

Les  péages,  au  contraire,  se  multiplièrent  à  l'infini.  En 
vain,  le  pouvoir  central  essaye  d'en  limiter  le  nombre; 
une  tendance  irrésistible  paralyse  ses  efforts.  Les  péages, 
en  effet,  sont  le  produit  naturel  de  l'état  économique  et 

^  Bdluze,  1,  p.  1217.  —  Àdde  :  cap.  quartum  et  quintum  anni  819: 
<i  De  opère  vero  vel  restauratione  ecclesiaruiu  :  ut  pontes  publie!  restau- 
«  rentur.  »  (Baluze,  I,  p.  612  et  617j;—  cap.  anni  823  [Ibid.,  p.  039); 
—  cap.  auni  854  (Baluze,  II,  p.  70). 

-  Gesla  Dagoberli,  ],  cliap.  xvni  (D.  Bouq.,11,  p.  o8i. —  .!/««.,  II, 
p.  283). 

*  Gesla  ahb.  Fonlanellens,  16,  cités  par  Lehuérou,  t.  II,  p.  480. 
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politique  de  la  société  barbare.  Sous  certains  rapports  ils 
se  présentent  comme  le  prix  d'un  service  rendu  ;  ils  sont 
destinés  à  couvrir  les  dépenses  fuites  pour  la  construction 
et  l'entretien  des  routes,  des  ponts,  des  bacs,  quais,  ports 
et  places  publiques.  Mais  le  service  rendu  n'est  le  plus 
souvent  qu'un  prétexte.  Les  péages,  comme  les  cessions 
d'impôts,  favorisent  le  morcellement  du  pays  et  de  la  sou- 
veraineté; ils  répondent  au  besoin  que  les  populations 
éprouvent  de  s'isoler,  au  désir  qui  tourmente  les  seigneurs 
locaux  de  se  rendre  indépendants  ;  ils  répondent  aussi,  il 
faut  bien  le  dire,  aux  passions  brutales  et  avides  de  l'aris- 
tocratie dominante;  c'est  une  forme  nouvelle  de  pillage, 
le  pillage  à  l'état  sédentaire,  le  pillage  régulièrement 
organisé.  Chaque  ville,  chaque  bourg,  chaque  route,  cha- 
que pont,  chaque  rivière,  chaque  port,  chaque  marché 
devient  ainsi  pour  les  commerçants,  les  voyageurs,  les 
habitants  laborieux,  une  sorte  de  coupe-gorge  où  on 
les  rançonne  à  discrétion. 

Au  commencement  du  septième  siècle,  ils  étaient  déjà 
bien  répandus.  L'édit  de  615,  en  les  consacrant,  leur  im- 
pose pour  règle  la  coutume  :  «  Que  le  tonlieu  soit  exigé 
dans  les  mêmes  endroits  et  sur  les  mêmes  objets  que  du 
temps  des  princes  précédents,  c'est-à-dire,  tel  qu'il  fut 
perçu  jusqu'à  la  mort  de  nos  parents  de  bonne  mémoire, 
les  seigneurs  et  rois  Gontran,  Chilpéric  et  Sigebert*.  » 

L'article  26,  du  capitulaire  de  l'an  755,  rendu  sous 
Pépin  le  Bref,  défend  d'exiger  le  tonlieu  sur  les  objets 
de  consommation  personnelle  et  sur  les  bêtes  de  somme 
non  chargées  de  marchandises.  Les  pèlerins  qui  se  ren- 
dent à  Rome  ou  autre  part  pour  cause  de  r(îligion  sont 

'  Ediclum  Clolarii  II.  Art.  9.  «  De  Teloneo  ut  per  ea  loca  debeat 
c(  exigi...  »  (Baluze,  I,  p.  22.) 

11 
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exemptés.   En  cas   de   contravention,   une   amende  de 

60  sols  est  édictée,  dont  30  au  profit  de  la  victime  et  30 

au  profit  du  fisc  '. 

Un  capitulaire  de  l'un  779  prohibe  les  tonlieux  partout 

où  ils  ne  sont  pas  établis  anciennement;  il  interdit  aussi 

l'exportation  des  cuirasses  '. 

Le  second  capitulaire  de  l'an  80o^  renouvelle  la  défense 
d'exporter  les  cuirasses  et  les  armes  sous  peine  de  con- 
fiscation, dont  le  profit  se  partage  entre  le  fisc,  les  com-' 
missaires  royaux  et  le  dénonciateur.   —  «   Quant  aux 
tonlieux,  il  nous  plaît  (dit  l'article  13)  que  les  péages  an- 
ciens et  légitimes  soient  exigés  sur  les  ponts,  sur  les  ri- 
vières et  les  marchés.  Les  péages  nouveaux  et  injustes, 
tels  que  ceux  extorqués  au  moyen  de  cordes  tendues  en 
travers  des  routes,  ou  réclamés  des  navires  qui  passent 
sous  les  ponts  et  autres  semblables,  dans  le  cas  où  aucune 
aide  n'est  fournie  aux  voyageurs,  ne  doivent  pas  être 
perçus.  De  même  à  l'égard  des  personnes  qui,  sans  se  livrer 
à  aucun  trafic,  transportent  leurs  affaires  d'une  maison  à 
une  autre,  les  conduisent  au  palais  ou  à  l'armée.  Si  un 
doute  s'élève  à  ce  propos,  la  question  sera  vidée  dans  l'as- 
semblée que  nous  devons  tenir  avec  nos  commissaires  ^  » 
Ces  dispositions  se  trouvent  répétées  dans  les  mêmes 
termes,  par  les  articles  9  et  15  du  troisième  capitulaire  de 
l'an  805  et  confirmées  de  nouveau  par  l'article  11  du  cin- 
quième capitulaire  de  l'an  806' . 

Le  premier  et  le  second  capitulaires  de  l'an  809  con- 
damnent un  nouvel  abus  eu  matière  de  péages  :  «  Que  nul 
ne  soit  forcé  de  prendre  un  pont,  à  cause  du  tonlieu,  s'il 

'  Baluze,  I,  p.  175  et  176. 

-  Art.  18  et  20.  Baluze,  I,  p.  190. 

3  Baluze,  I,  p.  426. 

*  Ibid.  p.  4o4. 
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trouve  plus  commode  de  passer  le  fleuve  dans  un  autre 
endroit  \  » 

Louis  le  Pieux  confirmant,  par  un  capitulaire  de  l'an- 
née 820,  une  décision  rendue  dans  l'assemblée  générale 
du  peuple  [in generali popiili  conve?itu),  réglemente  d'une 
manière  plus  complète  tout  ce  qui  concerne  les  péages. 

«  Art.  1".  Nul  tonlieu  ne  sera  exigé,  si  ce  n'est  dans 
les  marchés  où,  selon  le  cours  ordinaire  du  commerce, 
on  achète  et  vend  ;  ni  sur  les  ponts  antres  que  ceux  où 
une  antique  coutume  les  a  établis;  ni  sur  les  rives  des 
eaux  courantes  où  les  navires  séjournent  seulement  quel- 
ques nuits;  ni  dans  les  forêts,  ni  dans  les  plaines,  ni  dans 
les  champs,  ni  sous  les  ponts,  si  ce  n'est  là  où  se  vejident 
pour  une  cause  quelconque  des  choses  d'un  commerce 
usuel,  et  où  une  pelouse  d'herbe,  des  planches  et  autres 
facilités  sont  oftertes  à  l'acheteur;  alors  on  estimera  le 
prix  de  ces  choses,  et  celui  qui  s'en  sert  en  devra  payer 
l'usage  selon  la  justice.  Si  quelqu'un  fuit  les  marchés 
établis  pour  ne  pas  payer  le  tonheu  et  cherche  à  acheter 
quelque  chose  hors  des  lieux  désignés,  s'il  est  trouvé  sur 
le  fait,  qu'il  soit  contraint  de  payer  le  péage.  Quiconque 
aura  reçu  chez  lui  ou  caché  celui  qui  aura  refusé  de  payer 
un  péage  légitime,  doit  être  puni  selon  sa  loi.  Du  reste, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  personne  ne  doit  exiger  de 
péage  hors  des  heux  ci-dessus  indiqués.  Le  contrevenant 
sera  puni  d'une  amende  de  60  sols  d'or\  » 

Les  articles  2  et  3  accordent  deux  exemptions.  L'une, 
en  faveur  de  ceux  qui  habitent  le  palais  du  roi  ;  ils  peu- 
vent transporter  ou  faire  transporter  en  toute  franchise  les 
objets  destinés  à  leur  usage  personnel.  L'autre,  en  faveur 

»  Baluze,  I,  p.  466  et  470. 
■^  Ibid.,  p.  621. 
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de  ceux  qui  ont  construit  le  pont  sur  lequel  le  péage  est 
exigé.  S'ils  Font  construit  ou  réparé  à  leurs  frais,  ils  peu- 
vent eux-mêmes  exiger  un  péage,  mais  ils  doivent,  quant 
au  tarif,  se  conformer  à  la  coutume  \  » 

Les  capitulaires  de  823,  de  829  et  de  8S4  montrent, 
par  leurs  dispositions  contre  les  tonlieux  injustes,  la  per- 
sistance du  mal.  Le  sol  se  couvrait  alors  de  péages  comme 
il  se  hérissait  de  châteaux  forts,  les  châteaux  forts  assu- 
rant le  revenu  des  péages  et  à  leur  tour  entretenus  par 
eux. 

Que  les  péages  fussent  tombés  en  grande  partie  dans  le 
domaine  individuel,  cela  résulte  déjà  des  textes  que  nous 
avons  cités.  Nous  les  avons  vus  établis  au  profit  des  parti- 
culiers tantôt  à  titre  de  salaire,  pour  l'accomplissement 
d'un  travail  utile,  tantôt  par  l'effet  pur  et  simple  de  la 
violence  et  de  la  fraude.  Les  actes  d'immunité  ajoutent 
quelque  chose  de  plus,  je  veux  parler  des  péages  cédés 
par  le  souverain  ;  je  citerai  quelques-uns  de  ces  actes 
qui  renferment  des  détails  curieux. 

Yers  633,  oc  le  roi  Dagohert,  toujours  plus  pénétré  de 
respect  pour  les  saints  martyrs,  Denis  et  ses  compagnons, 
à  cause  des  superbes  miracles  que  le  Seigneur  opérait 
chaque  jour  sur  leur  tombeau^  donna  à  leur  basilique 
quelques  terrains  en  dedans  et  en  dehors  de  la  ville  de 
Paris,  et  lui  délégua  même  une  des  portes  de  cette  ville, 
celle  qui  est  située  près  de  la  prison  de  Glaucin,  et  qu'ad- 
ministrait alors  son  fermier  Salomon,  avec  tous  les  droits 
d'entrée  qui  s'y  payaient  {cu?7î  omnibus  ieloneis),  et  qui 
furent  perçus  par  l'église  de  Saint-Denis,  comme  aupara- 
vant par  le  trésor  du  roi.  Il  confirma  à  perpétuité  cette 
cession  par  un  acte  signé  de  son  nom  et  scellé  de  son 

'  Baluze,  1,  p.  022. 
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sceau.  Vers  la  même  époque,  il  abandonna  aux  moines, 
qui  servaient  en  ce  lieu  Dieu  et  les  saints  martyrs,  le  mar- 
ché annuel  [annuale  mercatum)^  qui  se  tenait  auprès  de 
leur  monastère  après  la  fête  de  Saint-Denis.  Par  l'acte 
de  cession  qui  en  fut  dressé,  tous  les  droits  et  revenus 
que  percevait  le  fisc,  soit  dans  la  cité  même,  soit  dans 
les  diverses  localités  dépendantes  du  pagns  farisiacus^ 
qui  y  furent  dénommées,  depuis  le  jour  de  la  fête  jusqu'à 
la  fin  du  marché,  et  quel  que  fût  le  juge  chargé  de  les  per- 
cevoir, furent  attribués,  sans  exception  ni  retranchement, 
à  ce  monastère,  car  le  roi  voulait  ainsi  racheter  son  âme 
et  ins])irer  aux  serviteurs  de  Dieu  plus  d'ardeur  à  implo- 
rer pour  lui  la  clémence  divine*.  » 

En  710,  une  contestation  s'élève  entre  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  et  le  maire  du  palais  Grimoald  ;  celui-ci  prétendait 
comme  comte  d.u  pagus  jmrisiensis ^  avoir  droit  au  nom  du 
prince  à  la  moitié  des  diverses  taxes  imposées  aux  mar- 
chands étrangers  qui  se  rendaient  à  la  foire  de  Saint-De- 
nis. Childebert  donne  gain  de  cause  à  l'abbaye.  De  nou- 
velles contestations  ayant  eu  lieu  sous  le  règne  de  Pépin 
le  Bref,  Carloman  d'abord,  puis  Charlemagne  consacrent 
d'une  manière  expresse  les  privilèges  accordés  par  Dago- 
bert.  «  Nous  faisons  savoir  (dit  Charlemagne)  à  tous  évê- 
ques,  comtes,  abbés,  vicaires,  centeniers,  péagers  {telo- 
nearii)  et  autres  percepteurs  publics  honorés  de  fonctions, 
dans  les  limites  du  pagus  parisiensis  et  à  nos  autres  fidèles 
que,  pour  obéir  à  nos  ordres,  ils  ne  doivent  point  contes- 
ter le  droit  des  commissaires  de  Saint-Denis  à  lever  un  ton- 
lieu  depuis  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Denis  jusqu'à  la  fin 
du  marché,  »  Vient  ensuite  l'énumération  des  divers  droits 
compris  sous  le  nom  de  tonlieu  :  droits  de  roue,  droits  de 

'  Gesla  Dagoberli,  I,  chap.  xxxiii  et  xxxiv  (0.  Boiu[.,  H,  p.  588. 
—  Mém.,  II,  p.  296). 
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roulage,  droits  de  pont,  droits  de  porte,  droits  de  marché 
{rotatici,  vultatici,  pontatici,  portatici^  havganatici^  etc.). 
Tous  ces  droits  revendiqués  jadis  en  face  de  Grimoald 
sont  maintenus  et  confirmés  au  profit  de  l'abbaye  '. 

Une  concession  non  moins  remarquable  est  celle  qui 
fut  faite,  en  674,  à  l'église  de  Bourges  par  Clodomir,  fils 
de  Clotaire  III.  «Nous  donnons  à  l'àbbaye  toutes  les  cou- 
tumes de  la  ville  de  Boufges  :  le  droit  d'entrée  [portati- 
cwn),  sur  le  blé  et  sur  le  vin. . .  le  marché  hebdomadaire,  les 
foires  annuelles  et  toute  coutume  imposée  soit  à  ceux  qui 
entrent  soit  à  ceux  qui  sortent,  habitants  de  la  ville  ou 
étrangers;  tout  le  cens  levé  sur  toutes  les  places  compri- 
ses depuis  la  porte  de  Gordon  jusqu'à  la  porte  d'IItrion, 
entre  la  rivière  et  le  mur;  aussi  les  droits  sur  la  rivière 
et  sur  les  moulins,  et  sur  toutes  les  places  dans  l'intérieur 
de  la  ville  en  deçà  des  barrières  et  sur  tout  le  bourg  à  l'en- 
tour;  le  droit  de  l'entrée  de  l'église  et  du  bourg,  y  com- 
pris le  droit  sur  les  voitures  et  sur  les  vins,  comme  le  droit 
levé  aux  portes  de  la  ville  \  »  Ces  Jjriviléges  furent  confir- 
més par  Louis  le  Pieux. 

Sous  les  Carlovingiens,  les  actes  d*imtnunité  abondent. 
L'un  d'eux,  daté  de  800,  accorde  au  monastère  de  Corma- 
ric  la  faculté  de  naviguer  sut  la  Loire,  la  Sarthe  et  la 
Yiennfe,  avec  deux  navires,  sans  payer  aucuns  droits  sur 
le  sel  ou  autres  marchandises,  tels  que  droits  de  rivage, 
droits  de  salut  et  droits  d'entrée  ^  Un  autre,  daté  de  815, 
concède  le  même  privilège  au  monastère  de  Miciac  pour 

^  Félibien,  Hisl.  de  l'abhaye  de  Saint-Denis,  pièces  justificatives  ; 
cité  par  Bordier  [Bibl.  de  l'école  des  chartes,  2«  série,  t.  IV,  1847-48, 
p.  193-228). 

-  Extrait  par  M.  Bordier,  loco  cltato,  du  Cartulaire  de  Saint-Sulpice, 
manuscrit  des  archives  de  Bourges. 

3  Baluze,  II,  p.  1401. 
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trois  navires  non-seulement  sut  la  Loire,  mais  sur  toutes 
les  rivières  du  royaume  \  Ces  deux  actes  portent  exemp- 
tion et  non  concession  d'impôts.  C'est  le  cas  exceptionnel. 
En  général,  au  contraire,  exemption  entraîne  délégation 
au  profit  de  l'exempt. 

Ainsi  le  précepte  de  Louis  le  Pieux,  daté  de  820,  en 
faveur  de  l'église  Saint-Germain  de  Paris,  défend  aux 
commissaires  du  roi  de  lever  aucun  tonlieu  sur  la  route 
royale  et  les  autres  voies  plus  petites  qui  conduisent  à 
l'église  et  déclare  que  le  commissaire  de  l'évêque  en  dis- 
posera à  son  gré  [sed  missus  episcopi  secundum  propriam 
vohmtatem  ordinet/^).  Quelquefois  on  cède  seulement  au 
bénéiiciaire  une  part  du  droit  liscal;  témoin  l'acte  de 
Charles  le  Chauve  au  profit  de  l'église  d'Urgelles  :  «  Nous 
concédons  à  ladite  église  le  tiers  du  tonlieu  sur  tous  les 
marchés  de  la  paroisse  ;  de  même,  pour  le  remède  de  no- 
tre âme  [ob  rcmediiim  animœ  nostrœ),  le  tiers  du  tonlieu 
sur  le  passage  de  tous  les  marchands  ''.  » 

Il  faut  remarquer  dans  ces  actes  :  1"  que  le  tonlieu  em- 
brassait toute  espèce  de  commerce,  toute  espèce  de  trans- 
port, toute  espèce  de  marchandise,  mais  qu'il  s'appliquait 
particulièrement  au  sel  et  au  vin  ;  2"  qu'il  se  déguisait  sous 
une  intarissable  variété  de  noms  plus  oU  moins  bizarres  '* 
Cette  variété  prouve  non-seulement  le  nombre  des  taxes, 
mais  encore  leur  étendue  et  leur  poids.  On  divise  le  fardeau 
pour  le  faire  paraître  moins  lourd.  La  multiplicité  des  im- 

1  Baluzc,  II,  p.  1400. 

2  Ibid.,  p.  1418. 
»  îhid.,  p.  1481. 

'*  Outre  les  termes  généraux  :  a  Tcloiieura,  census,  redhibitio,  cou- 
ce  suctudo,  vectigal,  »  —  on  rencontre  les  mots  :  «  Cespitaticum,  cœ- 
«  naticuni,  foraticuni,  laudaticum,  niodiaticuin,occursus,  plantaticuni, 
M  pontaticuni,  pt)rtaticuni,  pulveraticuui,  ripaticuni,  rotaticuni,  salu- 
«  taticum,  traveclitium,  vultaticum,  etc.  y 
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pots  indirects,  loin  d'être  un  produit  des  civilisations  avan- 
cées, apparaît  au  milieu  des  mœurs  les  plus  grossières  ;  les 
barbares  y  arrivèrent  sans  grand  effort  d'imagination  et 
leur  rapacité  l'exploita  sans  mesure.  Il  est  donc  permis  de 
la  considérer  comme  un  expédient  déjà  vieux  au  commen- 
cement de  l'ère  féodale,  quoique  destiné  à  fournir  encore 
une  bien  longue  carrière. 


Les  rois  francs  percevaient  comme  les  empereurs  ro- 
mains des  redevances  sur  les  mines.  Le  biographe  de  Da- 
gobert  I,  nous  dit  que  ce  roi  «  concéda,  dans  la  quator- 
zième année  de  son  règne  (635),  à  l'église  de  Saint-Denis, 
pour  en  couvrir  le  toit,  8,000  livres  pesant  du  plomb  qui 
lui  revenait  tous  les  deux  ans  sur  le  produit  des  mines.  » 
«  Il  ordonna  que  ce  plomb  serait  amené  aussi  tous  les  deux 
ans  par  les  charrois,  soit  de  ses  propres  domaines,  soit  de 
ceux  qu'il  avait  donnés  au  saint  monastère,  dont  les  agents 
ou  les  trésariers  furent  autorisés  à  le  recevoir.  Il  voulait 
couvrir  ainsi  pieusement  la  basilique  des  saints  martyrs, 
afin  que  par  leur  intercession  le  Dieu  tout-puissant  le  cou- 
vrit lui-même  de  l'ombre  de  ses  ailes'.  » 

Peut-être  existait-il  aussi  des  droits  de  mutation  ?  On 
les  trouve  mentionnés  à  la  suite  du  code  d'Alaric  ;  mais 
ce  code  est  un  recueil  de  lois  romaines  *.  Ce  qui  est  cer- 
tain c'est  que  dans  les  formules  des  actes  de  vente,  alî'ran- 

^  Gesta  Dagoberti,  I,  chap.  XL  (D.  Bouq.,  II,  p.  o92. —  Mém.,  II. 
p.  305). 

*  Voir  M.  Laferrière,  Hist.  du  Droit,  t.  III,  p.  331. 
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chisseraent,  donation  et  autres  semblables,  on  stipule  en 
cas  de  violation  du  contrat  une  amende  qui  doit  être  par- 
tagée avec  le  fisc  [una  cum  socio  fisco  '). 

^  Appendix  formularum  Marculfi,  XIII,  XIV,  XVI  (Baluze,  II,  p.  H5- 
446). 


CHAPITRE  IV. 


IMPOTS    D  ORIGINE    BARBARE. 


i§  1.  —  Droits  de  justice  [freda). 

c(  Qu'aucun  juge  public  n'ose  pénétrer  dans  l'enceinte 
des  domaines  affranchis  pour  entendre  les  causes  et  exi- 
ger des  freda  [ut  nulliis  jiidex  publicus  ad  causas  aiidicn- 
duYïi  vel  freda  exigendum...  Ingredere  audeat).  »  Telle  est 
la  phrase  qui  se  rencontre  non-seulement  dans  les  formu- 
les conservées  par  Marculf,  mais  encore  dans  tous  les  ac- 
tes d'immunité  si  nombreux  aux  huitième  et  neuvième 
siècles  \  Qu'était-ce  que  ces  freda?  Une  sorte  d'amende 
qui  se  rattachait  au  système  judiciaire  dos  barbares. 

A  la  base  du  système  se  trouvait  le  droit  de  vengeance 
privée  ;  comme  conséquence  et  comme  adoucissement 
du  droit  de  vengeance,  le  wehrgeld  ou  composition,  en 
vertu  de  laquelle  le  coupable  achetait  la  sécurité  au  prix 
d'une  certaine  somme.  Cette  somme  fut  plus  tard  fixée 
par  la  loi  ;  elle  variait,  selon  le  rang  et  la  condition  de  la 
victime,  depuis  J800  sols  d'or  jusqu'à  20  '\  Une  part  de 

*  Voir  Marculfi  monachi  liber  primus,  formulée  IV,  XVI  (Baluze, 
p.  377  et  385).  —  Formulœ  veleres,  XLIV  {Ibid.,  p.  459). —  Âppendix 
actorum  vclerum  ;  prœcepla  Ludovici  Pli  annis  814,  815,816,822, 
823,  828,  833,  etc.  (Ibid.,  p.   1404  et  suiv.). 

^  Voir  le  tableau  dressé  par  M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  Vhisloire 
de  France,  p.  193  et  suiv.  —  et  les  lois  des  Ripuaires,  des  AUeraans, 
des  Burgondcs,  qu'il  cite  à  l'appui. 
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la  somme  payée  à  titre  de  composition  revenait  au  fisc  ; 
elle  était  ordinairement  d'un  tiers  '.  Sur  la  part  du  fisc, 
le  judex  publicus,  c'est-à-dire  le  duc,  patricc  ou  comte, 
prélevait  Un  autre  tiers,  le  neuvième  du  tout  ^ 

De  là  les  expressions  :  justitias  facere,  percijiCre^  perfi- 
cere ;  quelquefois,  par  analogie,  elles  embrassent  l'en- 
semble des  exigences  fiscales.  Les  freda  constituaient  un 
revenu  très-important  pour  la  couronne.  Les  capitulaires 
les  recommandent  fréquemment  aux  officiers  du  roi  et 
chargent  les  ?nissi  dominici  d'une  surveillance  spéciale  à 
cet  égard  '.  Par  suite  des  concessions  de  bénéfices  et  des 
immunités,  ils  tombèrent  peu  à  peu,  connue  le  ccns^  dans 
le  domaine  privé  des  évèques  et  des  seigneurs,  ou  plutôt 
ils  firent  partie  des  droits  de  souveraineté  locale  consacrés 
à  leur  profit.  * 


§  2.  —  Le  hériban  {hcribannuïn),  ou  irripôt  de  gueire. 


Le  ban  [bannum)  est  un  ordre  éinané  de  l'autorité  lé- 
gitime. Le  herihannum^  c'est  le  ban  de  guerre  ou  l'ordre 
démarcher  contre  l'ennemi.  Tous  les  hommes  libres  sont 
tcilus  d'obéir  au  ban  royal;  ils  doivent  s'armer  et  s'équi- 
per à  leurs  frais.  Sous  les  Mérovingiens,  cette  obligation 
existe  déjà.  Grégoire  de  Tours  noiis  en  ofi're  plusieurs 
exemples  '*.  a  Si  quelqu'un  (dit  la  loi  des  Ripuaires),  con- 
voqué conformément  à  la  loi  pour  le  service  royal,  soit 

*  Lex  ripuariorum,  cap.  Lxxxix  (Baluzo,  I,  p.  S2). 
^  Lex  Bajuvariorum,  lit.  II,  cap.  xvi  [Ibid.). 

*  Cap.  779,  art  21  (Baluzo,  I,  p.  19G).  —  Cap.  80j,  art  3  {Ibid., 
p.  423).  —  Cap.  8o7,  art.  6  {Ibid.,  H,  p.  96). 

'*  Liv.  V  et  Vil. 


172  •  LIVRE  II,  CHAPITRE  IV. 

contre  l'ennemi,  soit  dans  tout  autre  but,  ne  s'est  point  pré- 
senté, sans  excuse  de  maladie,  il  payera  60  sols  d'a- 
mende \  » 

Charlemagne,,  dans  un  capitulaire  de  l'an  80o,  régla 
cette  amende  d'une  façon  plus  équitable,  et  en  fit  un  vé- 
ritable impôt  proportionnel  sur  le  mobilier.  «  Ceux  qui 
possèdent  une  valeur  de  6  livres  en  or,  argent,  armes, 
cuivre,  vêtements  neufs,  chevaux,  bœufs,  vaches,  etc., 
payeront  3  hvres;  ceux  qui  ont  3  hvres  payeront  30  sols; 
ceux  qui  en  ont  deux,  10  sols  ;  ceux  qui  n'en  ont  qu'une, 
S  sols  ".  »  Charlemagne  ajoute  :  «  Que  nos  commissaires 
prennent  garde  de  ne  pas  frauder  nos  droits  en  les  livrant 
ou  déléguant  à  autrui  ^ .  » 

En  807,  un  autre  capitulaire  apporte  quelques  modifi- 
cations au  règlement  de  805.  Il  désigne  d'abord,  pour 
marcher  les  premiers  à  l'ennemi,  tous  les  possesseurs  de 
bénéfices  [in  primis  quicunque  bénéficia  habere  videntur 
in  hostem  veniant)  ;  puis  tous  ceux  qui  possèdent  trois 
manses  ou  plus.  Les  autres  doivent  s'associer  entre  eux 
pour  fournir  un  homme.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  terres, 
mais  qui  ont  au  moins  o  sols  en  valeur  mobilière,  se  réu- 
nissent au  nombre  de  six  :  cinq  d'entre  eux  fournissent 
un  sol  au  sixième  qui  part  pour  l'armée  '*. 

D'après  l'article  2  du  second  capitulaire  de  l'an  812, 
le  comte  ne  doit  pas  percevoir  lui-même  le  hériban  ;  ce 
soin  est  réservé  au  missus  dominicus  ;  celui-ci  remet  au 
comte  le  tiers  qui  lui  revient  {suam  tertiam) .  Le  hériban 
ne  doit  pas  être  levé  sur  les  terres  ou  les  serfs  ;  mais  seu- 

1  Lex  Rip.,  titXLV,  §  1. 
-  Cap.  II,  805,  art.  19  (Baluze,  I,  p.  427). 

3  Mot  à  mot,  soustraire  notre  justice.  —  «  Ne  per  aliquod  malum 
«  ingenium  subtrahanl  nostram  justitiam.  » 
^  Cap.  807,  art.  i  et  2  (Baluze,  I,  p.  438). 
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lement  sur  l'or  et  l'argent,  les  vêtements,  les  armes,  les 
hôtes  de  somme,  les  bestiaux  et  autres  objets  d'utilité  \ 
Entin,  l'édit  de  Pistes,  rendu  en  864,  dispose  que  : 
«  les  comtes  et  les  envoyés  du  roi  {missi  nostri)  recher- 
cheront diligemment  combien  d'hommes  libres ,  dans 
chaque  comté,  sont  en  état  d'aller  eux-mêmes  en  cam- 
pagne ;  combien  peuvent  se  réunir  au  nombre  de  doux, 
de  quatre  ou  de  cinq,  pour  faire  partir  et  équiper  un 
homme  ;  un  rapport  sur  cotte  question  sera  rédigé  et  en- 
voyé au  roi.  Ceux  qui  ne  peuvent  faire  le  service  seront, 
d'après  une  coutume  antique  et  générale,  tenus  de  tra- 
vailler aux  constructions  des  cités  nouvelles,  à  l'entretien 
des  ponts  et  des  passages  sur  les  marais  ;  ils  monteront  la 
garde  dans  la  ville  ou  sur  la  frontière.  Tous,  sans  au- 
cune excuse,  doivent  marcher  pour  la  défense  de  la 
patrie.  En  cas  de  contravention,  on  prononcera  la  peine 
édictée  par  les  anciens  capitulaires  '.  » 


§  3.  —  Les  dons  (dona). 


Les  Germains  avaient  l'habitude  d'offrir  des  dons  à 
leurs  chefs  dans  des  occasions  solennelles.  Cette  habitude 
se  conserva  sous  la  monarchie  franquc.  Elle  devint  une 
espèce  d'impôt  régulier  qu'on  payait  directement,  entre 
les  mains  du  souverain,  aux  assemblées  nationales  du 
champ  de  mars  '.  Louis  le  Pieux  fit  dresser  la  liste  des 
monastères  qui  devaient  au  roi  des  dons  et  le  service 

'  Baluze,  I,  p.  494. 

^  Ediclum  Pislensc,  ait.  27  (Baluze,  II,  \).  187). 
•»  Cap.  775  (Baluze,  I,  p.  171).  —  Cap.  803  {fbid.,  p.  400).  —  Voir 
aussi  le  poëme  (rErniold  le  Noir. 
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militaire ,  ou  seulement  des  doîis,  ou  seulement  des 
prières.  Cette  liste  nous  est  parvenue  incomplète  *. 
Sur  84  monastères,  14  se  trouvent  dans  la  première  ca- 
tégorie, 16  dans  la  seconde  et  lli  dans  la  troisième.  On 
voit  que  la  plupart  des  monastères  se  contentaient  de 
prier  pour  le  souverain  :  c'est  ainsi  qu'ils  contribuaient 
aux  charges  publiques. 

Les  dons  de  l'époque  barbare  rappellent  Vaurum  co- 
ronariwn  et  Yûurum  oblatitium  df-s  Romains.  Ils  n'en  sont 
pas  moins  le  produit  spontané  des  mœurs  germaniques  ; 
la  preuve,  c'est  qu'ils  commencent  par  être  volontaires  ; 
ils  ne  continuent  donc  pas  les  dons  romains,  qui,  depuis 
plusieurs  siècles,  étaient  devenus  obligatoires. 

1  Baluze,  II,  p.  590. 


CHAPITRE  V. 

IMPOTS    d'origine   CLÉRICALE.    —  DIMES   [deCHmCB) 


«  L'obligation  de  payer  la  dîme  à  l'Eglise,  après  avoir 
été  un  précepte  ecclésiastique  confirmé  par  plusieurs 
conciles  et  même  par  l'autorité  royale  (lettre  encyclique 
du  roi  Pépin,  l'anTGK),  devint  une  loi  civile  par  les  capi- 
tulaires  de  779  et  794'.» 

A  côté  des  dîmes,  on  rencontre  les  nones.  En  voici 
l'origine  :  Sous  Charles  Martel,  un  grand  nombre  de 
terres  avaient  été  enlevées  à  l'Eglise  ;  celle-ci  réclama  ; 
les  détenteurs  refusèrent  de  restituer  ;  ils  étaient  nom- 
breux et  puissants  ;  on  fit  un  compromis  par  lequel 
ces  derniers  furent  tenus  de  payer^  outre  la  dîme,  la 
neuvième  partie  de  leurs  revenus  \ 

La  dîme  était  universelle.  «  Que  tout  homme  (dit  l'ar- 
ticle 23  du  capitulaire  de  794)  paye  à  l'Eglise,  sur  sa 
propriété,  la  dîme  légitime  ';  »  et  l'article  ajoute,  à  l'a- 
dresse des  récalcitrants,  une  considération  décisive  : 
«  Dans  l'année  779,  oij  une  grande  famine  sévit,  les  épis 
sont  devenus  vides,  dévorés  par  les  démons,  des  voix 
pleines  de  reproche  se  sont  fait  entendre.  » 

Charlemagne  lui-même  se  soumit  au  payement  de  la 

*  Guérard.  Explication  du  cap.  Devillis  {liibt.  de  l'école  des  chartes, 
t.  IV,  ;3<=  série,  1853,  p.  201  et  suiv.)  —  Ikilu/.e,  1,  p.  190  et  267. 
'^  Guéravd,  Proléy.du  Polyp.  d'irminon,  §  301,  p.  5G0. 
3  Baluze,l,p.  207. 
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dîme  ;  dans  son  capituLiire  De  villis,  il  recommande  à  ses 
agents  de  l'acquitter  intégralement  '. 

Néanmoins  la  dîme  ne  s'établit  pas  sans  résistance;  les 
nombreuses  dispositions  qui  la  rendent  obligatoire,  en 
font  preuve  ;  elles  se  succèdent  et  se  renouvellent  presque 
d'année  en  année,  avec  une  infatigable  insistance,  sur- 
tout dans  les  commencements  ". 

D'après  l'article  23  du  capitulaire  de  805,  les  dîmes 
doivent  être  divisées  en  quatre  parts  :  une  pour  l'é- 
vêque  ,  l'autre  pour  les  clercs  ,  la  troisième  pour  les 
pauvres,  la  quatrième  pour  l'entretien  de  l'Eglise.  Il  est 
défendu  aux  prêtres  de  les  vendre,  un  grand  nombre  de 
pauvres  étant  morts  de  faim  par  suite  d'un  pareil  trafic  •*. 
Les  prêtres  doivent  considérer  les  dîmes  et  les  ollrandes 
des  fidèles  comme  un  revenu  assigné  aux  pauvres,  aux 
voyageurs,  aux  étrangers  ;  c'est  un  simple  dépôt  qui  leur 
est  confié  \ 

Voilà  pourquoi  nous  avons  fait  rentrer  les  dîmes  dans 
le  système  fiscal  des  barbares.  Elles  sont  perçues,  il  est 
vrai,  par  les  ministres  de  l'Eglise  ;  mais  les  ministres  de 
l'Eglise  sont  les  délégués  du  souverain  ;  un  grand  nom- 
bre de  textes  nous  les  montrent  revêtus  d'un  caractère 
public  ;  le  roi  leur  adresse  ses  ordres  comme  aux  comtes 
et  aux  ducs. 

De  plus,  elles  sont  destinées  à  satisfaire  des  besoins 
spéciaux  qui,  de  nos  jours,  sont  à  la  charge  du  budget 

»  Cap.  De  villis,  anno  800  (Baluze,  I,  p.  331-342). 

-  Cap.  n,  802  (Baluze,  I,  p.  400).  —  Cap.  vn,  803  {Ibid.,  p.  403). 
—  Cap.  804  {Ibid.,  p.  415).  —  Cap.  ii,  805  [Ibid.,  p.  428).  —  Cap. 
823  {Ibid.,  p.  632).—  Cap.,  829  {Ibid.,  p.  662).—  Cap.,  857  {Ibid.  II, 
p.  96).  —  Cap.,  865,  art.  10  {Ibid.  II,  p.  198). 

■'  Baluze,  I,  p.  1212. 

*  Ibid.,]).  1104. 
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de  l'État.  Sous  certains  rapports,  elles  constituent  une 
véritable  taxe  des  pauvres.  C'est  peut-être  la  première 
fois  que  le  principe  de  l'assistance  publique  est  reconnu 
par  la  loi.  Compris  d'une  manière  étroite,  mis  en  pra- 
tique par  des  procédés  plus  propres  à  adoucir  quelques 
souffrances  individuelles  qu'à  éteindre  la  misère  elle- 
même  et  à  préserver  la  dignité  humaine,  combattu  d'ail- 
leurs par  une  foule  d'influences  hostiles,  ce  principe 
ne  pouvait  produire  immédiatement  des  résultats  bien 
salutaires  ;  mais  enfin  il  était  proclamé,  il  apportait  au 
sein  de  l'anarchie  quelque  idée  du  hen  social,  quelque 
sentiment  fraternel  au  miheu  de  luttes  sauvages  et  d'op- 
pressions écrasantes  *. 

Un  autre  principe  encore  se  trouve  dans  la  dîme,  c'est 
le  principe  d'universalité  et  de  proportionnalité,  le  prin- 
cipe d'égalité.  Tout  le  monde  subit  cette  charge,  et  chacun 
la  subit  en  raison  de  ce  qu'il  possède.  Enfin,  un  dernier 
mérite  de  la  dîme,  mérite  assez  rare  au  neuvième  siècle, 
est  celui-ci  :  ce  n'est  pas  la  coutume  qui  règle  le  taux  de 
la  redevance,  coutume  variable  et  capricieuse  en  réalité, 
bien  qu'elle  s'appuie  sur  le  temps,  coutume  susceptible 
de  mille  interprétations  diverses,  selon  les  circonstances 
et  les  lieux  ;  c'est  une  loi  simple,  fixe  et  constante,  un 
rapport  mathématique  dont  les  termes  peuvent  changer, 
mais  qui  lui-même  ne  change  pas. 

La  dîme  avait  si  bien  le  caractère  d'un  impôt  public 
que  Charlemagne,  après  la  soumission  de  la  Saxe,  dé- 

*  Les  secours  publics  n'étaient  pas  ignorés  des  Romains  (voir  M.  Le- 
vasseur,  Hist.  des  classes  ouvrières,  liv.  I,  cliap.  ix);  on  en  fit  même 
sous  TEmpirc  un  abus  scandaleux;  par  là,  on  tenait  la  populace  des 
grandes  villes  soumise  et  dégradée  ;  mais  le  principe  de  l'assistance 
n'était  point  écrit  dans  la  loi  ;  il  n'était  ni  formulé,  ni  appliqué  d'une 
manière  générale. 

12 
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claro  ait'ranchir  les  vaincus  de  tout  cens  envers  lui  et  les 
rendre  à  leur  liberté  primitive  ;  mais,  en  même  temps,  il 
les  soumet  à  la  juridiction  ecclésiastique  ;  pour  emprunter 
son  propre  langage,  il  les  rend  tributaires  de  Dieu  et  de 
ses  ministres  ;  il  divise  le  pays  en  plusieurs  évêchés  : 
chaque  évéché  reçoit,  dans  \es  limites  de  son  ressort,  la 
dîme  des  bestiaux,  des  fruits  et  de  tous  les  produits  de  la 
culture'.  Ainsi  les  évéques  adii;iinistrent  au  nom  du  prince, 
ils  perçoivent  des  revenus  et  ils  en  disposent  conformé- 
ment aux  capitulaires.  On  voit  également  par  ce  texte 
que  la  dîme  ne  s'étendait  pas  seulement  aux  récoltes, 
mais  encore  aux  fruits  de  toute  espèce  et  au  croît  des 
animaux  ;  les  revenus  mobiliers  sont  seuls  exceptés  ;  à 
aucune  époque  peut-être,  ils  ne  furent  moins  importants. 

'  Prœceplum  de  inslUuiione  episcopaluum  per  Saxoniam,,  aniio  789 
(Baluze,  I,  p.  246). 
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IMPOTS  EXTRAORDINAIRES. 


Les  impôts  extraordinaires  ont  une  importance  assez 
restreinte  sous  la  monarchie  barbare  ;  ces  impôts  ne  sont 
phis  en  harmonie  avec  la  tendance  de  Fépoque  à  faire 
prédominer  partout  l'empire  de  la  coutume.  Ils  apparais- 
sent cependant,  mais  à  de  rares  intervalles.  Nous  en 
avons  vu  un  exemple  en  .^45,  quand  le  roi  Clotaire  de- 
manda aux  églises  du  royaume  le  tiers  de  leurs  revenus  \ 

Plus  tard,  en  779,  lors  de  cette  famine  que  Charlcmagne 
attribuait  à  Faction  mahgne  des  démons,  on  ordonna  des 
jeûnes  et  des  prières  pour  solliciter  les  faveurs  du  ciel; 
mais,  en  outre,  des  secours  plus  positifs  et  plus  pratiques 
furent  décrétés.  Chaque  évêque,  abbé  ou  abbesse,  en 
état  de  le  faire,  donnera  une  livre  d'argent^  ou  l'équiva- 

'  Voir  au  chap.  il,  §  1. 

^  La  livre  sous  Charleniague  était  d(;  i07  granunes.  Avant  779,  la 
livre  mérovingiciuie  et  romaine  était  seulement  de  326  grammes. 
D'après  M.  Leber  {Essai  sur  l' appréciation  de  la  fortune  privée  au 
moyen  âge,  2«  édition,  publiée  en  1847),  la  livre  carlovingienne  valait, 
en  valeur  absolue,  87  de  nos  anciennes  livres  tournois,  et  en  valeur 
relative,  à  peu  près  9o7  francs,  le  pouvoir  de  l'argent  à  cette  époque 
étant  estimé  onze  fois  supérieur  à  ce  qu'il  était  en  1847.  Depuis  1847, 
il  y  a  eu  une  baisse  assez  sensible  de  la  valeur  monétaire.  En  adoptant 
l'appréciation  de  M.  Leyasseur  {Journal  des  Economistes,  2^  série, 
t.  XVU,  p.  381),  cette  baisse  serait  d'environ  20  pour  100.  A  ce  compte, 
la  livre  carlovingienne  vaudrait  1148  francs  de  nos  jours. 

Guéravd  [Prolégomènes  du  polypliquc  d'Irminon)  évalue  la  livre 
sous  Charlemagnc  sculemept  à  liij^  francs  (valeiu'  rt-lative). 
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lent,  à  titre  d'aumône  ;  ceux  de  médiocre  fortune  don- 
neront une  demi-livre  ;  les  moins  riches  donneront  cinq 
sols.  Les  évéques,  abbés  et  abbesses  doivent  aussi,  à 
cause  de  la  disette,  nourrir  chacun,  jusqu'au  temps  des 
moissons,  quatre  pauvres  faméliques.  Ceux  qui  n'en  ont 
pas  les  moyens  se  chargeront,  suivant  leurs  ressources, 
de  trois,  deux  ou  un  seul  pauvre.  Les  comtes  les  plus 
riches  fourniront  une  livre  d'argent  ou  l'équivalent  à 
titre  d'aumône  ;  les  autres  une  demi-livre.  Le  vassal  du 
roi  donnera  une  demi-livre  pour  deux  cents  cases*,  cinq 
sols  pour  cent,  une  once  pour  cinquante,  jusqu'à  trente. 
Les  comtes  et  les  vassaux  seront  tenus,  comme  les  sei- 
gneurs ecclésiastiques,  de  nourrir  les  pauvres  affamés. 
Les  jeûnes  pourront  être  rachetés  moyennant  un  prix 
fixé  à  l'avance  :  trois  onces  pour  les  plus  riches,  une  et 
demie  pour  les  médiocres,  un  sol  pour  les  autres". 

Sous  Charles  le  Chauve  (840-877),  les  incursions  des 
Normands  donnèrent  lieu  à  plusieurs  levées  d'impôts 
extraordinaires  ;  le  royaume  était  faible,  il  fallait  payer 
tribut  aux  envahisseurs.  Ces  levées  prirent  le  nom  de 
exactiones.  En  84o,  les  Normands  avaient  reçu  7,000  livres 
d'argent'';  mais  il  ne  paraît  pas  que  ces  7,000  livres  fus- 
sent le  produit  d'une  contribution  spéciale.  En  858,  les 
dons  volontaires  des  évêques,  abbés  et  comtes  suffirent 
pour  payer  la  rançon  de  l'abbé  de  Saint-Denis,  fait  pri- 
sonnier par  les  pirates  \  En  8G0,  il  fallut  avoir  recours  à 

'  Casalœ,  maisons  de  colons. 

-  Décrétait'  pregum,  anno  779  (Baluze,  I,  p.  199). 

^  D'après  M.  Leber  (p.  103),  le  pouvoir  de  l'argent  étant  descendu 
alors  de  11  à  8,  7,000  livres  vaudraient  609,000  francs  (valeur  ab- 
solue), et  4,872,000  francs  (valeur  relative);  5,846,400  de  nos  jours, 
d'après  les  calculs  de  M.  Levasseur. 

*  Annales  Bertiniani  [Annales  de  Saint- Berlin),  ann.  845  et  858 
(D.  Bouq.,  VU,  p.  59  et  73.  —  Mêm.,  lY,  p.  138  et  163). 
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l'impôt.  «  Le  roi  Charles,  séduit  par  les  vaines  promesses 
des  Danois  habitant  la  Somme,  ordonne  une  exaction 
sur  les  trésors  des  églises,  sur  tous  les  manses  et  sur  les 
marchands  même  les  plus  pauvres,  en  telle  sorte  qu'on 
évalue  leurs  maisons  et  tous  leurs  meubles,  et  qu'on  éta- 
blisse là-dessus  une  taxe ,  car  ces  Danois  lui  avaient 
promis,  s'il  voulait  leur  payer  3,000  livres*  d'argent,  de 
marcher  avec  lui  contre  ceux  des  Danois  qui  habitaient 
sur  la  Seine  et  de  les  tuer  ou  de  les  chasser '\  » 

En  861  et  866,  nouvelles  levées:  la  première  de  5,000 
livres  d'argent,  avec  fourniture  de  bestiaux  et  de  grains  ; 
la  seconde,  de  4,000  livres  ^  Nous  avons  sur  celle-ci  des 
détails  précieux,  conservés  par  une  chronique  contempo- 
raine :  «  Charles  étant  convenu  de  payer  aux  Normands 
un  tribut  de  4,000  livres  d'argent,  on  décrète  une  con- 
tribution à  cet  effet  dans  tout  le  royaume  :  on  exige 
de  chaque  manse  ingénuile  six  deniers;  de  chaque 
manse  servile  trois  ;  un  denier  pour  chaque  habitant,  et 
un  autre  pour  deux  hostises''  ;  la  dîme  de  tous  les  biens 
apparents  des  commerçants  ;  les  prêtres  payent  à  raison  de 
leur  fortune  ;  tous  les  Francs  acquittent  le  hériban  ;  à  ce 
titre,  un  denier  est  pris  pour  chaque  manse  ingénuile  ou 
servile;  enfin,  à  deux  reprises,  les  grands  du  royaume 
contribuent  pour  payer  ce  qui  avait  été  promis  aux  Nor- 

'  Environ  2ol,000  livres,  valeur  absolue,  et  2,400,000  francs,  va- 
leur relative. 

^  Annales  Berliniani  (D.  Bouq.,  Vil,  p.  76.  —  Mèm.,  YS ,  p.  168). 

•'  Environ  348,000  livres,  valeur  absolue,  et  3,340,800  francs,  va- 
leur relative. 

*  HospUia.  Ce  sont  des  t(Miures  composées  d'une  petite  habitation, 
et,  en  général,  d'un  terrain  susceptible  de  culture.  Les  hôtes  étaient 
des  espèces  de  colons  d'un  ordre  infime  (souvent  des  étrangers),  libres, 
mais  d'une  liberté  très-restreinte  (voir  Guérard,  Cartulaire  de  Saint- 
Père  de  Chartres,  Proléfjnmhtcs,  §  27). 
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mands,  soit  en  argent,  soit  en  vins,  en  proportioil  de  leurs 
bénéfices'.  » 

Nous  trouvons  dans  ce  texte  cinq  catégories  de  contri- 
buables. La  première  innomée  ;  elle  se  compose  sans 
doute  de  ceux  qui  sont  soumis  au  cens  annuel,  les  tribu- 
taires ordinaires  du  toi  :  ensuite  viennent  les  commerçants, 
piiis  les  prêtres  ;  après  eux  les  Francs  dispensés  du  tribut 
proprement  dit,  mais  tenus  d'acquitter  la  cbarge  du  ser- 
vice militaire  ;  les  grands  du  royaume  terminent  la  liste. 
Il  faut  entendre  par  bénéfices  [honores)  non-seulchicnt  les 
tetres  qu'ils  tenaient  du  souverain,  mais  encore  tous  les 
droits  utiles  qui  leur  avaient  été  délégués  dans  les  limites 
de  leur  domaine,  c'est-à-dire  dans  les  limites  de  leur  ju- 
ridiction. 

En  864,  on  demande  aux  évêques  et  aux  grands  vas- 
saux la  liste  exacte  de  tous  les  maiises  qu'ils  possèdent. 
En  877,  le  tribut  extraordinaire  est  ainsi  réglé  :  les  évêques, 
abbés,  comtes  et  vassaux  du  roi  donneront  pour  chaque 
manse  seigneurial  '  douze  deniers  ;  pour  chaque  manse 

*  «  Karolus  cum  eisdem  Norniannis  ia  quatuor  milliuni  libris  ar- 
<c  genti  ad  pensam  eorura  pacissitur  et  indicta  per  regnum  'suum 
«  coUatione,  ad  idem  ex  solvendum  tributura,  de  unoquoque  manso, 
«  ingenuili  exiguntur  sex  denarii  et  de  servili  très,  et  de  accola  unus^ 
«  et  de  duobus  hospitiis  unus  denarius  et  décima  de  omnibus  quœ 
«  negotiatores  videbantur  habere;  sed  et  a  presbyteris  secundum 
«  quod  qiiisque  habuit  vcctigal  fexigitiir  ;  et  heribanni  dé  omnibus 
(c  francis  accipiuntur  ;  inde  de  unoquoque  manso  tam  ingenuili  quara 
«  et  servili  unus  denarius  sumitur;  et  demum  per  duas  vices  juxta 
«  quod  Uriiisquisque  regni  prirnorum  de  honoribus  habuit  conjcctum 
«  tam  in  argento  quam  et  in  vino  ad  pensum  quod  ipsis  N'ormannis 
tt  pactum  fuerat  persolvendum  contulit.  »  —  Annales  Berliniani  (D. 
Bouq.,  VII,  p.  92.  —  Mém.,  IV,  p.  209).  —  On  voit,  dans  ce  texte,  le 
mot  vecllgal  einployé  dans  le  sens  d'impôt  direct,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Laferrière  (t.  III,  p.  346). 

^  Mansus  in  dominicatus.  —  Le  manse,  administré  directement  par 
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ingénuilc  quatre  deniers  sur  le  cens  dû  au  seigneur,  et 
quatre  sur  les  ressources  personnelles  du  colon  [man- 
suarius)  ;  pour  chaque  manse  servilc,  deux  deniers  sur  le 
cens  dû  au  seigneur,  et  deût  siir  Ifes  ressources  person- 
nelles du  colon.  Les  prêtres  payeront,  selon  leur  fortune, 
cinq  sols  au  plus,  quatre  denict-s  au  moins.  Les  négociants 
et  habitants  des  villes  sont  également  imposés  en  raison 
de  leurs  revenus  \ 

D'après  ce  dernier  règléinent,  Yexactio  se  rapproche 
beaucoup  de  l'impôt  sur  le  revenu  tel  qu'il  est  oi-ganisé 
aujourd'hui  en  Angleterre  :  un  trait  de  ressemblance  qui 
mérite  d'être  signalé,  c'est  l'imposiKoh  à  part  du  proprié- 
taire et  du  fermier. 

le  seigneur  ou  seâ  orflciërs;  c'était  rancieiinc  terfe  salique  (GucrarcI, 
Prolég.  duPol.  d'Irminon,  §  369). 
^  Baluze,  11;,  p.  257. 


CHAPITRE  VIL 


RÉSUMÉ. 


L'impôt  barbare,  comme  l'impôt  romain,  est  direct  ou 
indirect.  On  peut  considérer  comme  impôts  directs  :  le 
cens,  les  droits  de  gite  et  de  transport,  les  corvées,  l'im- 
pôt de  guerre,  les  dons,  les  dîmes,  les  impôts  extraordi- 
naires ;  car  tous  ils  sont  perçus  en  raison  de  l'état  social 
de  la  personne  imposée.  Les  droits  de  justice  et  les  péages 
sont  des  impôts  indirects,  car  ils  sont  perçus  à  propos  d'un 
fait  particulier  sur  une  personne  indistincte  ^ 

Par  l'introduction  des  droits  de  justice  et  le  développe- 
ment excessif  des  péages,  les  impôts  indirects  ont  acquis 
une   importance  considérable  depuis  l'époque  romaine. 

Ces  impôts  divers,  directs  ou  indirects,  sont  acquittés 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  soit  en  services  personnels. 
Les  droits  de  justice  et  la  plupart  des  péages  se  payent  en 
argent.  Les  droits  de  gîte  et  de  transport  se  perçoivent 
en  nature.  Le  cens,  les  dons,  les  dîmes  et  les  impôts  ex- 
traordinaires {exactio?ies) ,  tout  à  la  fois  en  nature  et  en  ar- 
gent. Enfin,  les  corvées  et  l'impôt  de  guerre  consistent 
tous  deux  en  services  personnels,  avec  cette  diiïérence 
que  les  corvées  restent  un  service  personnel  pour  les 
pauvres,  et  se  transforment  en  impôt  de  prestation  pour 
les  riches,  qui  se  bornent  à  fournir  des  hommes,  tandis 

*  Pour  la  distinction  des  impôts  directs  et  indirects,  voir  liv.  I, 
chap.  I,  et  rintroduction,  >;  6. 
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que  le  bande  guerre  [heribannum)  impose  unservice per- 
sonnel aux  riches,  et  une  redevance  pécuniaire  aux 
pauvres. 

Les  dîmes  etles  exactiones  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
immunité.  Les  autres  impôts  en  comportent  de  deux  es- 
pèces : 

1°  Immunité  tacite.  Elle  est  établie  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  bénéfices  et  d'alleux,  et  découle  du  prin- 
cipe même  de  leur  possession.  En  effet,  les  premiers  ont 
reçu  du  prince  des  terres  fiscales,  lesquelles  sont  exemptes 
de  tribut  ;  les  seconds  ont  obtenu  en  partage  des  lots  de  ter- 
res qu'ils  occupent  comme  faisaient  autrefois  les  vétérans 
des  armées  romaines  et  avec  les  mêmes  privilèges.  Cette 
immunité  ne  dispensait  que  d'une  seule  charge  publique, 
à  savoir  le  cens.  En  vertu  de  la  coutume  générale,  les 
propriétaires  de  bénéfices  et  d'alleux  étaient  soumis  aux 
péages,  aux  dîmes,  aux  dons,  à  l'impôt  de  guerre,  aux 
exactiones^  au  droit  de  gîte  et  de  transport,  aux  corvées 
pour  certains  travaux  publics.  Quant  aux  droits  de  jus- 
tice, ils  les  acquittaient  également,  à  moins  qu'ils  ne  fus- 
sent par  l'étendue  de  leurs  possessions  au  nombre  des 
patentes,  car  alors  ils  exerçaient  eux-mêmes  ces  droits 
dans  les  limites  de  ce  qu'on  appelait  les  causes  inférieures 
[causœ  minores)  ; 

2"  Immunité  expresse.  JElle  résultait  d'un  acte  spécial 
de  concession.  En  voici  la  formule  la  plus  complète  ;  c'est 
le  texte  d'un  précepte  de  Louis  le  Pieux,  daté  de  816, 
rendu  en  faveur  du  couvent  de  Cormaiic  \ 

«  Nous  ordonnons  qu'aucun  juge  public,  qu'aucun  re- 

'  Propccplum  Ludovici  PU  imperaloris  de  immunilale  Cormaricensis 
cœnobii  cl  rcbus  Sancli  Martini,  anno  816  (Baluze,  II,  p.  1412  et  1413). 
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présentant  supérieur  ou  inférieur  de  la  chose  publique  tlé 
pénètre,  pour  entendre  les  catises,  selon  la  coutume  jlts- 
ticière,  dans  les  églises,  fermes  et  autres  possessions  qui 
appartiennent,  dans  le  temps  actuel,  justement  etlégale- 
mient,  au  monastère,  quels  qlie  soient  les  provinces  ou 
territoires  de  l'empire  où  elles  se  trouvent,  ni  daiis  céllbs 
que  la  piété  divine  voudra  bien  y  ajouter  ;  que  les  droits 
de  justice  {freda),  les  tonlieux  {teloned)^  les  droits  de  gîto 
oti  de  pâture  {mansiones,  pàstus),  les  ti"iWts  {tributa), 
conformément  au  précepte  de  notre  Seigneur  et  père,  ne 
soient  pas  exigés  ;  qu'on  ne  prenne  pas  de  cautions  ;  que 
les  hommes,  tant  libres  que  serfs,  demeurant  sur  les  ter- 
res du  couvent  ne  soient  soumis  à  aucune  contrainte, 
qu'aucune  charge  publique,  qu'aucune  redevance  régu- 
lière ou  extraordinaire  ne  soit  imposée  '  ;  que  SoilS  aucun 
prétexte  le  monastère  oU  ses  sujets  ne  puissent  soutfrir 
aucun  trouble  illégitime,  ni  dans  le  présent,  ni  dans  l'a- 
venir; que  personne  né  soit  assez  téméraire  pour  s'attri- 
bUi3i'  le  pouvoir  de  faire  de  tels  actes,  contrairetneht  à 
notre  défense.  » 

La  plupart  des  immuuités  sont  concédées  aux  églises 
et  aux  monastères,  à  ce  point  que  l'exception  dut  devenir 
la  règle  générale,  et  l'immunité  le  régime  ordinaire  des 
biens  ecclésiastiques.  Ouelques-unCs  aussi  sont  accordées 
à  de  simples  particuliers  -. 

*  «  Praecipimus...  comnianentes  non  distringere,  nec  uUas  publicas 
(c  fuactiones  aut  redhibitiones  vel  illicitas  occasiùnes  requirere.  » 

*  Voir  notamment,  dans  la  Vie  de  saint  Eusèbe,  la  concession  d'un 
honneur,  c'est-à-dire  d'un  revenu  fiscal  ou  péage  sur  le  Cher,  faite  à 
Vultlnus  par  le  roi  Childebert.  a  Vulfinus...  nihil  petit  sibi  dari  nisi 
tt  super  Chari  fluvium  quem  rex  habebat  honorcm  ;  tune  quoque  rex 
«  illi  concessit  quidquid  ab  eo  postulabat.  »  {Vita  Sancli  Eusebii,  citée 
par  Championnière,  p.  130). —  Voir  aussi  Prœceplum  Ludovici  Pu  pro 
quodam  Joanne.  avno  Slo  (Baluze.  II,  p.  UOo). 
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L'imniiinité  pure  et  simple,  c'est-à-dire  n'cmportàht 
d'autre  droit  que  le  droit  d'exemption,  est  assez  rare  :  on 
en  trôtive  cependant  un  certain  nombre  d'exemples,  sur- 
tout en  matière  de  tonlieux.  Le  pliis  souvent,  l'iinniiiilité 
entraîne  avec  elle  concession  d'impôts'. 

C'est  ainsi  que  l'itiipôt  toinbé  dans  le  domaine  priVe. 
Les  colons  continuent  à  payer  les  mêmes  redevances, 
mais  la  partie  des  redevances  destinée  au  roi  reste  cuire 
les  mains  du  maître  ;  les  marchands  acquittent  toujours 
les  mêmes  taxes,  mais  pour  le  compte  du  coiicéssion- 
naire  ;  les  justiciables  sont  soumis  aux  mêmes  droits, 
mais  le  seigneur  justicier  garde  pour  lui  seul  tous  les  pro- 
fits. Les  corporations  religieuses  et  les  grands  proprié- 
taires, les  seigneurs  laïques  ou  ecclésiastiques  deviennent, 
par  l'immunité,  de  véritables  souverains  locaux,  percep- 
teurs dans  leur  intérêt  personnel  des  revenus  du  fisc. 

L'impôt  est  donc  payé  soit  à  Vimrmmis,  soit  au  représen- 
tant du  pouvoir  central,  le  juge  public  [judex  publmis), 
qualifié  du  nom  de  duc,  patrice  ou  comte.  Ce  dernier 
titré  domine  à  l'époque  carlovitigienne.  Le  comte  est  seul 
responsable  de  la  perception  de  l'impôt  direct;  l'ancienne 
solidarité  qui  existait  sous  l'empire  romain  entre  les  con- 
tribuables a  disparu  dans  les  temps  barbares  ;  ce  système 
est  remplacé  par  une  garantie  d'un  autre  genre  :  dos 
fidéjusseurs  choisis  par  le  comte  cautionnent  la  dette 
commune  ;  quelquefois  celui-ci  les  délègue  à  des  ban- 
quiers dont  il  a  reçu  des  avances.  Une  partie  seulement  de 
l'impôt  est  remise  au  roi  ;  l'autre  partie  constitue  les  ho- 
noraires du  comte.  Au  neuvième  siècle,  les  offices  (c'est- 

1  Voir  Form.  IV,  Marculf,  liv.  1  (Baluze,  p.  Til);  Prœcephim  Ludo- 
vici  Pu  de  confirmationc  privilcgiorum  Viennensis,  anno  81  i  (Baluze, 
p.  14()4);  etpamm  dans  Baluze,  ÂTppmdix  actorum  veterum. 
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à-dire  les  charges  de  comte  et  autres  semblables)  se  con- 
fondent de  plus  en  plus  avec  les  bénéfices  :  tous  deux  sont 
reconnus  héréditaires  par  le  capitulaire  de  Kiersy,  en  877; 
la  perception  des  tributs  devient  alors  chose  patrimoniale. 
Encore  un  pas  dans  la  même  voie,  et  les  grands  officiers 
comme  les  grands  vassaux  auront  acquis  une  indépen- 
dance complète;  ils  s'affranchiront  do  toute  redevance 
envers  le  souverain.  La  portion  même  du  tribut  public 
respectée  par  les  immunités  et  remise  aux  agents  directs 
du  prince  finit,  elle  aussi,  par  être  distraite  de  sa  desti- 
nation primitive,  enlevée  au  pouvoir  central,  morcelée, 
localisée,  rattachée  non  plus  à  une  fonction,  mais  à  un 
domaine.  La  surveillance  des  commissaires  royaux  {missi 
dominici)  retarda  cette  révolution ,  mais  ne  put  l'em- 
pêcher. 

L'autorité  souveraine  ne  paraît  pas  moins  déchue  dans 
l'établissement  que  dans  la  perception  de  l'impôt.  La 
coutume  se  substitue  à  la  volonté  du  prince,  et,  quand 
il  s'agit  d'interpréter  la  coutume,  quand  il  s'agit  de 
déclarer  les  droits  qui  en  découlent,  les  assemblées  natio- 
nales interviennent  ;  l'édit  de  615,  sous  Clotaire  II,  etl'édit 
de  Pistes,  en  864,  attestent  cette  intervention.  Constituées 
sur  des  bases  aristocratiques,  sans  règles  précises,  en  de- 
hors de  tout  principe  rationnel,  les  assemblées  du  Champ 
de  Mars  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  les  rudiments  du  système 
représentatif.  Toutefois,  sans  exagérer  leur  importance, 
il  ne  faudrait  pas  non  plus  trop  les  dédaigner;  elles  ne 
sont  peut-être  pas  très-efficaces  dans  le  présent,  mais  elles 
créent  des  précédents  pour  l'avenir,  et  si  elles  ne  réfor- 
ment pas  les  abus,  elles  les  dénoncent. 

L'empire  même  de  la  coutume  devait  amener  tôt  ou 
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tard,  par  la  force  des  circonstances  et  de  la  logique,  un 
résultat  assez  inattendu  :  je  veux  dire  l'appel  fait  aux  con- 
tribuables pour  le  vote  de  tout  impôt  nouveau.  Toute 
charge  qui  dépasse  les  charges  anciennes  se  trouve  sub- 
ordonnée, en  droit,  sinon  en  fait,  au  consentement  des 
peuples.  La  coutume,  principe  d'immobilité,  au  regard 
des  choses  qu'elle  consacre,  se  transforme  ainsi  en  un 
principe  de  progrès  au  regard  des  choses  qu'elle  n'a  pas 
encore  consacrées,  et  qui  tendent  à  s'établir. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  l'état  des  populations.  Les 
chroniques  contemporaines  nous  le  dépeignent  sous  de 
tristes  couleurs.  Les  capitulaires  nous  montrent  les  pau- 
vres opprimés  par  les  riches,  les  faibles  par  les  forts; 
dans  certains  pays,  des  bandes  de  brigands  organisées 
par  des  «  hommes  possesseurs  de  terres  ;  »  les  routes  dé- 
vastées, les  ponts  détruits;  le  commerce  entravé  à  chaque 
instant  par  des  péages  Hcites  ou  ilhcites;  Tagriculture 
ruinée  par  les  exigences  des  seigneurs.  Malgré  tout,  je 
crois  que  le  sort  des  classes  moyenne  et  inférieure  était 
moins  cruel  qu'aux  derniers  siècles  de  l'empire  romain. 
La  recommandation  désormais  permise  ouvrait  quelque 
asile  aux  malheureux;  l'oppression  était  devenue  plus 
anarchique,  par  suite  moins  étouifante,  moins  inévitable  ; 
en  face  du  seigneur  laïque,  il  y  avait  l'Église;  au-dessus 
d'eux  ou  à  côté  d'eux,  le  Roi.  On  pouvait  avoir  recours 
de  l'un  à  l'autre,  invoquer  celui-ci  contre  celui-là  ;  souvent 
l'énergie  individuelle  pouvait  lutter  contre  les  excès  delà 
violence  ;  ce  n'était  pas  un  écrasement  universel  et  absolu. 
A  coup  sûr,  le  nouveau  despotisme  était  moins  dégradant 
pour  les  âmes  que  le  despotisme  impérial  ;  au  point  de  vue 
matériel,  il  épargnait  peut-être  un  peu  plus  les  ressources 
des  hommes  de  travail.  Un  double  fait  me  frappe  à  cette 
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époque  :  des  villes  se  fondent,  et  Ip  nombre  (|çis  terres 
désertes  diminue'.  Cp  ji'est  plus  la  décrépitude  de  la  dé- 
cadence, c'est  la  misère  d'une  société  naissante  et  in- 
forme. 

'  11  en  est  ({uestiou  queUiiiefois  encore  dans  les  Capitulaires  (voir  la 
Loi  des  Lombards,  cap.  8Q1,  Audivimus  eliam...  Baluze,  I,  p.  336); 
mais  non  à  chaque  page  du  Recueil,  comme  dans  le  Code  Tlîépdosjen. 
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CHAPITRE  I. 

DROITS    FÉODAUX*. 


Nous  avons  vu,  à  l'époque  barbare,  l'impôt  romain  se 
transformer  et  tomber  dans  le  domaine  des  seigneurs. 
Qu'est-il  devenu  entre  leurs  mains?  Quels  caractères  nou- 
veaux a-t-il  revêtus?  C'est  là  ce  qu'il  convient  d'examiner 
au  début  de  l'ère  féodale. 

Une  période  de  223  années  s'écoule  pendant  laquelle 
aucun  impôt  général  n'est  levé  en  France.  Le  tribut  payé 
aux  Normands  en  924  ^  paraît  être  le  dernier  qui  ait  eu 
ce  caractère  jusqu'en  1147,  oii  Louis  YII,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  seconde  croisade,  se  fit  remettre  le  ving- 
tième des  revenus  du  royaume.  Dans  cet  intervalle,  le 

*  Voir  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs  ; 

Ducange,  Glossarium  mediœ  et  infimœ  laiinilalis; 

Le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  France,  passim,  et  la  pré- 
face du  tome  XV,  par  le  marquis  de  Pastoret  ; 

Les  Olim  publiés  par  le  comte  Beugnot  ; 

Les  Archives  de  Reims  publiées  par  M.  Varin  ; 

Le  Carlulairc  de  l'abbaye  de  Saint-Père  de  Chartres,  publié  par 
Guérard  ;  —  etc. 

■^  Chr.  de  Frocloard  (Coll.  de  Mémoires  pour  VUtsl.  de  France,  VI, 
p.  80), 
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droit  des  seij^neiirs  se  constitue,  s'étend,  se  fortifie,  et  ne 
rencontre  d'autre  obstacle  (jue  l'affranchissement  des  com- 
munes. Jamais  le  morcellement  de  la  souveraineté  ne  fut 
aussi  complet.  A  peine  subsiste-t-il  quelques  restes  de 
l'antique  centralisation;  les  éléments  d'une  centralisation 
nouvelle  existent  déjà,  il  est  vrai,  mais  seulement  à  l'état 
rudimentaire,  sans  qu'on  puisse  soupçonner  ce  qu'ils  pro- 
duiront un  jour.  Il  y  a  aux  dixième  et  onzième  siècles  un 
moment  oii  les  revenus  publics  se  confondent  avec  les 
revenus  des  seigneurs ,  moment  de  marasme  et  d'immo- 
bilité qu'il  faut  bien  connaître  d'abord,  si  l'on  veut  saisir 
plus  tard  le  véritable  sens  du  mouvement  qui  s'opère  aux 
siècles  suivants. 

Le  seigneur  féodal  peut  être  considéré  soit  dans  ses 
rapports  avec  celui  dont  il  dépend,  le  seigneur  doriiinant 
ou  suzerain,  soit  dans  ses  rapports  avec  ceux  qui  dépen- 
dent de  lui  :  ses  vassaux,  s'ils  sont  nobles,  c'est'-à-dirfe 
gens  de  guerre  ou  gens  d'église,  et  ses  sujets,  "serfs,  ro- 
turiers, hommes  de  pooste.  Ces  derniers  rapports,  je  veux 
dire  ceux  qui  concernent  les  sujets  de  la  seigneurie,  sont 
les  plus  importants  pour  nous,  car  ce  sont  eux  surtout 
qni  présentent  les  caractères  de  l'impôt.  Quant  aux  au- 
tres, ils  se  rattachent  d'une  mV'inière  intime  à  l'ensemble 
des  institutions  féodales,  mais  nous  ne  pourrions  nous  en 
occuper  avec  détail  sans  sortir  du  cadre  de  cette  étude  ; 
nous  en  dirons  seulement  ce  qui  est  utile  à  l'intelhgence 
de  notre  matière. 

Sous  le  nom  de  sujets,  il  faut  comprendre  :  les  colons, 
lès  hommes  de  métier  et  les  marchands,  —  ceux  qui  culti- 
vent la  terre,  ceux  qui  fournissent  des  services  industriels, 
ceux  qui  font  circuler  les  produits;  on  doit  y  ajouter  les 
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gens  (assez  rares,  sans  doute)  qui  vivent  de  leurs  reve- 
nus ou  qui  se  livrent  à  des  professions  libérales,  en  dehors 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tous  sont  engagés  dans  les 
liens  d'une  dépendance  plus  ou  moins  étroite  vis-à-vis  du 
seigneur.  Une  sorte  de  nivellement  dans  les  conditions 
sociales  tend  à  s'établir  ;  mais  de  grandes  diversités  se 
montrent  encore,  quelques-unes  destinées  à  s'effacer  sous 
l'influence  de  causes  prochaines,  d'autres  à  se  perpétuer 
jusque  dans  les  temps  modernes.  Désormais,  il  n'y  a  plus 
d'hommes  libres ,  si  l'on  enterid  par  là  des  personnes 
affranchies  de  toute  dépendance  ;  et  aussi  plus  d'esclaves,- 
si  l'on  entend  par  là  des  êtres  humains  dépouillés  de  leur 
personnalité,  devenus  des  choses,  courbés  en  droit  com'fli'O 
en  tait,  sans  règle  ni  condition,  sous  le  joug  d'un  maitl'e 
absolu.  Des  sujets  diversement  et  inégalement  dominés", 
selon  leur  naissance,  leur  nationalité,  leur  religion,  la  na- 
ture du  titre  qui  les  soumet  au  pouvoir  d'autrui  ;  tel  est 
l'état  des  personnes  ^  L'exposé  des  droits  du  seigneur 
mettra  en  lumière  ces  diversités. 

Le  seigneur  dispose,  dans  une  très-large  mesure,  des 
personnes  et  des  biens.  11  a  pour  lui  le  domaine  direct 
{dominiuiïi  erainens)^  le  commandement  {bannum)\  la  jus- 
tice (yw^^/^m),  et  enfin  le  droit  de  battre  monnaie  [moneta)^ 
l'attribut  suprême  du  souverain.  Ses  droits  s'exercent, 
par  voie  d'impôt  direct,  sur  les  propriétés  et  les  personnes  ; 
—  par  voie  d'impôt  indirect,  sur  certains  actes  de  la  vie 
commerciale,  industrielle,  civile  et  religieuse;  — par  voie 
de  monopole,  sur  certaines  industries  et  certaines' jouis- 
sances qu'il  se  réserve  ;  —  par  voie  do  justice,  sur  les  cri- 
mes et  les  délits;  —  par  voie  d'autorité  exclusive,  sur  les 
choses  publiques. 

'  Vuir  Guciui'd,  CurUilaivc  de  l'abboijc  de  .S««;t7-Pnv  ilc  Chartres, 
Prolègouihics^  ^  .il. 
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La  variété  inépuisable  que  nous  avons  signalée  à  pro- 
pos des  péages  de  l'époque  barbare  s'étend  ici  à  toutes 
les  catégories  d'impôts.  Le  nombre,  le  taux,  l'assiette  et 
l'objet  des  redevances  varient  sans  cesse,  non-seulement 
suivant  les  lieux  et  les  temps,  à  des  distances  très-rap- 
procbées,  mais  encore  suivant  les  individus:  les  noms  et 
les  formes  les  plus  hétérogènes,  les  plus  bizarres,  les  plus 
mobiles  se  succèdent  et  s'entassent  d'un  bout  de  la  France 
à  l'autre;  une  foule  de  distinctions  subtiles,  de  nuances 
presque  imperceptibles  donnent  lieu  à  l'expression  de 
droits  particuliers.  Impossible  de  pousser  plus  loiu  l'ab- 
sence de  système,  de  coordination,  de  synthèse  ;  cepen- 
dant, du  milieu  de  cette  complexité  presque  inextricable, 
quelques  points  principaux  ressortent,  quelques  généra- 
lités se  dégagent  :  j'indiquerai  les  plus  saillantes. 


§  1 .  —  Droits  sur  les  propriétés. 


1°  Cens.  —  Dans  une  acception  large  et  vague,  le  cens 
désigne  toute  espèce  de  tribut  ;  dans  une  acception  plus 
restreinte  et  plus  précise,  il  s'applique  aux  redevances 
dues  par  les  propriétaires  fonciers.  Celles-ci  sont  de  deux 
sortes,  contractuelles  ou  coutumières,  c'est-à-dire  établies 
par  un  contrat  ou  par  la  coutume.  Il  importe  de  les  dis- 
tinguer, car  les  unes  constituent  un  véritable  impôt,  les 
autres  ne  sont  guère  autre  chose  qu'une  sorte  de  fermage 
ou  de  loyer. 

Elles  se  confondent  par  des  traits  communs.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  le  débiteur  détient  la  chose  à  titre  perpétuel, 
à  titre  de  propriété,  il  a  ce  qu'on  appelle  le  domaine  utile 
{domiiiium  utile);  dans  l'un  et  l'autre  cas  aussi,  le  créan- 
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cicr  conserve  sur  la  chose  grevée  un  certain  droit  de  pro- 
priété supérieur,  le  domaine  éminent  [dominium  emi- 
nens)  ;  toutes  deux  se  payent  soit  en  nature,  soit  en  argent  ; 
enfin  la  longue  possession,  qui,  à  défaut  de  titre,  sert  à 
prouver  la  redevance  contractuelle,  n'est  pas,  au  premier 
abord,  sans  analogie  avec  la  coutume  qui  établit  la  rede- 
vance coutumière.  Plus  tard,  une  cause  nouvelle  de  con- 
fusion vint  se  joindre  aux  anciennes;  les  redevances  cou- 
tumières  furent  réglées  par  des  contrats.  Il  faut  ajouter 
que  les  seigneurs  féodaux  favorisèrent  cette  confusion; 
leur  tendance  constante  est  d'assimiler  les  droits  qu'ils 
exercent  comme  souverains  à  ceux  qu'ils  exercent  comme 
propriétaires  ;  ils  sentaient  vaguement  que  leur  souverai- 
neté toute  locale  ne  saurait  offrir  pour  leurs  prétentions 
une  base  aussi  solide  que  le  droit  de  propriété. 

Cependant  il  est  certain  que  les  redevances  coutumières 
et  les  redevances  contractuelles  étaient  deux  choses  dis- 
tinctes, au  moins,  en  principe  '.  Les  premières  portaient  le 
nom  de  capitalis  census^-^  chef-cens  ou  menu-cens  ;  elles 
étaient  quérables  et  non  portables,  c'est-à-dire  que  le  débi- 
teur attendait,  pour  les  payer,  l'agent  du  fisc;  elles  étaient 
réglées  d'une  manière  assez  uniforme,  à  raison  de  la  con- 
tenance, tant  par  arpent  de  terre,  tant  par  maison  \  Les 
secondes,  au  contraire,  se  réglaient  isolément  et  spéciale- 
ment, à  part  pour  chaque  domaine ,  chaque  immeuble 
particulièrement  désigné  ;  leur  chiffre  était  d'ordinaire 
plus  élevé  ;  elles  étaient  portables,  c'est-à-dire  payables 
au  domicile  du  seigneur.  Mais  la  différence  essentielle  ré- 
sidait dans  le  titre  ;  pour  établir  le  cens  capital,  il  suffisait 
de  prouver  que  la  coutume  l'avait  établi  généralement 

1  Voir  Championnière,  p.  317,  319  et  320. 

*  Voir  Priviléqrs  de  Saint-Omer,  Ord.,  IV,  p.  246 

•'  Coutumes  de  Lorris  et  autres  lieux,  art.  33,  Ord.,  X,  p.  48. 
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dai^s  le  ressort  de  la  juridiction  oii  le  litige  avait  lieu  ;  pour 
établir  le  cens  contractuel,  il  fallait  exhiber  un  acte  ou  bien 
prouver  la  possession  dudit  cens  par  le  seigneur,  non  pas 
seulement  sur  les  immeubles  situés  dans  le  même  terri- 
toire, mais  sur  l'immeuble  qu'on  prétendait  grevé. 

2°  Dîmes.  —  Les  dîmes,  créées  dans  l'origine  au  profit 
des  églises  et  des  pauvres,  subirent  le  sort  de  tous  les  autres 
impôts  :  elles  devinrent  vénales;  elles  furent  vendues,  cé- 
dées, données  en  fief  à  des  seigneurs  laïques,  souvent  usur- 
pées par  la  force,  puis  rétrocédées  aux  églises  \  Elles  s'é- 
tendaient sur  toutes  choses  susceptibles  de  produire  des 
revenus  :  terres,  maisons,  forêts,  pêcheries,  péages,  mar- 
chés, moulins,  fours,  etc.  On  appelait  grosses  dîmes  [grossce 
decimœ)  les  dîmes  levées  sur  le  blé,  le  vin  et  le  gros  bétail  ; 
menues  dîmes  [minxUœ  decimœ),  celles  levées  sur  le  menu 
bétail  etles peaux  d'animaux^  sur  la  volaille,  la  laine,  les 
fruits,  les  légumes.  Les  prémices  {premissœ)  étaient  jointes 
aux  dîmes  comme  accessoires;  elles  variaient  du  tren- 
tième au  soixantième,  et  se  percevaient  sur  Içs  premiers 
fruits  des  arbres  etles  premières  portées  des  animaux \ 

3°  Auti^es  dî'oits  sur  les  récoltes.  —  D'autres  droits  sur 
les  récoltes  venaient  encore  diminuer  la  part  du  cultiva- 
teur. Nous  citerqns  le  champart  {cam,pi  pars).,  levé  en  na- 
ture, sur  le  champ  même,  au  moment  de  la  récolte  ;  le 
minage  {minagium),  sur  les  céréales,  à  tant  la  mesure  ;  la 

*  Ces  dîmes  laïques  reçurent  le  nom  de  dîmes  inféodées  ou  mili- 
taires. Voir  Pucange,  v°  Decimœ.  —  De  nombreux  et  curieux  exem- 
ples se  trouvent  dans  Pr4eric  Vital,  Hist.  de  Normandie. 

^  Guérard,  loc.  ci^.,  §  89.  —  Concilium  Pontigonense,  q^ino  87j5, 
cap.  XI  ;  Metense,  888,  cap.  ii  ;  Triburiense.,  895,  cap.  xill  ;  Trosleia- 
num,  909,  cap.  vi  ;  Tolosanum,  1119;  Lateranense,  III,  1179;  etc. 
{Sacro-Sancta  Concilia,  t.  IX,  p.  286,  412,  439,  520,  856;  t.  X, 
p.  1507). 
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mestive  {mestiva),  à  tant  par  tète  de  bœuf;  lu  charmée 
{carrucagium),  à  tant  par  charrue  '  ;  la  vendange  [consue- 
tudo  in  vineis),  levée  sur  la  vendange  ou  sur  le  vin  nou- 
veau, à  tant  la  mesure'  ;  la  grnerie^  levée  sur  les  coupes 
de  bois  appartenant  à  des  particuliers  ;  on  prenait  quel- 
quefois moitié  du  prix  de  la  vente  ;  en  Normandie  et  dans 
quelques  provinces  voisines,  on  se  contentait  du  tiers  et  du 
dixième  en  sus  ;  cette  redevance  s'appelait  tiers  et  danger  ^ 

4"  Aides  [auxilia).  —  Les  aides  étaient  des  subsides 
extraordinaires  fournis  au  seigneur  par  tous  ses  sujets  et 
vassaux,  en  proportion  de  leurs  revenus. 

La  coutume  avait  établi  qu'elles  seraient  duos  dans  trois 
cas  :  1°  quand  le  seigneur  arme  son  fils  aîné  chevalier  ; 
2°  quand  il  marie  sa  fille  aînée  ;  3"  quand  il  est  fait  prison- 
nier et  qu'il  a  prorais  une  rançon.  Dans  ces  trois  cas,o  w 
les  appelait  aides  légitimes  *. 

Les  aides  gracieuses,  au  contraire,  ne  pouvaient  être 
levées  que  du  consentement  des  contribuables  ;  elles  de- 
vaient être  votées  librement.  Mais,  à  mesure  qu'on  prenait 
l'habitude  de  les  voter  dans  certains  cas,  on  les  transfor- 
mait en  aides  légitimes.  Telles  furent,  par  exemple,  l'aide 
pour  la  croisade,  l'aide  pour  la  défense  du  domaine,  l'aide 
pour  l'acquisition  d'une  terre  seigneuriale,  celle-ci  ac- 
cordée seulement  une  fois  dans  la  vie  du  seigneur  ^ 

5"  Exactions  (exaçtiones).  —  Les  exactions  se  distin- 
guaient des  aides  cp  ce  qu'elles  n'étaient  pi  çpnspnties  par 
les  ^njpts,  ni  régléQS  p9,r  Ja  coutume. 

^  Guérard,  §§  IIC,  13i.  ~  pucange,  vis  Canipi  pars,  Minagium, 
Mestiva.  —  Ord.,  1,  p.  9  ;  VII,  p.  AH\\  X,  p.  48  ;  XI,  p.  ^83.  '      "" 

2  Guérard,  §  133. 

3  M.  Delisle,  3^^  article  [Bibl.  Éc.  des  Chartes,  3«  série,  t.  I,  p.  400- 
431).  —  Pastoret,  Préface  du  tome  XV  des  Ordonnances. 

*  Ord.,  IV,  p.  Hi.  —  Ducange,  v»  Auxilia. 
^  Ducange,  ihid. 
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Parmi  elles  JBgure,  en  première  ligne,  la  taille  {talia 
ou  tolta)  qui,  devenue  permanente  entre  les  mains  des 
rois,  devait  jouer  un  rôle  si  considérable  dans  notre  his- 
toire financière.  Quelle  est  l'étymologie  de  ce  nom  ?  Cham- 
pionnière,  par  une  hypothèse  ingénieuse,  suppose  que  les 
mots  et  talia  ou  bien  et  alia^  ajoutés  dans  quelques  actes  à 
la  suite  d'une  longue  énumération  des  diverses  exactiones, 
finirent  par  désigner  celle  qui  les  résumait  toutes  :  l'exac- 
tion par  excellence,  la  taille  \  Une  opinion  plus  ancienne 
fait  venir  ce  mot  de  tagliare  (couper),  parce  qu'on  prati- 
quait des  entailles  dans  des  morceaux  de  bois  pour  mar- 
quer les  payements-.  Talia  ne  viendrait-il  pas  plutôt  de 
talliare,  pris  dans  le  sens  de  diviser,  comme  trihutuin  de 
tribiiere  ■'  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  apparaît  pour  la 
première  fois  dans  les  actes  du  onzième  siècle  *  ;  la  chose 
existait,  sans  doute,  dès  le  siècle  précédent.  Une  charte 
de  1060  la  range  au  nombre  des  coutumes  injustes  et  des 
instruments  d'oppression  :  quasdam  injustas  consuetudines 
taliam  videlicet  et  omnes  alias  oppressiones .  Elle  était  levée 
sur  les  serfs,  souvent  même  sur  les  sujets  de  toute  con- 

^  Voir  p.  495. 

*  Moreaude  Beaumont,  Mémoires  sur  les  impositions,  t.  Il,  !'='■  Mé- 
moire. 

*  Voir  Coutumes  de  Limoges,  art.  8  :  «  Omnium  ponderum  et  men- 
«  surarum  traditio,  tallialio,  inspectio...  »  {Ord.,  t.  111^  p.  36.)  Adde  : 
lettre  du  sénéchal  de  Carcassonne  aux  consuls  de  Narbonne,  sur  la 
répartition  d'un  impôt  direct,  en  1293  :  «  Pro  singulis  focis  commu- 
te nitas  ipsius  ville  solvat  sex  solidos  turonenses,  arbitrio  proborum 
«  juratorum  in  eadem  villa  dividendes  seu  tailliandos...  »  {Àrch.  de 
la  ville  de  Narbonne,  texte  cité  par  M.  Boutaric,  La  France  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  liv.  X,  chap.  ii,  p.  2S8.) 

*  Charles  de  1060  et  de  1094,  citées  par  Champ.,  p.  496. —  Diplôme 
de  1 1  lo  en  faveur  de  Saint-Père  de  Chartres,  inséré  au  Recueil  des  Ord., 
t.  XXII,  supplément,  p.  187. 
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dition,  une  ou  plusieurs  fois  par  année,  à  la  volonté  du 
seigneur  {talia  ad  voluntatem)  '.  Le  taux  en  était  aussi 
arbitraire  que  la  perception.  Il  n'est  pas  difficile  de  com- 
prendre combien  elle  était  onéreuse  et  vexatoire,  puis- 
qu'elle mettait  le  contribuable  à  la  merci  du  fisc,  et  quel 
fisc!  Le  fisc  d'hommes  de  guerre,  de  violence  et  de  ra- 
pine ^ 

Le  mot  de  taille  servit  aussi  à  désigner  des  contributions 
légitimes  ou  volontaires.  On  l'appelait  alors  taille  extra- 
ordinaire ou  gracieuse,  pour  la  distinguer  de  la  taille  à 
volonté  ;  elle  était  due  dans  les  mêmes  circonstances  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  aides*. 

Les  oblationes^  subsidia^  focagia^  roga^  questa,  collata 
ne  sont  que  des  formes  variées  de  l'exaction,  assez  ana- 
logues à  la  taille.  Il  faut  remarquer  les  fouages  [focagid)  ; 
c'était  une  sorte  d'impôt  direct  réparti  par  feux,  c'est-à- 
dire  par  groupes  d'habitants  ayant  le  même  foyer;  nous 
les  verrons  persister  en  France,  dans  un  grand  nombre 
de  provinces,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

On  doit  aussi  ranger  parmi  les  exactions  les  droits  sur 
les  juifs ^  droits  d'une  nature  mixte  et  monstrueuse.  Le 
juif  appartient  au  seigneur  comme  le  serf,  mais  il  en  dé- 
pend d'une  manière  bien  plus  absolue  :  le  serf  peut  invo- 
quer la  coutume  dans  certains  cas,  quelquefois  l'Eglise 
le  protège  ;  pour  le  juif,  il  n'y  a  pas  de  coutume,  il  n'y  a 
pas  de  protection  non  plus,  car  l'Eglise  le  maudit.  Le  serf 
ne  peut  être  entièrement  dépouillé,  le  juif  peut  l'être  ;  le 

^  Guérard,  §  t3o.  —  Pastoret,  Préface  du  tome  XVI  des  Ord. 

2  Talia  violenta,  dit  un  diplôme  de  1388  confirmant  les  privilèges 
des  habitants  de  Vienne  [Ord.,  VU,  p.  424).  —  «  Nous  les  taillerons 
aussi  souvent  et  comme  il  nous  plaira,  »  dit  Philippe-Auguste  à  pro- 
pos des  habitants  d'Etampes,  en  1 199  [Ord.,  XI,  p.  277). 

^  Guérard,  i;  13b, 
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serf  ne  peut  quitter  sa  terre,  mais  il  ne  peut  en  être  chassé  ; 
le  juif  vit  perpétuellement  §ous  le  coup  d'une  menace 
d'expulsion,  sans  avoir  le  droit  de  fuir.  Les  seigneurs  se 
promettent  mutuellement  de  ne  pas  se  dérober  leurs 
juifs.  A  vrai  dire,  ce  sont  des  espèces  de  percepteurs  à 
long  terme  qui  amassent  pour  leur  maître  à  leurs  risques 
et  périls.  En  effet,  on  les  laisse  prêter  de  l'argent  à  inté- 
rêt, pressurer  d'autant  plus  leurs  débiteurs  que  les  capi- 
taux sont  plus  rares  et  les  capitalistes  plus  menacés,  puis, 
quand  ils  se  sont  enrichis,  quand  leurs  caisses  sont  pleines 
et  leurs  affaires  florissantes,  on  les  saisit,  on  les  con- 
damne comme  usuriers  ou  simplement  comme  infidèles,  on 
les  bannit,  on  confisque  leurs  biens,  on  libère  pour  partie 
leurs  débiteurs,  on  touche  le  surplus  de  leurs  créances 
(quelquefois  même  la  totalité);  plus  tard,  on  les  rappelle 
et  on  recommence  le  même  jeu.  Le  juif  fournit  les  capi- 
taux, mais  le  seigneur  recueille  les  bénéfices:  en  réalité, 
e'gst  le  seigneur  qui  fait  l'usure,  mais  l'usure  dépourvue 
de  ce  qui  la  légitime  ou  l'excuse,  la  prestation  du  capital  '. 
6"  Prestations  diverses. — Il  nous  reste  à  mentionner  di- 
verses prestations  très-répandues,  minimes  en  apparence, 
lourdes  en  réalité.  Les  unes,  consacrées  dès  le  principe  par 
la  coutume,  se  rapportent  au  droit  qu'avaient  le  seigneur 
et  sa  suite  ou  ses  représentants  d'être  logés  et  nourris  pen- 
dant leurs  voyages.  Ce  sont  les  anciennes para/«?  des  temps 
barbares  ^  ;  elles  se  retrouvent  encore  sous  ce  nom  dans 
les  actes  d'immuqité  délivrés  aux  dixième,  onzième  et 
douzième  siècles.  Le  plus  souvent  on  les  appelle  :  droits 
de  gîte,  de  past,  de  visite,  de  procuration,  d'hospitalité, 

*  Ducange,  v»  Judœi  ;  M.  Léopold  Dclisle  :  Des  revenus  •publics  en 
Normandie,  4*  article  [Bibl.  de  rEcole  des  Chartes,  3*  série,  t.  IH, 
p.  105-135). 

■^  Voir  liv.  II,  chap.  in,  §  i. 
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d'hébergement.  — Les  autres,  usurpées  dans  le  principe, 
n'ont  été  consacrées  que  par  une  coutijme  récente.  Tels 
sont  les  cadeaux  {dons  et  oublies)  de  toutes  sortes  et  do 
toutes  choses  :  pain,  volaille,  bois  à  brûler,  bottes  pour 
le  seigneur,  luminaire  pour  les  éghses,  etc.,  etc.  ;  le  prêt 
forcé  (muhmm);  la  brennée,  obligation  de  nourrir  les 
chiens  de  chasse  du  seigneur,  le  droit  de  crédit  [creden- 
tia,  creditum)  ou  droit  d'acheter  les  objets  de  consomma- 
tion alimentaire  avec  un  délai  d'une  certaine  longueur 
pour  le  payement;  le  droit  Aq  prise ^  exagération  du  droit 
de  gîte  et  de  visite,  qui  permettait  au  seigneur  ou  aux  siens 
de  prendre  tout  ce  dont  ils  avaient  besoin  pour  le  voyage 
et  même  pour  certaines  consommations  journalières  \ 

Ces  dernières  redevances,  minutieusement  déterminées 
(ians  leur  objet,  n'avaient,  comme  on  le  voit,  aucune  as- 
siette fixe,  si  ce  n'est  la  possession  d'une  propriété  quel- 
conque. Les  autres  droits  établis  sur  les  propriétés  avaient 
au  contraire  une  assiette  fixe,  mais  ils  étaient  indéter- 
minés dans  leur  objet.  Le  cens,  les  dîmes  et  les  droits  .sur 
les  récoltes  avaient  une  assiette  spéciale  ;  les  aides  et  les 
exactions  [tailles^  fouages^  etc.)  avaient  une  assiette  gé- 
nérale/étant  établies  non  sur  tel  ou  tel  revenu,  mais  sm- 
l'eusemble  des  revenus  du  contribuable. 

s  2.  —  Droits  sur  les  personnes  et  sur  leur  travail. 

1"  Chevage  ou  capage.  —  C'était  une  sorte  de  capita- 
tion,  un  cens  par  tête  levé  sur  les  serfs ,  ainsi  que  sur  les 

^  Voir  sur  ces  prestations  diverses  :  Ducange,  v^s  Brenwjium,  Cre- 
denlia,  Gista,  Oblafœ,  etc.;  Gucrard,  §§  92,  97-99,  126-129, 131,  141  ; 
Ord.,  I,  p.  15;  III,  p.  114;  IV,  p.  16,  72;  VI,  p.  56,  416;  X,  p.  48; 
XI,  p.  205  et  passim. 
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ce  marchands  et  manouvricrs  sans  héritage.  «  Il  était  or- 
dinairement de  quatre  deniers  \ 

2°  Corvées  [angariœ^  corvatœ).  —  Le  seigneur  dispose 
du  travail  de  ses  sujets,  comme  il  dispose  de  leurs  biens  ; 
les  taillables  sont  aussi  «  corvéables  à  volonté.  »  Ces  cor- 
vées consistaient  surtout  en  travaux  des  champs.  Les  plus 
dures  étaient  les  corvées  de  transport  (c/iarroz^);  il  fallait 
apporter  non-seulement  ses  bras,  mais  ses  bêtes  de  somme 
ou  de  trait  et  ses  charrettes.  Dans  ce  but,  les  corvéables 
étaient  convoqués,  à  certaines  époques  de  l'année,  par  la 
proclamation  du  hauban;  ceux  qui  ne  s'étaient  pas  rendus 
à  l'appel  du  hauban,  ou  qui  ne  s'en  étaient  pas  rachetés, 
étaient  condamnés  à  l'amende.  Les  convocations  devaient 
être  fréquentes  et  les  rachats  très-onéreux,  car  nous 
voyons  dans  les  lettres  de  Louis  VII,  émises  en  1145, 
pour  l'abolition  dans  la  ville  de  Bourges  de  certaines 
mauvaises  coutumes,  que  le  hauban  désormais  sera  con- 
voqué trois  fois  par  an,  et  qu'il  est  défendu  au  viguier 
(l'agent  du  seigneur)  d'en  exiger  le  rachat ^ 

Indépendamment  des  travaux  des  champs,  tous  les  tra- 
vaux publics,  tels  que  routes,  ponts,  quais^  clôtures  des 
villes,  se  faisaient  par  corvées.  La  construction  ou  l'en- 
tretien du  château  seigneurial,  devenu  à  cette  époque 
une  véritable  forteresse,  est  une  des  corvées  que  les 
actes  mentionnent  le  plus  souvent  ^ 

3°  Service  militaire.  —  Le  service  militaire  embrassait 
trois  obligations  :  l'obligation  de  défendre  la  terre  du 
seigneur  ou  expédition  [expcditio^  exercitus);  celle  de 
suivre  le  seigneur  à  la  guerre  hors  de  son  domaine,  ou 

'  Ord.,  IV,  p.  293.  —  Guérard,  §  40. 

'  Ducange,  v»  Corvatœ.  —  Guérard,  §§  100  et  140.  —  Ord.,  1143, 
art-.  0,  1,  p.  9.  —  Ord.,  111,  p.  267,  et  passim. 

'  Guérard,  §  144.  —  Champ.,  §  142.  —  Ord.,  IV,  p.  77. 
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chevauchée  {equitatiu,  cavalcalus)  ;  enfin,  celle  de  faire  le 
guet  [excuhiœ,  waclœ),  c'est-à-dire  de  garder,  soit  la  ville, 
soit  le  château  \ 


§  3.  —  Droits  sur  les  actes  de  la  vie  commerciale  et  industrielle. 


1"  Tonlieux  ou  péages  [telonea^ pedagia) .  —  Nous  avons 
vu  combien  ils  étaient  nombreux  à  l'époque  barbare  '. 
Ils  se  multiplient  encore  à  l'époque  féodale.  Les  rivières, 
les  routes,  les  ponts,  les  villes  et  leur  banlieue,  tout  est 
barré  ;  la  marchandise  paye  pour  ainsi  dire  à  chaque  pas 
qu'elle  fait.  On  acquitte  un  droit  de  travers  pour  le  transit 
sur  la  terre  du  seigneur,  un  droit  de  rouage  ^  pour  le 
dommage  causé  par  les  roues,  un  droit  pour  entrer,  un 
droit  pour  sortir,  pour  aborder,  pour  passer,  pour  sé- 
journer. Si  l'on  refuse  de  payer,  les  marchandises  sont 
saisies  *. 

Le  tarif  des  droits  de  péage  était  organisé  d'une  façon 
très-irrégulière  et  fort  peu  intelligente;  en  général,  on 
percevait  tant  de  deniers  par  ballot  de  marchandises, 
tant  par  charrette,  par  charge  de  cheval,  de  mulet,  d'âne 
ou  de  colporteur  ;  de  sorte  que  les  marchandises  mé- 
diocres payaient  autant  que  celles  de  qualité  supérieure  ; 

*  Coutumes  de  Bois-Commun,  art.  \\  et  25,  Ord.,  IV,  p.  63.  — 
Priv.  de  -Tannay,  art.  14^  Ord.,  Ml,  p.  56.  —  Ord.,  passim.  —  Gué- 
rard,  §  125. 

'^  Liv.  II,  chap.  ni,  §3. 

■^  Le  mot  rouage  s'appliquait  particulièrement  au  droit  sur  le  trans- 
port des  vins  vendus  en  gros  (voir  Règl.  d'Et.  Boileau,  2'^  partie, 
tit.  111). 

*  Ord.,  passim.  —  Règlements  d'Etienne  Boileau,  2^  partie  (publiés 
par  M.  Uepping  dans  la  Cjoll.  des  documents  inédits). 
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quelquefois  on  prenait  en  nature  une  certaine  quote-part^ 
système  grossier,  mais  plus  équitable  que  le  premier  '* 

Parmi  les  péages  les  plus  importants^  on  doit  citer  le 
péage  du  sel;  dans  les  actes  d'immunité,  c'est  un  des 
derniers  que  le  seigneur  abandonne  -.  Il  se  percevait  sou- 
vent en  nature  i  le  péager  prefaait  au  hasard  une  mesure 
ou  simplement  une  poignée  de  sel  ^ 

2°  Droits  sur  les  ve?ites  '\ — Les  plus  lucratifs  étaient  les 
droits  sur  les  màr'chès  et  le  droit  de  fOrage  stir  le  iin 
vendu  en  détail.  Les  foires  étaient  également  g^ëvéeè; 
nous  voyons,  par  tin  acte  dé  Louis  YI  du  0  janvief'  1118, 
qu'à  la  foiré  de  Saint-Denis  (dont  les  profits  apparte- 
naient aux  moines  de  l' abbaye),  le  comte  Gauthier  lui- 
même  fut  tenu  dé  payer  jJoùr  tiil  cheval  qu'il  vèriait  d'a- 
cheter en  persôhne  ^  Nul  h' était  exempt  de  ces  droits,  ^ 
c'c  n'est  par  dispense  exptesse  dû  seigfleur,  ou  du  bétié"- 
ficiaire  quand  le  seigneur  avait  cédé  ses  droits. 

3°  'Droits  sur  l'indiùtrie.  —  L'industrie  semble  à  cette 
époque  moins  grevée  que  le  commerce  ;  elle  était  peu 
développée,  souvent  concédée  en  fief  pour  ce  qui  con- 
cerne les  ouvrages  destinés  au  seigneur  ''.  Il  est  probable 

*  Voir  Règlements  })récité$.  —  Voir  aussi  M.  Cibrario  :  Délia  eco- 
nômia  politica  del  medio  evo,  capo  vi,  6''. 

^  Voir  notamment  Privilèges  de  Saint -André,  art.  1  et  2,0rd.,  III, 
p.  610. 

'  «...  Necnon  et  pugillum  salis  qui  colligitur  ab  unoquoque  sali- 
(c  nario.  )>  Donation  par  le  seigneur  Albert,  vers  1061,  citée  par 
Guérard,  §  117. 

*  Yenditiones,  Leude  ou  Leyde,  Jus  mercati,  Fera,  Fora!gium.  — 
Voir  Ducange; Guérard,  §§H7,  118,  123.— Ol-d., pasM'm,  notamment, 
IV,  p.  16,  art  13  ;  VI,  p.  36,  art.  24;  VII,  p.  424,  p.  434,  art  31.  — 
Règl.  d'Et.  Boileau,  2«  partie, 

^  Guérard,  §  118. 

^  Voir  M.   Levasscur,   Histoire  des   clasies   ouvrières  en    FrcMccy 
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qu'elle  n'était  pas  épargnée  non  plus,  et  cela  même  dans 
ses  opératioiis  les  plus  simples  et  les  plus  usuelles  ;  uïlè 
charte  de  1379  parle  de  droits  anciens  dus  par  ceux  qui 
faisaient  aiguiser  les  instruments  propres  au  labourage  *; 
Le  registre  des  métiers,  rédigé  sous  saint  Louis,  men- 
tionné aussi  comme  ancienne  une  taxe  levée  sur  les  mé- 
tiers sous  le  nom  de  hauban  ^ 


§  4.  —  Droits  sur  les  actes  de  la  vie  civile. 


1°  Droits  de  mutation.  —  Toute  mutation  de  propriété 
donne  lieu  à  un  impôt  au  profit  du  seigneur.  Cet  impôt 
est  plus  ou  moins  étendu,  selon  la  qualité  des  parties.  Il 
va  quelquefois  jusqu'à  absorber  la  totalité  de  la  chose. 

Ainsi,  la  mainmorte  à  l'égard  des  serfs,  le  droit  d'«w- 
baine  à  l'égard  des  étrangers,  le  droit  de  bâtardise  à  l'é- 
gard des  enfants  nés  hors  mariage,  font  tomber  leur  héri- 
tage, à  défaut  d'enfants  mâles,  danslesmains  du  seigneur  \ 
Ces  coutumes  étaient  souvent  flétries ,  mais  elles  se 
maintenaient.  L'abbé  Suger,  dans  une  charte  de  l'an  1152, 
appelle  la  mainmorte  exactio  consuetudinis  pessimœ. 
Voici,  d'après  Ducange,  l'étymologie  du  mot  :  à  la  mort 

liv.  m,  chap.  I,  —  et  le  contrat  de  fief  en  faveur  de  Léobin  le  char- 
pentier, cité  p.  168. 

^  Priv.  de  Lauscrte,  art.  15,  Ord.^  VI,  p.  399. 

^  Règlements  d'Et.  Boileau,  1'^  partie,  tit.  IV.  —Ducange,  v»  Hal- 
bUnnuni,  qu'il  distingue  très-bien  du  halbanum  ou  convocation  des 
corvéables.  —  Pour  plus  de  détails,  voir  notre  chapiti'e  m. 

^  Ètabl.  de  saint  Louis,  1270,  cfiap.  LXXxViii  et  xcvii;  Ord.,l, 
p.  176  et  188. 
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du  serf,  on  lui  coupait  la  main,  désormais  incapable  de 
fournir  aucun  service,,  et  on  la  portait  au  maître  ' . 

S'il  ne  s'agit  point  d'un  bâtard,  d'un  aubain  ou  d'un 
serf  mainmortable,  les  droits  de  mutation  enlèvent  seu- 
lement une  partie  du  revenu  ou  du  prix.  Tels  sont  les 
droits  de  relief  et  rachat  en  ce  qui  concerne  les  héritages 
tenus  à  titre  de  fief  noble,  et  les  lods  -  et  ventes  sur  les 
héritages  tenus  à  charge  de  ccnsive.  Les  aliénations 
entre-vifs  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  sont  atteintes 
comme  les  mutations  pour  cause  de  mort  '. 

On  a  cru  pouvoir  expliquer  les  droits  de  relief  et  de 
rachat,  ainsi  que  les  lods  et  ventes,  par  la  nature  des 
fiefs,  lesquels,  étant  concédés  à  la  personne  et  en  vue  de 
la  personne,  ne  pouvaient  être  transmis  en  dehors  du 
seigneur  féodal  dont  émanait  la  concession  '\  De  plus 
(a-t-on  ajouté),  il  fallait  quelque  chose  pour  interrompre 
la  prescription  courant  au  profit  du  possesseur,  vassal  ou 
sujet  ;  il  fallait  quelque  chose  qui  lui  rappelât  qu'il  ne 
possédait  pas  la  propriété  dans  toute  sa  plénitude,  mais 
sous  la  dépendance  du  domaine  éminent  réservé  au  sei- 
gneur. Ces  motifs  sont  exacts,  mais  insuffisants  ;  car  les 
droits  de  mutation  grevaient  aussi  les  tenures  étrangères 
au  contrat  féodal;  ces  droits  sont  même  d'autant  plus 
forts,  d'autant  plus  absorbants,  qu'ils  pèsent  sur  les  ro- 
turiers, sur  les  serfs,  sur  les  hommes  liés  par  la  coutume 
et  non  par  la  loi  du  fief.  Ils  se  rattachent  donc  surtout  au 
principe  de  souveraineté,  principe  en  vertu  duquel  tous 
les  actes  du  sujet  tournent  au  profit  du  maître. 

*  Ducange,  v°  Manusmorlua. 

^  Lods  :  Laudes,  laudimiœ  de  laudare,  approuver  ;  c'est  le  prix  de 
Tapprobation  donnée  par  le  seigneur. 
^  Ducange,  v'»  Laudes,  Relevium. 

*  Montesquieu,  Espv.  des  lois,  liv.  XXXI,  cliap.  33. 
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On  peut  ajouter  à  ces  droits  de  mutation,  le  droit 
exercé  par  les  seigneurs  sur  les  meubles  et  les  revenus 
des  églises  ou  monastères  placés  sous  leur  protection 
pendant  le  temps  que  durait  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal,  de  l'abbaye  ou  de  la  cure,  après  le  décès  du  titulaire. 
Ce  droit  est  devenu  depuis  très-important  entre  les  mains 
des  rois  de  France,  sous  le  nom  de  régale  \ 

T  Mariage  et  formariage.  — Les  serfs  n'avaient  pas  la 
faculté  de  se  marier  sans  le  consentement  de  leur  sei- 
gneur, surtout  s'ils  épousaient  une  femme  d'une  autre 
condition  ou  d'une  autre  juridiction  que  la  leur,  une 
femme  libre  ou  dépendant  d'un  autre  maître.  S'ils  se 
mariaient  nonobstant,  ils  couraient  risque  de  perdre  tous 
lem's  biens  et,  en  tout  cas,  ils  étaient  tenus  d'en  livrer 
une  portion  considérable  '\ 

En  sens  inverse,  le  seigneur  s'arrogeait  quelquefois  le 
droit  de  marier  la  fille  d'un  de  ses  sujets,  à  sa  fantaisie, 
contre  le  gré  de  celle-ci  ^ 

Le  droit  du  seigneur  allait-il  plus  loin  ?  Allait-il  jusqu'à 
exiger  un  sacrifice  contraire  à  la  sainteté  du  mariage, 
déshonorant  pour  la  femme  et  outrageant  pour  le  mari  ? 
Faut-il  admettre  un  prétendu  droit  de  prélibation  qui  se 
serait  transformé  en  redevance  pécuniaire  et  serait  de- 
venu alors  le  droit  de  marquette '*  "l  Les  mœurs  de  l'é- 
poque n'y  répugnent  pas  ^  Ducange  cite  des  autorités 

'  Ducange,  v"  Advocatia,  —  M.  Cibrario,  capo  vi,  19. 

^  Ducange,  V  Forismarilagium. 

*  Voir  entre  autres  textes  :  Les  privilèges  du  Dauphiné  [Ord,^  V, 
p.  34),  et  la  Charte  accordée  en  1207  par  Philippe-Auguste  à  la  ville 
de  Rouen  (M.  Chéruel,  Hist.  de  Rouen,  vol.  I,  p.  101-107). 

'*  Marchella,  de  marc,  pièce  d'argent. 

^'  Voir  l'anecdute  racontée  par  (uiill.  de  Juniiéj^es,  Hist.  des  Nor- 
mands, liv.  Vlil,  cliap.  XXXVI  {Coll.  de  Mémoires,  i.  XXIX,  p.  300). 

H 
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respectables  dont  le  témoignage  atteste  qne  ce  droit  était 
établi  en  Ecosse  et  en  Gascogne,  au  profit  même  de  sei- 
gneurs ecclésiastiques  '.  Des  recherches  récentes  nous  le 
montrent  exprimé  en  termes  formels  dans  des  pièces 
authentiques  relatives  à  quelques  seigneuries  des  vallées 
pyrénéennes  -.  Mais  le  plus  souvent  ce  droit  honteux  se 
cachait  dans  l'ombre  et  ne  s'avouait  pas  ;  d'où  la  diffi- 
culté d'affirmer  son  existence  comme  fait  général  et  con- 
stant. 

§  0.  —  Droits  sur  les  actes  de  la  vie  religieuse. 


Des  redevances  levées  en  principe  par  les  prêtres, 
mais  souvent  usurpées  par  les  seigneurs  laïques,  étaient 
perçues  à  propos  des  principaux  actes  de  la  vie  religieuse, 
le  baptême,  le  mariage,  l'administration  du  saint-chrême, 
la  sépulture.  Les  conciles  de  Lillebonne  en  1080  et  de 
Reims  en  1119  s'en  occupèrent  pour  les  régler  d'abord, 
puis  pour  les  défendre  *. 


§  6.  —  Monopoles,  iBanalités. 


Nous  avons  dit  que  les  seigneurs  avaient  le  droit  de 
bannum,  c'est-à-dire  le  pouvoir  administratif.  Faire  un 
ban  [banniré),  c'est  publier  un  ordre  ayant  force  exécu- 

'  V  Marchella. 

-  Voir  M.  Bascle  de  Lagrèze  :  Essai  sur  le  droit  du  seigneur.  — 
Cité  par  M.  Henri  Martin  {Hisl.  de  France,  V,  p.  o68). 

'  Voir  Orderic  Vital,  Histoire  de  Normandie,  liv.  V  etliv.  Xll  {Coll. 
de  Mémoires,  t.  XXVI,  p.  300  et  t.  XXVIH,  p.  337). 
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toire  clans  les  limites  du  domaine  seigneurial.  L'ordre 
peut  être  une  injonction  ou  une  prohibition.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  impose  un  sacrifice)  il  exige  une  aide,  un  ser- 
vice, un  concours  actif  et  positif.  Ainsi  se  perçoivent  les 
diverses  redevances  que  nous  venons  d'énumérer,  ainsi 
se  commandent  les  corvées.  Dans  le  second  cas,  il  s'agit 
d'une  simple  abstention  ;  on  écarte  un  obstacle,  une  con- 
currence ;  on  trace  un  cercle  autour  d'une  chose  ;  ceux 
qui  veulent  y  pénétrer,  on  les  repousse  ;  on  procède  par 
voie  d'exclusion. Les  sujets  n'y  gagnent  rien  ;  la  tyrannie 
change  de  face,  voilà  tout.  Elle  n'en  est  pas  moins  oppres- 
sive ;  plus,  peut-être,  car  ici  le  seigneur  se  sont  plus 
libre  des  liens  de  la  coutume;  il  semble  qu'il  exige  moins, 
parce  qu'il  prive  d'une  faculté  au  lieu  de  requérir  une 
prestation  ou  un  travail.  Ainsi  naissent  des  droits  étran- 
ges, droits  qui  souvent  n'ont  aucune  racine  dans  le  passé. 

Tels  sont  les  monopoles  qu'on  appelle  au  moyen  âge 
banalités. 

Le  seigneur  construit  un  moulin,  un  four,  un  pressoir; 
sans  doute,  ces  constructions  ne  sont  pas  utiles  à  lui  seul  ; 
elles  servent  à  ce  groupe  tout  entier  d'êtres  humains  qui 
se  pressent  autour  du  château  ou  de  l'église  ;  le  seigneur 
les  loue  moyennant  une  redevance.  Mais  plusieurs  trou- 
vent la  redevance  trop  lourde,  ou  bien  ils  sont  trop  éloi- 
gnés; illeuL'  serait  plus  commode  de  moudre  leur  blé,  de 
cuire  leur  pain  et  de  presser  leur  vendange  tout  autre 
part,  chez  eux-mêmes  peut-être.  Le  seigneur,  jaloux  de 
ses  profits,  âpre  au  lucre,  intervient  alors  ;  de  même  que 
par  les  Juifs,  il  est,  en  réalité,  le  s;  ul  usurier  de  sa  sei- 
gneurie, il  veut  être  aussi  le  seul  possesseur  de  moulin, 
de  four  et  de  pressoir.  11  interdit,  par  son  ban,  les  entre- 
prises rivales  do  la  sienne  ;  sous  peine  d'amende  et  de 
saisie,  il  tant  aller  moudre,  eiiir.' et  pi'esser  chez  lui.  Le 
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moulin,  le  tour  et  le  pressoir  du  seij^neur  deviennent 
choses  banales,  protégées  par  un  privilège  exclusif,  par 
suite  imposées  à  tous,  puisque  nul  ne  peut  s'en  passer. 
Le  seigneur  reste  maître  du  prix  auquel  il  les  loue;  il 
règle  les  droits  de  mouture  et  de  tournage,  comme  il 
règle  la  taille,  à  sa  volonté. 

Quelquefois  le  monopole  va  plus  loin  ;  il  est  défendu  de 
porter  son  pain  soi-même  ;  il  y  a  des  porteurs  en  titre  qui 
sont  là  pour  vous  rendre  ce  service,  à  vos  dépens,  bon 
gré,  mal  gré  ^ 

Des  moulins,  fours  et  pressoirs,  la  banalité  s'étendit, 
en  beaucoup  de  lieux,  aux  forges,  aux  verrats,  aux  éta- 
lons et  jusqu'aux  boucheries  ^ 

Le  banvin  est  un  monopole  d'un  autre  genre.  Il  pro- 
tège les  intérêts  vinicoles  du  seigneur,  et  cela  par  un 
moyen  très-simple.  Il  suspend  tout  commerce  de  vin  au 
détail  durant  un  certain  laps  de  temps,  à  partir  du  jour 
de  la  vendange.  Coûte  que  coûte,  il  faut  acheter  le  vin 
seigneurial ,  si  on  veut  boire  :  naturellement  les  plus 
pauvres  sont  les  plus  atteints,  car  ils  n'ont  pas  de  caves 
bien  garnies  qui  leur  permettent  d'attendre,  et  ils  vivent 
au  jour  le  jour. 

Le  seigneur  se  réservait  encore  certaines  exploita- 
tions, certaines  jouissances  :  les  salines,  les  mines,  la 
plupart  des  bois,  les  cours  d'eau,  la  chasse  et  la  pêche  \ 
Les  mines  et  les  salines  étaient  affermées  ou  données  en 

^  Priv.  deVoisines,  H87,art.  24  {Or<l.,\\\,  p.  \M) .—Ètablissemenls 
de  saint  Louis,  chap.  cvii  {Ord.,  I,  p.  197). 

^  Pastoret,  préface  du  tome  XVIII  des  Ordonnances,  §  4.  —  Voir, 
pour  les  élaux,  charte  concédée  à  la  ville  d'Orléans,  en  H78,  par 
Louis  YII  [Ord.,  XI,  p.  209). 

^  Voir  M.  Delisle,  Revenus  en  Normandie ,  3"  article  (  Bibliolhèfjue 
de  l'Ecole  des  chartes,  3»  série,  t.  I,  p.  400-451). 
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ficf  moyennant  redevance.  Le  plus  souvent,  au  contraire, 
les  bois  et  les  eaux  restaient  sous  l'administration  directe 
des  agents  forestiers  du  seigneur. 

Le  mot  de  fork  avait  alors  un  sens  très-général  ;  il  si- 
gnifiait dans  le  principe  :  défense,  prohibition.  Il  s'ap- 
pliqua plus  tard  spécialement  aux  lieux  appropriés  par 
la  nature  ou  par  la  main  de  l'homme  à  la  chasse  ou  à  la 
pèche.  Nous  l'avons  ensuite  restreint  aux  bois  de  haute 
futaie.  Né  du  sein  des  mœurs  barbares,  le  droit  de  forêt 
constituait  une  banalité  très-ancienne,  très-étendue  et 
très-oppressive.  11  enlevait  à  la  culture  des  espaces  im- 
menses, car  il  existait  non-seulement  sur  les  terres  dont 
le  seigneur  possédait  la  pleine  propriété,  mais  même  sur 
les  terres  dont  les  particuliers  avaient  le  domaine  utile. 
Dans  toute  la  circonscription  de  la  banalité  forestière,  il 
est  interdit  au  paysan  de  défricher  et  d'améliorer  le  sol  ; 
nulle  part  il  ne  lui  est  permis  de  chasser,  fût-ce  même 
pour  se  débarrasser  des  bêtes  féroces  ou  nuisibles  qui 
infestent  ses  champs  \  Aucun  avantage  ne  compensait 
pour  lui  cette  cause  incessante  de  désolation  et  de  ruine  : 
s'il  voulait  envoyer  ses  porcs  paître  la  glandéc  dans  la 
forêt  banale,  il  devait  payer  une  certaine  redevance  9i'^- 
"^^lëQ  panage^'. 

La  pêche  était  aussi  concédée  à  prix  d'argent  dans  les 
eaux  forestières.  Quant  à  la  chasse,  elle  était  le  privilège 
exclusif  des  nobles. 

'  Championnière,  §§  32-38.  —  Le  droit  de  garenne  n'était  qu'un 
diminutif  du  droit  de  forêt  ;  il  s'appliquait  aux  endroits  réservés  pour 
les  petites  chasses  ;  par  exemple  les  chasses  de  lièvres,  lapins,  per- 
drix, faisans,  etc. 

2  Guérard,  §  147. 
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§  7.  —  Droits  de  justice  et  de  contrainte  {juslitia,  distrlclus) 


Avec  le  pouvoir  administratif,  le  seigneur  possède  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  droit  de  contrainte. 

Le  droit  de  contrainte  consiste  à  saisir  les  récalcitrants 
pour  les  livrer  ensuite  aux  juges  du  seigneur.  Les  actes 
d'immunité  le  mentionnent  toujours  à  côté  des  droits  de 
justice  \ 

Ceux-ci  ne  sont  autre  chose  que  les  freda  des  temps 
barbares  ;  on  les  désigne  encore  ainsi  dans  les  chartes 
des  dixième,  onzième  et  douzième  siècles  '-.  Ils  s'appliquent 
aux  confiscations  et  amendes  prononcées  par  la  cour  du 
seigneur  pour  crimes  et  délits.  L'incendie,  le  meurtre,  le 
rapt,  le  vol  sont  l'objet  d'autant  de  droits  qui  se  vendent, 
se  cèdent,  se  donnent  comme  toute  autre  chose  \ 

En  même  temps  s'introduisent  certaines  taxes  sur  les 
procédures  judiciaires  en  matière  civile,  tantôt  sous  forme 
de  droits  fixes,  tantôt  sous  forme  de  droits  proportion- 
nels ;  ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent ,  on  prend  alors 
tant  de  sols  ou  tant  de  deniers  pour  livre  de  la  valeur  de 
l'objet  litigieux  \ 

Dans. un  sens  large,  la  justice  comprend  non-seulement 
l'administration  de  la  justice  proprement  dite  et  ses  pro- 

'  Voir  au  tome  XXII  des  Ordonnances,  supplément,  les  diplômes 
de  987  (p.  7),  988  (p.  9),  990  (p.  13),  1007  (p.  38),  etc. 

■^  Voir  Ord.,  ibid. 

3  Guérard,  §§  107,108,  113. 

''  Voir  Priv.  du  Dauphiné,  art.  5  {Ord.,  V,  p.  34)  ;  ordonnances  de 
saint  Louis  en  l'2o4,  12oo  et  12b6  {Ord.,  ],  p.  65,  76  et  77). 
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fits,  mais  encore  l'ensemble  des  droits  lucratifs  dont  le 
seigneur  jouit  en  vertu  de  sa  souveraineté  \ 


§  8.  —  Droits  sur  les  choses  publiques  (voirie,  poids  et  mesures, 
monnaie,  sceau,  biens  vacants,  épaves). 

Enfin,  le  seigneur  disposait  de  ces  choses  qui  sont  es- 
sentiellement publiques,  soit  parce  qu'elles  représentent 
et  expriment  la  garantie  sociale,  soit  parce  qu'elles  ré- 
pondent à  des  besoins  communs,  et  que  destinées  à  rap- 
procher les  hommes  les  uns  des  autres,  elles  demeurent 
perpétuellement  en  dehors  du  domaine  individuel,  ou- 
vertes et  accessibles  à  tous. 

Dans  cette  dernière  classe,  on  peut  ranger  les  routes, 
les  ponts,  les  quais,  les  fleuves,  les  rivières  et  générale- 
ment tous  les  cours  d'eau  navigables.  Que  le  seigneur  en 
eût  ]a  police  et  l'administration,  rien  de  plus  naturel  et 
de  plus  logique,  puisqu'il  était  souverain  dans  les  limites 
de  son  domaine;  ce  qu'il  y  eut  d'exorbitant  et  d'anormal 
dans  son  droit,  c'est  que  ce  droit,  désigné  sous  le  nom 
de  voirie  (viaria)^  fût  un  droit  lucratif  et  vénal  '.  B'oi^i  les 
tonlieux  et  les  péages  de  toute  sorte,  sur  lesquels  nous 
n'avons  pas  à  revenir,  puisque  nous  en  avons  déjà  parlé 
dans  notre  paragraphe  3  relatif  aux  droits  sur  les  actes 
de  la  vie  commerciale.  Ils  ont,  en  cfi'ct,  ce  double  carac- 
tère d'être  à  la  fois  des  entraves  au  commerce  et  des  in- 
fractions aux  principes  qui  constituent  le  domaine  public. 

Je  ferai  une  remarque  analogue  en  ce  qui  concerne  les 

*  Voir  la  charte  de  Louis  le  Gros,  datée  de  1115,  citée  par  Guérard, 
§  104.  «  Totam  vicariam,  imo  totam  omnino  justitiam.  » 

^  Voir  Guérard,  §  146,  et  Ducange,  v"  Viaria.  Adde  :  diplôme 
de  997  (Ord.,  .\.\1I,  suitplément,  p.  26). 
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choses  qui  sont  Texpression  de  la  garantie  sociale  :  par 
exemple,  les  étalons  des  poids  et  mesures,  et  la  monnaie  ^ 
Il  est  tout  simple  qu'elles  soient  entre  les  mains  du  sou- 
verain, mais  non  qu'il  en  tire  profit.  Or,  le  seigneur  en 
tirait  profit  de  deux  manières  :  1"  en  ce  qui  concerne  les 
poids  et  mesures,  par  une  redevance  exigée  pour  leur 
usage  ;  2"  en  ce  qui  concerne  la  monnaie,  par  sa  falsifi- 
cation "\  Quelques-uns  des  documents  qui  nous  montrent 
les  seigneurs  munis  du  droit  de  battre  monnaie,  nous  les 
montrent  aussi  la  falsifiant '. 

Le  sceau  public,  qui  garantit  l'authenticité  des  actes, 
était  également  l'occasion  de  certains  bénéfices  pour  les 
seigneurs.  Au  commencement  du  douzième  siècle  ,  Ri- 
chard Cœur  de  Lion,  duc  de  Normandie,  faisait  sceller  à 
nouveau  les  actes  anciens,  afin  de  se  procurer  des  res- 
sources*. Tout  porte  à  croire  que  ce  fait  n'était  pas  sans 
précédent". 

Ajoutons  que  les  choses  sans  maître,  telles  que  les 
successions  vacantes,  appartenaient  au  seigneur,  comme 
elles  appartiennent  aujourd'hui  à  l'État.  Les  épaves  ou 

1  Voir  la  charte  citée  par  Ducange,  \°  Furnagium  (  Ord.,  XXII, 
supplément,  p.  23  et  suiv.)  ;  Frodoard,  Histoire  de  l^église  de  Reims 
(Coll.  de  Mèm.,  t.  V,  p.  349).  —  Dans  ce  passage,  on  voit  Louis  d'Ou- 
tre-mer  concéder  à  perpétuité  le  droit  de  battre  monnaie  en  faveur  de 
réglise  de  Reims,  dès  Tannée  940. 

*  M.  Delisle,  loco  cilalo,  4^  article. 

'  Voir,  entre  autres,  Vie  de  Guibert  de  Nogent,  liv.  III  [Coll.  de 
Mém.,  t.  X,  p.  37). 

^  M.  Delisle,  4«  article. 

^  Certains  impôts  modernes,  tels  que  l'enregistrement,  ressemblent 
au  droit  de  sceau  :  on  peut  les  justifier  en  considérant  les  actes  qu'ils 
grèvent  comme  signes  de  la  fortune  des  particuliers;  mais  le  droit  de 
sceau  au  moyen  âge  se  présente  surtout  comme  vente  d'une  chose  qui 
devrait  être  en  »llp-mème  publique  et  gratuite. 
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objets  perdus  lui  appartenaient  aussi.  Il  ne  paraît  pas  que 
l'inventeur  fût  appelé  à  prendre  sa  part  ;  mais  il  dut  sou- 
vent se  la  faire  lui-même  par  la  force  des  choses.  Parmi 
les  épaves  figuraient  les  objets  rejetés  par  la  mer;  il  n'y 
avait  pas  d'exception  pour  le  cas  de  bris  et  naufrage  ;  à 
cet  égard  les  coutumes  étaient  féroces  ;  les  seigneurs 
voisins  des  côtes  de  la  mer,  loin  de  réprimer  les  instincts 
sauvages  des  populations ,  s'eiForcèrent  seulement  de 
maintenir,  à  leur  profit,  un  droit  exclusif  sur  ces  tristes 
débris  '. 


§  9.  —  Droits  levés  au  profit  des  officiers  féodaux. 

Nous  avons  parcouru  la  série  des  principaux  droits 
lucratifs  dont  jouissait  le  seigneur  féodal  ;  nous  n'avons 
pas  épuisé  encore  la  série  des  exigences  qu'avaient  à  su- 
bir ses  sujets.  Le  seigneur  payait  les  services  de  ses  offi- 
ciers par  l'octroi  de  redevances  que  ceux-ci  percevaient 
pour  leur  propre  compte.  Ainsi  se  perpétua  sous  le  régime 
féodal,  après  avoir  été  introduite  par  les  Romains  et  con- 
tinuée par  les  rois  francs,  l'habitude  funeste  de  céder 
l'impôt  à  titre  d'honoraires. 

Dans  les  chartes  obtenues  par  les  coutumes,  il  est  très- 
souvent  question  d'un  droit  sur  les  mariages,  accordé  au 
guetteur  ou  au  crieur  public  ".  Quelquefois  on  stipule  pour 
certains  officiers  féodaux  la  faculté  d'assister  aux  repas  de 
noces  ^  Le  bouteiller  avait  un  droit  sur  les  boissons,  le 

*  Voir  Merlin ,  Répertoire,  \°  Naufrage. 

^  Priv.  de  Voisines,  art.  21  [Ord.,  VII,  p.  4ii4);  Coutumes  de  Lerris, 
art.  20  {Ord.,  X,  p.  46). 
^  Priv.  du  chap.  de  Saint- Bernard  de  Romans,  art.  29  {Ord.,  111, 

p.  267). 
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maréchal  sur  les  chevaux  et  autres  moyens  de  transport  '. 
D'après  un  acte  assez  récent,  mais  qui  consacre  sans  doute 
quelque  vieille  coutume,  il  paraîtrait  même  que  le  bour- 
reau avait  en  certaines  villes  «  le  droit  de  prendre  sur  les 
cordiers  les  licols  nécessaires  pour  exécuter  les  condam- 
nés '.  »  Le  viguier,  sorte  d'intendant  du  seigneur,  le  maire 
remphssant  des  fonctions  analogues  dans  un  cercle  plus 
restreint,  le  sergent  chargé  de  faire  les  ajournements,  de 
toucher  les  amendes  et  de  saisir  les  coupables,  exerçaient 
chacun  leur  droit,  tantôt  sur  les  ventes  %  tantôt  sur  le 
produit  des  justices,  tantôt  sur  les  terres,  à  tel  point  que 
les  mots  de  mairie,  viguerie,  sergenterie  signifient  non- 
seulement  la  charge  féodale,  mais  tout  un  ensemble  de 
redevances  qui  y  est  attaché  \ 

Depuis  le  sommet  de  la  société  jusqu'aux  dorniris  re- 
présentants du  pouvoir,  la  souveraineté  va  se  divisant  et 
se  détaillant,  pour  ainsi  dire,  en  menues  parcelles  de  plus 
en  plus  petites  et  dispersées. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  droits  des  seigneurs  sur  leurs 
sujets.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  possèdent 
également,  les  grands  feudataires  seuls  les  possèdent 
dans  toute  leur  plénitude.  Chaque  fief  a  ses  conditions 
qui  lui  sont  propres  ;  la  souveraineté  s'aliène  d'une  façon 
plus  ou  moins  complète  ;  le  seigneur  dominant  '  s'en  ré- 

*  Championnière,  p.  226. 

*  Aveu  du  15  juin  1541,  cité  par  Championnière,  p.  226. 
'  On  appelait  alors  ce  droit  gants  [guardi),  Guérard,  §  91. 

*  En  latin  :  «  Majoratus,  vicaria,  serjanteria.  »  Voir  Guérard(  §§  90, 
d05, 10(j;  Or(/.,Vll,  p.  454. 

*  Le  seigneur  dominant  est  le  seigneur  immédiatement  supérieur  ; 
si  vous  montez  un  échelon  de  plus,  vous  avez  le  suzerain.  Les  grands> 
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serve  toujours  une  partie,  par  exemple  :  les  droits  de  haute 
justice,  c'est-à-dire  le  jugement  des  crimes  les  plus  graves 
(meurtre,  vol  à  main  armée,  rapt,  incendie,  etc.),  avec  le 
profit  qui  en  découle;  par  exemple  encore  :  les  droits  sur 
les  choses  publiques,  les  grandes  routes,  les  rivières  na- 
vigables, le  sceau,  la  monnaie  ;  souvent  même  le  cens  sur 
certains  biens,  certains  péages,  certaines  exactions.  Dans 
tous  les  cas,  les  vassaux  étaient  soumis  envers  leur  sei- 
gneur, indépendamment  do  l'obligation  de  foi  et  hom- 
mage et  autres  obligations  morales  : 

1"  Au  service  militaire  ; 

2"  Aux  aides  légitimes  ; 

3°  Au  droit  de  gîte  et  d'hospitalité  ; 

4°  A  certains  péages  ; 

5"  Aux  droits  de  justice,  quand  il  s'agissait  de  procès 
entre  eux,  procès  portés  devant  la  cour  du  seigneur  do- 
minant. 

Là  se  trouvent  des  germes  de  centralisation  que  nous 
verrons  se  développer  plus  loin,  quand  nous  exposerons 
les  prérogatives  conservées  au  roi  de  France,  en  sa  qua- 
lité de  suzerain  de  tous  les  autres  seigneurs,  ou,  comme 
on  disait  alors,  souverain  fieffeux  du  royaume. 


Mais  avant  de  montrer  comment  l'état  do  choses  qui 
vient  d'être  décrit  fut  modifié,  soit  par  les  principes  que 
le  régime  féodal  renfermait  en  lui-même,  soit  par  l'action 
inattendue  de  forces  extérieures,  il  no  sera  peut-être  pas 
sans  intérêt  d'en  apprécier  les  caractères  les  plus  essen- 
tiels. 

feudataires  avaient  pour  suzerain  le  roi  ;  ils  étaient  eux-mêmes  sei- 
gneurs dominants  des  arrière-vassaux  du  roi,  et  suzerains  de  leurs 
arrière-vassaux. 
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Le  premier  trait  caractéristique  ressort  avec  évidence 
de  tout  ce  qui  précède  :  c  est\e  morcellement  local àe  l'im- 
pôt ;  à  aucune  époque  de  l'histoire,  il  ne  fut  poussé  aussi 
loin.  Les    seigneuries  indépendantes    se  multiplient  de 
toutes  parts  ;  chacune  a  sa  circonscription,  souvent  très- 
étroite,  ses  revenus  particuliers  qui  ne  sortent  pas  de  son 
sein.  De  là  plusieurs  conséquences  :  d'abord  l'isolement 
des  populations,  ce  qui  est  une  chose  mauvaise  en  soi, 
puisque  l'isolement  produit  la  faiblesse  et  l'immobilité  ; 
ensuite  des  frais  énormes  d'administration  (si  toutefois  il 
est  permis  d'appeler  de  ce  nom  les  dépenses  que  fait  le 
seigneur  dans  l'exercice  de  son  pouvoir),  plusieurs  agents 
étant  nécessaires  dans  des  limites  très-restreintes  là  oii  il 
aurait  suffi  d'un  seul  dans  des  limites  plus  larges  ;— puis 
l'impossibilité  de  compenser  les  risques  auxquels  sont 
exposées  les  ressources  des  contribuables,  et  par  suite 
celles  du  souverain  ;  en  cas  de  mauvaise  récolte,   par 
exemple,  à  qui  s'adressera  le  seigneur  pour  alimenter  son 
budget?  à  ses  sujets,  sans  doute,  mais  alors  il  les  épuise  ; 
et  eux,  à  qui  s'adresseront-ils  pour  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  ?  —  De  là  enfin  une  grande  facilité 
pour  l'arbitraire,  car  une  autorité  très-étendue  ne  saurait 
subsister  sans  un  certain  nombre  de  règles  fixes  et  inva- 
riables, dont  se  passe  très-bien  une  autorité  purement 
locale;  mais  aussi,  par  contre,  une  plus  grande  facilité 
pour  la  résistance,  le  jour  oi^i  l'esprit  de  révolte  soufflera, 
car  on  résiste  mieux  à  une  personne  vivante,  proche  et 
visible  comme  le  seigneur,  qu'à  un  être  abstrait,  éloigné, 
insaisissable  tel  que  l'État,  fùt-il  même  incarné  dans  un 
monarque. 

Un  second  caractère  non  moins  original,  non  moins 
expressif,  est  la  vénalité  de  l'impôt.  Préparée  à  l'époque 
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romaine,  développée  à  l'époque  barbare,  cette  vénalité 
s'achève  et  se  consomme  au  dixième  et  au  onzième  siècles. 
La  souveraineté  et  la  propriété  étant  venues  à  se  confon- 
dre, l'impôt  qui,  au  point  de  vue  rationnel,  découle  du  pre- 
mier de  ces  droits,  participe  en  réalité  de  Tun  et  de  l'autre. 
Il  se  cède,  se  partage,  se  vend,  se  donne  comme  un  bien 
privé  ;  il  est  curieux  de  le  voir  si  mobile  dans  un  temps 
oii  les  choses  les  plus  mobiles  de  leur  nature,  les  choses 
du  commerce,  le  sont  devenues  si  peu.  L'étonnante  com- 
plexité de  l'impôt  s'explique  par  sa  double  nature.  Comme 
le  droit  de  propriété,  il  peut  être  possédé  par  de  simples 
particuliers  ;  comme  le  droit  de  propriété,  quoique  à  un 
moindre  degré  \  il  tend  à  se  spécialiser  en  s'attachant  à 
une  chose  individuelle,  séparée,  sans  qu'on  s'occupe  d'au- 
cun rapport  entre  elle  et  l'ensemble  des  autres  choses. 
Ainsi,  il  frappera  quelquefois  tous  les  revenus  quel- 
conques pris  en  masse  ;  mais  le  plus  souvent  il  frappera 
telle  sorte  de  biens,  telle  récolte,  telle  denrée,  tel  acte  de 
la  vie  civile,  commerciale,  industrielle  ou  religieuse.  Il  est 
donc  multiple  tout  à  la  fois  et  par  la  variété  des  personnes 
qui  en  jouissent,  et  par  la  variété  de  son  assiette.  Mais  il 
est  encore  multiple  d'une  autre  manière,  qui  répugne  au 
droit  de  propriété.  Il  est  multiple  dans  ses  effets,  dans  ses 
formes,  dans  ses  modes,  tandis  que  la  propriété,  très-di- 
verse dans  son  objet,  est  simple  et  uniforme  dans  ses 
effets,  puisqu'elle  confère  au  propriétaire  un  droit  entier 
et  absolu  sur  la  chose  qui  lui  appartient.  Ici  le  droit  du 
seigneur  n'est  ni  entier,  ni  absolu  ;  il  ne  porte  que  sur 
une  partie  de  la  chose  grevée,  et  encore  il  ne  l'affecte  pas 
dans  toutes  les  phases  de  son  existence;  ainsi,  par 
exemple,  le  vin  qui  circule  paye  un  péage,  le  vin  qui 

*  Voir  §1,1°. 
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entre  dans  une  ville  en  paye  un  autrc^  le  vin  qui  se  dé- 
])ite  un  troisième  ;  mais  le  vin  qui  se  consomme  ne  payera 
pas  au  moment  de  sa  consommation  ;  de  plus,  chacun  des 
droits  perçus  dans  chacune  des  circonstances  précédentes 
sera  différent.  Au  lieu  d'un  droit  unique,  dont  l'objet 
seul  varie,  nous  avons  plusieurs  droits  dont  l'application 
se  diversifie  sans  cesse. 

Un  troisième  caractère  de  l'impôt  féodal,  c'est  qu'il  a 
pour  règle  et  pour  titre  la  Coxitume  ;  si  bien  que  le  mot 
coutume  est  devenu  synonyme  d'impôt.  Sur  ce  point, 
deux  exceptions  se  présentent  en  sens  inverse.  L'une  en 
faveur  des  nobles  seuls  :  je  veux  parler  des  aides  gra- 
cieuses, c'est-à-dire  librement  consenties.  Par  elles,  le 
grand  principe  du  consentement  des  contribuables,  incon- 
nu sous  l'empire  romain,  pratiqué  quelquefois  dans  les 
temps  barbares  à  propos  des  levées  extraordinaires',  se 
trouve  introduit  désormais  dans  le  droit  pubhc.  Il  occupe 
une  place  bien  modeste,  bien  restreinte  ;  il  n'intéresse 
encore  qu'un  petit  groupe  de  privilégiés  ;  mais  il  existe 
quelque  part,  il  est  reconnu  ;  il  se  tient  en  réserve  pour 
le  moment  où  des  nécessités  impérieuses  le  feront  sortir 
de  son  étroite  sphère  et  lui  donneront  le  rang  qu'il  mé- 
rite. 

L'autre  exception  à  la  règle  de  la  coutume  consiste  dans 
les  impôts  arbitraires  établis  par  les  seigneurs  sur  leurs 
sujets;  elle  apparaît  plutôt  comme  un  abus  que  comme 
un  droit.  Certains  actes,  il  est  vrai,  semblent  la  légiti- 
mer. Nous  lisons  en  effet  dans  une  charte  de  1022  en  fa- 
veur de  l'abbaye  de  Saint-Mesmin,  près  d'Orléans,  cf  qu'il 
est  permis  aux  moines  d'établir  dans  leur  domaine  les 

^  Exacliones. 
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coutumes  que  bon  leur  semble  '.  »  Mais,  en  général, 
quand  le  seigneur  se  soustrait  à  l'empire  de  la  coutume, 
quand  il  la  change  ou  quand  il  la  fait,  c'est  par  voie  d'u- 
surpation, par  abus  de  pouvoir.  Ces  coutumes  sont  flé- 
tries, par  les  documents  contemporains,  des  épithètes  de 
(.<  fausses,  mauvaises,   injustes,  impies  ^.  » 

Il  en  est  ainsi,  du  moins,  à  l'égard  des  vilains  ou  ma- 
nants *  qui  vivent  dans  une  certaine  dépendance  du  sei- 
gneur, sans  être  confondus  avec  les  serfs  ;  à  l'égard  de 
ceux-ci,  il  paraît  bien  universellement  établi  que  la  cou- 
tume ne  les  protégeait  pas  ;  ils  sont  gens  de  mainmorte, 
en  cette  qualité  taillables  et  corvéables  à  merci.  Toutefois, 
il  faut  le  dire,  pour  l'honneur  de  l'humanité,  la  maxime 
odieuse  qui  livrait  les  serfs  à  l'arbitraire  du  seigneur  ne 
fut  pas  admise  d'une  manière  incontestable  et  absolue. 
Des  protestations  s'élevèrent;  témoin  cette  belle  lettre 
de  Pierre  le  Vénérable,  oii  il  est  dit  :  «  La  domination  que 
les  seigneurs  séculiers  exercent  sur  les  serfs  et  serves  des 
campagnes  est  visible  pour  tous.  Ils  ne  se  contentent  pas 
des  services  usuels  qui  leur  sont  dus,  mais  ils  revendi- 
quent pour  eux,  sans  cesse  et  sans  pitié,  les  biens  avec 
les  personnes  et  les  personnes  avec  les  biens.  Ainsi,  outre 
les  cens  accoutumés,  trois  ou  quatre  fois  par  an  ou  au- 
tant de  fois  qu'ils  veulent,  ils  ravissent  leurs  biens,  il  les 
affligent  d'une   multitude   innombrable  de  corvées,  ils 
leur  imposent  des  charges  lourdes  et  insupportables  ;  par 
là,  ils  forcent  un  grand  nombre  d'entre  eux  à  déserter 
leur  sol  et  à  fuir  vers  les  pays  étrangers.  Et  ce  qui  est 
pis,  ils  ne  craignent  point  de  vendre  à  un  vil  prix,  c'est- 

^  «  ...  Ipsi»  vero  munachis  consuetudines  quas  voluiit  sive  in  terris, 
«  sive  in  aquis  suis  ponere  liceat.  »  {Ord.,  XXII,  Supplément,  p.  53.) 
^  Voir  Champ.,  p.  506  et  suiv. 
^  YiUani,  commanenles. 
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à-dire  à  prix  d'argent,  leurs  personnes  que  le  Christ  a 
rachetées  d'un  prix  si  précieux,  à  savoir  de  son  propre 
sang^..  » 

Rien  ne  révèle  mieux  la  force  de  la  coutume,  que  les  char- 
tes d'immunité  aux  dixième,  onzième  et  douzième  siècles. 
Elles  sont  nombreuses  et  reproduisent  presque  toutes  la 
formule  des  temps  barbares  -.  Quelquefois  la  reproduction 
est  littérale,  comme,  par  exemple,  dans  la  charte  accordée, 
vers  987,  par  Hugues  Gapet  à  l'église  Saint-Martin  de 
Tours,  et  dans  les  lettres  de  Robert  1",  datées  de  1003,  en 
faveur  du  monastère  de  Sainte-Marie  d' Argenteuil  \  On  y 
retrouve  l'exemption  des  tributs,  des  droits  de  justice, 
des  droits  de  gîte^  des  tonlieux,  des  cautions,  des  saisies 
d'hommes,  des  rtidevauces  extraordinaires  ou  illicites  \ 
D'autres  fois,  la  formule  est  un  peu  altérée,  mais  le  sens 
reste  le  même  '\  Souvent  on  exprime  l'immunité  en  termes 
très-laconiques.  «  Dans  ces  possessions,  aucune  coutume 
n'est  laissée  au  comte,  au  vicaire,  ni  à  aucun  exacteur 
séculier...  tous  ces  biens  sont  remis  libres  et  intacts  à 
la  disposition  des  moines  ;  »  ainsi  s'exprime  une  charte 
de  1033,  par  laquelle  Henri  I"  fonde  une  abbaye  en 
l'honneur  de  Saint-Symphorien,  dans  un  faubourg  de 
Beauvais  \  Le  mot  coutume  suffit  ;  il  comprend  tout. 

'  Traduit  du  texte  latin  cité  par  M.  Dareste,  Histoire  des  classes 
agricoles  en  France,  chap.  v,  p.  188.  —  Pierre  le  Vénérable  mourut 
en  1156,  âgé  de  soixante-cinq  ans. 

^  Voir  Baluze,  Appendix  actorum  velerum,  t.  Il,  p.  1524  et  suiv.  — 
Ord.j  XXII,  Supplément. 

'  Ord.,  XXII,  Supplément,  p.  7,  et  XVI,  p.  73. 

'*  «  NuUus  audeat  causas  exigera,  nec  freda,  nec  tribula,  nec  man- 
te siones,  nec  paratas,  nec  fidcjussores,  nec  telonea,  nec  indebitas 
«  occasiones,  nQchomines  distr ingère...  y> 

^  Voir  notamment  Charte  de  Louis  VI  en  faveur  de  l'abbaye  de  Mo- 
rignyen  1120  [Ord.,  XI,  Supplément  p.  179). 
y   ^  Ord.,  XXII,  Supplément,  p.  7(1.  —  Et  autres,  ibid. 
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A  ces  trois  caractères  généraux  —  le  morcellement,  la 
vénalité,  la  coutume,  —  il  faut  ajouter  quelques  traits 
particuliers  :  l'énorme  développement  des  péages,  per- 
pétuelle entrave  du  commerce;  —  les  banalités  de  toute 
sorte  également  funestes  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  ; 
—  l'importance  des  droits  de  justice  qui  intéressait  le 
seigneur  non  à  prévenir  les  crimes,  mais  plutôt  à  les 
susciter  ou  même  à  en  supposer  de  faux,  pour  avoir  les 
bénéfices  de  la  répression  ;  —  les  droits  sur  le  mariage 
contraires  à  la  liberté  individuelle  ainsi  qu'à  la  morale 
publique  ;  —  les  droits  sur  les  Juifs,  violation  de  la  con- 
science religieuse,  aggravation  de  l'usure  au  profit  du 
seigneur,  cause  incessante  de  ruine  pour  les  débiteurs 
comme  pour  les  créanciers  ;  —  enfin,  la  combinaison 
contre  les  paysans  des  droits  proportionnels  à  la  récolte 
avec  les  droits  proportionnels  à  l'étendue  des  terres  ;  il 
en  résultait  que,  dans  les  bonnes  années,  le  paysan  voyait 
ses  profits  atteints  dans  une  mesure  exorbitante  par  les 
dîmes,  les  cbamparts^  les  minages,  les  mestives,  et  ne 
pouvait  faire  face,  dans  les  mauvaises  années,  au  poids 
des  impôts  fixes  tels  que  le  cens. 

Un  chroniqueur  qui  vivait  dans  les  premières  années 
du  treizième  siècle,  Jacques  de  Yitry  \  nous  a  laissé  un 
triste  tableau  des  abus  que  les  seigneurs  faisaient  de  leurs 
droits.  «  Les  hommes  de  ce  temjjs  et  particulièrement 
ceux  qui  avaient  recule  pouvoir  de  gouverner  les  autres, 
non -seulement  remplissaient  leurs  mains  avides  de  pré- 
sents ilficites  ou,  par  des  levées  et  des  exactions  injustes, 
extorquaient  Fargent  do  leurs  sujets,  pour  leur  propre 
damnation;  mais,  en  outre,  ravissant  et  enlevant  de  vive 
force  de  tous  côtés,  tantôt  secrètement,  tantôt  ouverte- 

1  Mort  eu  1244. 
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ment,  ils  opprimaient  d'une  manière  cruelle  les  hommes 
qui  ne  se  tenaient  pas  sur  leurs  gardes  ou  ne  pouvaient 
résister...  Ils  n'épargnaient  ni  les  biens  de  la  terre,  ni  les 
possessions  des  monastères  et  des  églises...  Tandis  qu'ils 
se  querellaient  entre  eux  sur  les  plus  légers  prétextes, 
ils  livraient  les  biens  des  pauvres  à  leurs  impies  satellites. 
Tout  couverts  de  fer,  ils  assiégeaient  les  voies  publiques 
et  ne  ménageaient  ni  les  pèlerins,  ni  les  religieux.. .  Ils  op- 
primaient les  pauvres  par  leurs  préposés  et  leurs  satel- 
lites^ dépouillaient  les  veuves  et  les  orphelins,  leur  dres- 
saient des  embûches,  répandaient  des  calomnies  et  leur 
imputaient  de  faux  crimes  pour  leur  extorquer  de  l'ar- 
gent \  » 

Les  révoltes  des  paysans,  le  soulèvement  des  communes 
parlent  encore  plus  haut  que  ces  témoignages  contempo- 
rains ;  mais  la  meilleure  preuve  des  excès  de  la  féodalité 
résulte  des  actes  mêmes  émanés  des  seigneurs  ou  con- 
sentis par  eux.  J'essayerai  de  le  faire  voir  au  chapitre  sui- 
vant. 

^  Jacques  de  Vitry,  Histoire  des  Croisades,  liv,  II,  chap,  ii;  Coll.  de 
Mèm.,  t.  XXII,  p.  274  et  suiv.). 
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Dès  le  dixième  siècle,  nous  voyons  éclater  la  résistance 
à  l'oppression  féodale.  En  957  les  Lorrains  se  révoltent 
contre  le  duc  Bruno,  archevêque  de  Cologne  ;  il  voulait 
leur  imposer  «  des  charges  inaccoutumées  ;  »  il  exigeait 
aussi  la  destruction  de  certaines  villes  qui  s'étaient  for- 
mées récemment  et  déjà  lui  portaient  omhrage^  Cambrai 
fit  alors  une  première  et  glorieuse  tentative  pour  se  ren- 
dre indépendante  ;  malheureusement  elle  succomba  ;  me- 
nacée par  une  armée  impériale,  elle  laissa  rentrer  dans 
ses  murs  son  seigneur,  l'évèque  Déranger.  Celui-ci  se 
vengea  cruellement;  beaucoup  furent  massacrés,  d'autres 
eurent  les  yeux  crevés  ou  le  front  marqué  d'un  fer  rouge  ^ 
Mais  le  souvenir  de  la  liberté  entrevue  resta  vivace  au 
fond  des  âmes  ;  un  précédent  était  créé,  chose  grave  sur- 
tout à  cette  époque  ;  tôt  ou  tard  la  tradition  émancipatrice 

'  Sur  les  communes  en  général,  voir  Âug-.  Thierry,  Lettres  sur 
t'hwUnre  de  France;  Raynouard,  Histoire  du  droit  municipal  cnFrance; 
M.  Guizot,  Histoire  de  la  civilisation  en  France  (Leçons  XYl-XlX); 
M.  Louis  Blanc,  Histoire  de  la  Révolution  française  (t.  I,  liv.  II, 
chap.  i);  M.  Henri  Martin  (t.  111,  li\.  XVllI  et  XIX);  M.  Michelet 
(t.  11,  p.  260  et  suiv.).  Parmi  les  monographies  :  M.  Chéruel,  Hist.  de 
la  commune  de  Rouen;  M.  Germain,  Hist.  de  la  commune  de  Mont- 
pellier. 

-  Chronique  do  Frodoard,  Coll.  de  Mém.,  t.  V,  p.  153. 

■'  Aut;.  Thierry,  Lcllrcs  sur  l'hist.  de  France,  lettre  XIV. 
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devait  être  reprise  et  les  Cambraisiens  ne  trouvèrent  pas 
toujours  le  succès  rebelle  à  leurs  efforts. 

Pour  le  moment,  leur  initiative  ne  fut  pas  suivie  ;  les 
villes  restèrent  encore  plus  d'un  siècle  sans  donner  signe 
de  vie.  Les  paysans  de  quelques  provinces  montrèrent 
moins  de  patience.  Ceux  de  Normandie  se  soulevèrent  en 
997  contre  le  jeune  duc  Richard  II.  D'après  le  chroniquem^ 
Guillaume  de  Jumiéges,  «  ils  formèrent  d'un  commun  ac- 
cord un  grand  nombre  de  conventicules  dans  lesquels  ils 
résolurent  de  vivre  selon  leur  fantaisie  et  de  se  gouverner 
d'après  leurs  propres  lois,  tant  dans  les  profondeurs  des 
forêts  que  dans  le  voisinage  des  eaux^,  sans  se  laisser  ar- 
rêter par  aucun  droit  antérieurement  établi.  Et  afin  que 
ces  conventions  fussent  mieux  ratifiées,  chacune  des  as- 
semblées de  ce  peuple  en  fureur  élut  deux  députés  qui 
durent  porter  ses  résolutions  pour  les  faire  confirmer  dans 
une  assemblée  tenue  au  milieu  des  terres.  Dès  que  le  duc 
en  fut  informé,  il  envoya  sur-le-champ  le  duc  Raoul,  avec 
un  grand  nombre  de  chevaliers,  afin  de  réprimer  la  féro- 
cité des  campagnes  et  de  dissoudre  cette  assemblée  de 
paysans.  Raoul,  exécutant  ses  ordres  sans  retard,  se  saisit 
aussitôt  de  tous  les  députés  et  de  quelques  autres  hom- 
mes, et,  leur  faisant  couper  les  pieds  et  les  mains,  il  les 
renvoya  aux  leurs  ainsi  mis  hors  de  service,  afin  que  la 
vue  de  ce  qui  était  arrivé  aux  uns  détournât  les  autres  de 
pareilles  entreprises,  et,  rendant  ceux-ci  plus  prudents, 
les  garantît  de  plus  grands  maux.  Ayant  vu  ces  choses  les 
paysans  abandonnèrent  leurs  assemblées  et  retournèrent 
à  leurs  charrues  ^  » 

Ce  cours  récit  mérite,  il  me  semble,  d'être  médité.  Ecrit 
dans  un  esprit  évidemment  hostile  aux  paysans,  il  produit 

^  Guill.  de  Jumiéges,  Hisl.  des  Normands,  liv.  V,  chap.  il  ;  Coll.  de 
Mém.,t.  XXIX, p.  m. 
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une  impression  bien  différente.  Dans  le  comte  Raoul  et 
ses  hommes  d'armes  il  nous  est  difficile  de  voir  autre 
chose  qu'une  bande  de  brigands.  La  férocité  est  toute  de 
leur  côté.  Quel  calme,  au  contraire,  dans  ce  peuple  qui 
se  groupe,  qui  se  concerte,  qui  nomme  des  députés  et  qui 
prépare  ainsi  une  vast(3  assemblée  représentative  !  Quelle 
grandeur  dans  ses  plaintes  et  ses  résolutions  1  Avec  quelle 
fierté  il  rejette  le  joug  du  passé!  Il  ne  veut  pas  se  laisser 
entraver  par  les  coutumes  antérieures,  il  veut  se  gouver- 
ner d'après  ses  propres  lois,  dans  les  profondeurs  des 
forêts  comme  dans  le  voisinage  des  eaux  ;  son  principal 
grief  contre  la  domination  seigneuriale,  ce  sont  ces  bana- 
lités forestières,  ces  sortes  d'interdits  jetés  sur  les  cam- 
pagnes pour  le  plaisir  de  quelques-uns  et  la  ruine  de  tous 
les  autres.  On  dirait  que  ces  paysans  appartiennent  à 
une  civilisation  différente  de  celle  des  seigneurs  et  d'un 
ordre  infiniment  plus  élevé.  Ce  n'est,  sans  doute,  pas  la 
seule  fois  que  du  sein  des  masses  opprimées  on  a  vu  sor- 
tir des  idées  supérieures  à  celles  des  oppresseurs  ;  ce  n'est 
pas  la  seule  fois  que  des  êtres  en  apparence  abrutis  par  la 
servitude  ont  montré  de  nobles  audaces;  mais,  il  faut 
l'avouer,  le  fait  est  rare  ;  il  est  devenu  presque  incompré- 
hensible pour  nous  qui  avons  eu  sous  les  yeux  le  triste 
spectacle  des  populations  rurales  exploitées  au  profit  du 
despotisme  et,  par  la  force  aveugle  du  nombre,  arrêtant 
la  liberté  dans  son  cours. 

Les  paysans  bretons  firent  aussi  une  insurrection  en 
'1024;  elle  fut  violente;  les  nobles  l'étoufïerent  dans  des 
flots  de  sang\ 

Là  oij  les  paysans  avaient  échoué  les  bourgeois  des  vil- 
les réussirent;  groupés  dans  une  étroite  enceinte,  plus 

'  M.  Henri  Martin,  t.  111,  p.  5!3. 


?30  LIVRE  m,  CHAPltRE  II. 

riches  et  plus  intelligents  des  choses  pratiques,  ils  purent 
lutter  avec  avantage  contre  leurs  seigneurs  et  leur  arra- 
cher de  précieuses  concessions.  A  la  fin  du  onzième  siècle 
commence  le  grand  mouvement  des  communes.  Le  Mans 
en  1072,  Cambrai  en  1076,  Beauvais  en  1099,  donnent  le  si- 
gnal. Le  mouvement  reprend  avec  plus  d'intensité  au  dou- 
zième siècle;  alors  apparaissent,  au  nord  de  la  France,  les 
communes  de  Noyon  et  Saint-Quentin  (1108),  Laon  (1110), 
Amiens  et  Soissons  (1113),  Abheville  (1130),  Reims  et 
Vézelay  (1138),  Sens  (1146),  Rouen  (1150),  Tonnerre 
(1177),  Chaumont  (1182),  Dijon  (1183),  Beaune  et  Crcspy 
(1 184),  Montreuil  et  Pontoise  (1188),  et  bien  d'autres  ;  les 
plus  tardives  se  montrent  au  quatorzième  siècle,  au  mo- 
ment 011  les  plus  anciennes  tombent  déjà  en  décadence. 
Qu'est-ce  que  la  commune?  C'est  une  conspiration,  une 
conjuration  par  laquelle  les  habitants  d'une  ville  se  lient 
entre  eux  et  se  promettent,  sous  la  foi  du  serment,  de  se 
protéger  les  uns  les  autres  contre  leurs  ennemis*.  Or 
l'entiemi  principal,  souvent  unique,  est  le  seigneur;  la 
commune  est  donc  dans  son  origine  un  fait  essentiellement 
révolutionnaire  ;  ajoutons,  presque  toujours  un  fait  insur- 
rectionnel. Il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  gens  des  villes 
étaient  armés  ;  ils  devaient  le  service  militaire  au  seigneur 
et  le  suivaient  dans  ses  expéditions.  De  là,  la  terreur  que 
le  mot  seul  de  commune  inspire  aux  nobles  :  «  commune, 
nom  nouveau  et  exécrable  {novum  ac  pessimum  nomen),  » 
écrit  un  contemporain,  Guibert,  abbé  de  Nogent^  Nous 

^  (t  Facta  igitur  conspiratiune  quaai  communiam  vocabant,  sesc 
«  omnes  pariter  sacramentis  astringunt...  Unde  cives  in  unum  conspi- 
«  ranles,  episcopo  absente,  diu  desideratam  conjurât erunt  conimu- 
«  niam...  »  Textes  cités  par  Aug.  Thierry,  lettre  XIV. 

*  Vie  de  Guibert  de  Nogent,  par  lui-même,  liv.  111  ;  Coll.  de  Mém., 
t.  X,  p.  :io. 
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pouvons  juger  de  cette  terreur  par  celle  qu'inspire  encore 
aujourd'hui  le  mot  de  révolution;  la  révolution  est  pour 
nous  ce  qu'était  la  commune  pour  les  hommes  du  dou- 
zième siècle  :  l'apparition  d'un  nouveau  principe  de  jus- 
tice, sous  une  forme  pratique,  active  et  militante. 

Quel  était  ce  nouveau  principe?  Était-ce  l'indépendance 
complète  et  absolue?  Non  ;  mais  la  règle  mise  à  la  place 
de  l'arbitraire.  Dans  le  même  passage  que  nous  venons  de 
citer,  Guibert  de  Nogent  le  prouve.  «  La  commune  (dit-il) 
produit  cet  effet  que  tous  les  hommes  tenus  du  cens  par 
tête  payent  une  seule  fois  par  an  à  leur  maître  la  dette  des 
services  accoutumés,  et  s'ils  commettent  quelque  délit,  ils 
sont  mis  à  une  amende  légalement  fixée  ;  quant  aux  au- 
tres exactions  qu'on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs,  ils  en 
sont  entièrement  exempts*.  »  Quelquefois,  il  est  vrai,  bs 
bourgeois  conjurés  s'affranchissent  complètement;  mais 
on  n'en  pourrait  citer  que  de  rares  exemples.  C'est  ce  qui 
arriva  à  l'héroïque  ville  de  Cambrai,  dans  un  moment  de 
triomphe,  moment  bien  court  qui  succédait  à  des  revers 
sanglants  et  qui  devait  être  suivi  d'épreuves  non  moins 
cruelles.  «  Que  dire  de  la  liberté  de  cette  ville?  —  s'écrie 
un  chroniqueur  du  temps  —  ni  l'évêque,  ni  l'empereur 
ne  lui  imposent  de  taxe  ;  elle  ne  paye  aucun  tribut,  elle 
ne  fournit  aucune  milice,  si  ce  n'est  pour  sa  propre  dé- 
fense ^  » 

La  commune  est  constituée  par  le  fait  primitif  delà  con- 
juration; elle  forme  une  personne  morale,  plus  ou  moins 

'  «  Communio  autem,  novum  ac  pessitnum  iiomcn,  sic  se  habct  ut 
«  capitc  censi  oniues  solitum  servitutis  dcbitum  dominis  semel  iiî  anno 
«  solvant  et,  si  quid  contra  jura  deliqucrint,  pcnsionc  Icgali  cmendont; 
«  coetera^  censuum  exactiones  qua;  servis  infligi  soient  oninimodis 
«  vaccnt...  »  Texte  cite  par  Aug.  Thierry^  lettre  XIV,  p.  249,  note  1. 

2  Ibid.,  p.  264,  note  2. 
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indépendante,  mais  dans  tous  les  cas  ayant  une  existence 
distincte,  un  principe,  une  règle,  des  droits  qui  lui  sont 
propres.  Il  s'agit  d'organiser  cet  être  complexe  qui  vient 
d'être  créé  :  il  s'agit  de  garantir  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. De  là  l'institution  régulière  des  magistratures 
et  des  assemblées  municipales.  De  là  ces  édifices  nou- 
veaux :  l'hôtel  où  les  représentants  de  la  bourgeoisie  dé- 
libèrent, la  tour  du  beffroi  d'oîi  retentit  l'appel  aux  armes 
par  la  voix  puissante  du  tocsin.  De  là  enfin  les  chartes 
qui  règlent  la  constitution  intérieure  de  la  cité,  le  droit 
civil  et  le  droit  public,  et  qui,  soumises  à  l'approbation  du 
seigneur,  puis  à  la  confirmation  du  roi,  deviennent  le  titre 
légitime  de  la  commune.  La  charte  communale  est  pour 
ainsi  dire  le  prix  des  combats  qui  se  livrent  entre  les  su- 
jets et  le  maître;  tour  à  tour  concédée,  retirée,  rendue, 
modifiée,  de  part  et  dautre  on  se  la  dispute  avec  achar- 
nement. 

Sans  entrer  dans  le  détail  immense  de  l'histoire  des 
communes,  il  est  nécessaire  cependant  de  préciser,  par 
quelques  traits  particuliers,  les  idées  générales  que  je 
viens  d'exprimer  sur  leur  formation.  Je  prendrai  pour 
premier  exemple  la  commune  de  Laon,  une  des  villes  les 
plus  importantes  du  royaume  à  cette  époque. 

Laon  avait  pour  seigneur  un  évêque.  Depuis  l'année 
1106,  cet  évêque  était  un  personnage  nommé  Gaudri , 
souillé  de  vices  et  de  crimes.  L'anarchie  et  le  désordre  ré- 
gnaient dans  la  ville  ;  les  nobles  et  les  hauts  dignitaires 
du  clergé  pillaient  les  bourgeois  ;  les  bourgeois  se  ven- 
geaient sur  les  paysans  qui  venaient  vendre  leurs  den- 
rées :  personne  n'était  en  sécurité.  Quelques  années  après 
l'avènement  de  Gaudri,  ces  maux  étaient  devenus  intolé- 
rables. Les  bourgeois  désiraient  la  commune  :  deux  villes 
voisines,  Noyon  et  Saint-Quentin,  venaient  de  Tobtenir; 
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ils  proposèrent  la  même  charte.  L'évêque  était  alors  ab- 
sent ;  les  prélats  et  les  nobles  qui  gouvernaient  à  sa  place 
«  recherchaient  tous  les  moyens  de  tirer  de  l'argent  des 
hommes  du  peuple  ^  »  L'occasion  était  précieuse;  ils  la 
saisirent,  se  firent  donner  des  sommes  énormes  et  jurè- 
rent la  commune. 

L'évêque,  à  son  retour,  se  montra  furieux  ;  une  nouvelle 
pluie  d'or  (pour  employer  le  langage  du  chroniqueur) 
l'apaisa;  il  jura  la  commune.  Le  roi  de  France,  «  comblé 
de  riches  dons,  »  jura  aussi.  Hélas!  bien  fou  est  le  peuple 
qui  livre  sa  liberté  sur  la  foi  d'un  serment.  Les  gens  de  la 
commune  ne  tardèrent  pas  à  l'apprendre.  Une  fois  les 
sommes  encaissées,  l'évêque  et  les  siens  ne  songèrent 
plus  qu'à  ramener  les  bourgeois  à  leur  ancien  état,  c'est- 
à-dire  à  l'état  de  serfs  ;  ainsi  parle  l'abbé  de  Nogent  dont 
nous  suivons  fidèlement  le  récit  ^  Les  abus  renaissent 
plus  odieux  que  jamais  :  poursuites  arbitraires  dirigées 
contre  des  hommes  coupables  d'avoir  voulu  la  commune 
et  de  posséder  quelques  ressources  ;  condamnations  qui 
«  épuisent  toutes  les  facultés  »  de  la  victime  ;  monnaies  de 
cuivre  argenté  jetées  dans  la  circulation;  édits  qui  défen- 
dent de  décrier  ces  fausses  monnaies  ;  peines  rigoureuses 
et  spoliatrices  prononcées  contre  les  gens  suspects  de  les 
décrier  ;  aggravations  du  cens  ;  extorsions  de  toute  sorte. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'évêque  médite  la  destruction  même 
de  la  commune.  Dans  ce  dessein,  il  invite  le  roi  (Louis  le 
Gros)  aux  fêtes  de  Pâques  ;  il  veut  en  faire  son  complice. 
Les  bourgeois  avertis  offrent  au  roi  400  livres  pour  main- 
tenir la  commune  jurée  par  lui  ;  mais  l'évêque  lui  en  pro- 
met 700;  le  roi  retire  la  charte.  Seulement,  effrayé  de 

*  Vie  de  Guiberl  de  Nogent,  liv.  111  ;  Coll.  de  Mém.,  t.  X,  p.  35. 
-  Ibid.,  p.  37. 
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l'effervescence  des  hommes  du  peuple,  il  s'empresse  de 
quitter  la  ville.  Gaudri,  resté  seul,  redouble  d'insolence  :  il 
proclame  l'abolition  de  la  commune  et  il  exige  des  bour- 
geois, à  raison  de  ce  fait,  précisément  la  même  somme 
qu'ils  lui  avaient  payée  pour  l'établir.  Aux  cris  de  com- 
mune, commune,  le  peuple  se  lève  enfin,  cette  fois  terri- 
ble, implacable  ;  il  assiège  le  palais  épiscopal,  l'emporte 
d'assaut,  le  fouille  dans  tous  les  sens,  découvre  l'évêque, 
le  prend  et  le  tue  (avril  1212).  Quelques-uns  de  ceux  qui 
avaient  partagé  son  avidité  insatiable  partagèreut  son 
triste  sort:  les  autres  durent  leur  salut  à  la  fuite;  on  mit 
le  feu  à  leurs  maisons. 

Malheureusement,  les  bourgeois  de  Laon  ne  se  sentaient 
pas  de  force  à  lutter  contre  le  roi  de  France.  Epouvantés 
des  suites  de  leur  révolte,  ils  se  réfugièrent  en  grand 
nombre  auprès  du  sire  de  Coucy,  Thomas  de  Marl(>,  en- 
nemi personnel  de  Louis  le  Gros.  Pendant  quelques  jours 
la  ville  abandonnée  fut  pillée  par  les  paysans  des  envi- 
rons ;  puis  les  nobles  et  les  prêtres  rentrèrent  ;  le  pillage 
recommença  sur  une  plus  vaste  échelle,  des  massacres  et 
des  supplices  atroces  marquèrent  le  triomphe  de  la  réac- 
tion. Pendant  ce  temps,  Louis  YI  marchait  contre  le  sire 
de  Coucy.  Vainqueur,  il  traita  sans  pitié  les  bourgeois  de 
Laon;  saisis  dans  leur  retraite,  les  nobles  et  courageux 
défenseurs  de  la  commune  qu'il  avait  jurée  périrent,  par 
ses  ordres,  sur  le  gibet,  et  leurs  corps,  laissés  sans  sépul- 
ture, devinrent  la  proie  des  corbeaux  et  des  vautours. 
Ceux  qui  étaient  restés  à  Laon  et  qui  avaient  échappé  aux 
derniers  massacres,  virent  entrer  dans  leurs  murs  le  roi 
et  son  armée.  Des  cérémonies  expiatoires  furent  célébrées; 
l'archevêqne  de  Reims  prêcha  sur  ce  texte  sinistre  :  Servi 
subditi  estote  inomni  tinwre  dominis.  Serfs,  soyez  soumis 
et  tremblants  devant  vos  maîtres. 
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Après  un  pareil  coup,  on  croirait  la  commune  de  Laon 
incapable  de  se  relever.  Mais  il  y  avait  chez  ces  hommes, 
à  peine  dégagés  des  liens  de  la  servitude,  un  amour  si  vif 
et  si  persévérant  de  la  liberté  qu'ils  obtinrent,  au  bout 
de  quelques  années,  une  nouvelle  charte.  Cette  charte 
fut  ratifiée  par  Louis  le  Gros,  en  1128.  On  écarta  le  nom 
redoutable  de  commune^  qui  fut  remplacé  par  les  mots 
«  institution  de  paix  ;  »  le  décret  de  proscription  fut  main- 
tenu contre  les  hommes  les  plus  énergiques  ;  néanmoins 
on  peut  dire  que  l'ancienne  commune  continua  d'exister, 
à  travers  bien  des  vicissitudes,  jusque  dans  la  première 
moitié  du  quatorzième  siècle. 

En  1331,  Philippe  VI,  gagné  par  une  somme  d'argent 
considérable  que  lui  donna  l'évèque,  abolit  poUr  toujours 
la  commune  et  installa  ses  officiers  dans  la  ville  de  Laon. 
La  tour  du  beilVoi  perdit  ses  grosses  cloches,  le  maire  et 
les  échevins  furent  remplacés  par  le  prévôt  ;  on  ne  laissa 
aux  habitants  qu'un  vain  simulacre  d'intervention  dans 
leurs  affaires'. 

Toutes  les  communes  ne  furent  pas  également  heu- 
reuses dans  leurs  tentatives.  Quelques-unes  furent  étouf- 
fées dès  leur  naissance.  De  ce  nombre  fut  la  commune  de 
Vézelay.  Vézelay  était  un  bourg  d'une  certaine  impor- 
tance, dépendant  d'une  abbaye  célèbre;  l'abbaye  était 
située  sur  le  territoire  du  comte  de  Nevers,  mais  elle 
avait  obtenu  de  Charles  le  Chauve  une  charte  d'immunité. 
Une  longue  querelle  s' engagea  au  douzième  siècle  entre  le 
comte  et  l'abbé,  à  propos  de  droits  de  justice,  de  gîte  et 
de  péage.  Les  habitants  de  Vézelay  en  souffrirent  cruelle- 
ment. L'abbé  les  grevait  sans  cesse  de  coutumes  nouvelles. 
Le  comte  interceptait  les  communications,  occupait  les 

'-  Au^^  Thierry,  lettres  .\V1,  XVII  et  XYlll. 
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routes,  saisissait  voyageurs  et  marchandises.  Le  maître  le 
plus  éloigné  paraissant  toujours  le  moins  dur,  les  villa- 
geois se  laissèrent  séduire  par  les  promesses  du  comte, 
acceptèrent  sa  protection  et  se  formèrent  en  commune. 
L'abbé  souleva  contre  eux  ciel  et  terre.  Excommuniés  par 
le  pape,  condamnés  parle  roi  Louis  VII,  mollement  sou- 
tenus d'abord  puis  abandonnés  par  le  comte^  envahis 
enfin  par  une  bande  de  soldats  mercenaires  à  la  solde  de 
l'abbaye,  il  leur  fallut  reprendre  le  joug  (1138).  Plus  tard, 
ils  obtinrent  une  espèce  de  charte  qui  leur  accordait  non 
la  commune,  mais  un  certain  nombre  de  privilèges  (1222)*. 

Quelques  communes,  peu  nombreuses,  furent  soute- 
nues par  le  roi,  soit  que  cet  appui  eût  été  acheté  à  prix 
d'argent,  soit  que,  par  une  singulière  fortune,  elles  aient 
eu  à  combattre  dans  la  personne  de  leur  seigneur  un  en- 
nemi personnel  du  roi.  C'est  ce  qui  arriva  aux  habitants 
d'Amiens,  en  1115. 

D'autres  réussirent  presque  sans  effort.  Ainsi  Beau- 
vais  (1099),  Saint-Quentin  (1102),  Noyon  (1108),  Soissons 
(111  G),  Eu  (1151),  et  enfin,  l'opulente  capitale  du  duché 
de  Normandie,  Rouen,  dont  la  charte,  concédée  vers  1150, 
par  Henri  Plantagenet,  fut  successivement  confirmée  par 
Henri  II  en  1174,  Jean  sans  Terre  en  1200,  et  Philippe- 
Auguste  en  1207. 

Ces  concessions  de  chartes  spontanées  ou  du  moins 
consenties  à  l'amiable  s'expliquent  par  plusieurs  causes  : 
la  crainte  d'une  insurrection  imminente  ;  l'entraînement 
de  l'exemple,  cette  sorte  de  propagande  irrésistible  que 
des  faits  frappants  et  persistants  produisent  toujours  au- 
tour d'eux  ;  l'intérêt  même  du  seigneur  qui,  pour  accroître 

'  Hugues  de  Poitiers,  Histoire  du  monastère  de  Vézelay  ;  Coll.  de 
Mém.^  t.  VII,  p.  135,  etpassim. 
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ses  forces,  devait  chercher  à  retenir  et  attirer  dans  ses 
villes  le  pins  grand  nombre  d'habitants.  Cette  dernière 
cause  est  évidemment  secondaire  ;  le  seigneur  ne  comprit 
l'intérêt  qu'il  avait  à  ménager  ses  sujets,  que  le  jour  où 
il  fut  menacé  de  les  perdre.  La  cause  essentielle  se  trouve 
dans  cette  solidarité  secrète  qui  unit  les  communes  d'un 
lien  plus  réel  qu'apparent.  Chacune  d'elles  vit  isolée  ;  il 
semble  qu'elle  agisse  pour  elle  seule,  et  cependant  elle 
agit  pour  toutes  ;  celles  qui  combattent,  celles  mêmes  qui 
succombent  le  font  au  profit  des  autres,  qui  recueillent  le 
fruit  de  ces  luttes  héroïques.  Les  communes  insurrection- 
nelles ont  créé  les  communes  pacifiques. 

Les  mêmes  causes  ont  amené  ces  chartes  de  privilèges 
ou  de  coutumes,  souvent  très-libérales,  accordées  tantôt 
par  les  seigneurs,  tantôt  par  les  rois  à  des  villes  qui  ne 
prirent  jamais  le  nom  de  communes  et  qui  n'eurent  jamais 
qu'une  indépendance  très-restreinte.  Telles  furent  Or- 
léans, Lorris  en  Gâtinais  et  les  diverses  localités  qui 
reçurent  les  coutumes  de  Lorris  :  Yilleneuve-le-Roi, 
Châtillon-sur-Loire,  Bois-Commun,  Voisines,  Saint-An- 
dré, Dimont,  Cléry. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  villes  ou  bourgs 
du  nord.  Au  midi,  une  révolution  «inalogue  s'opéra; 
mais  ce  fut  plutôt  un  nouvel  élan  donné  à  d'anciennes 
libertés  que  l'établissement  de  libertés  encore  inconnues. 
Les  institutions  municipales  ne  disparurent  jamais  com- 
plètement dans  ce  pays  où  le  droit  romain,  sous  le  nom 
de  droit  écrit ^  resta  toujours  en  vigueur.  Mais  au  douzième 
siècle,  elles  prirent  une  force  et  un  éclat  qu'elles  n'avaient 
pas  eus  jusqu'alors.  Le  consulat,  c'est-à-dire  l'adminis- 
tration de  la  ville  confiée  à  douze  consuls  élus  par  la  bour- 
geoisie, fut  le  trait  distiuctif  de  cette  renaissance.  Déjà 
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Marseille  et  Avignon  le  possédaient;,  lorsque  Arles  et  Bé- 
ziers  l'adoptèrent  en  1131.  Il  fut  introduit  à  Montpellier 
en  1141,  à  la  suite  d'une  insurrection  contre  Guillem  YI. 
En  1204,  les  princes  d'Aragon  succédèrent  aux  Guil- 
lem par  la  volonté  des  bourgeois,  mais  en  échange  de  la 
suzeraineté  ,  ils  accordèrent  une  charte  de  commune 
consacrant  les  privilèges  les  plus  étendus  ;  cette  charte  fut 
confirmée  par  Philippe  le  Bel  en  1310,  lors  de  l'anneijion 
de  Montpellier  au  domaine  de  la  couronne  M\imes  en  11 4o, 
Narbonne  en  1148,  Toulouse  en  1188  se  donnent  aussi 
des  consuls.  A  la  même  époque  Lyon,  Vienne  et  Valence 
d'une  part,  Périgueux  de  l'autre,  et  au  centre  même  de 
la  France,  Bourges,  maintiennent  plutôt  qu'elles  n'acquiè- 
rent le  droit  de  se  gouverner  elles-mêmes  et  l'exemption 
partielle  ou  totale  d'impôts  envers  le  seigneur  ^  L'émanci- 
pation du  Dauphiné  parait  aussi  fort  ancienne  ;  elle  se  con- 
tinua d'une  manière  progressive  jusque  dans  la  seconde 
partie  du  seizième  siècle;  arrivée  à  son  point  extrême, 
c'est-à-dire  en  1367,  elle  se  confondit  avecle  mouvement 
plus  large  des  Etats  provinciaux,  qui  lui-même  prépara 
celui  des  Etats  généraux.  Les  privilèges  des  villes  passè- 
rent à  tous  les  sujets  de  la  province  \ 


Tel  est,  considéré  dans  son  ensemble  et  dans  quelques- 
uns  de  ses  traits  particuliers,  le  mouvement  communal. 
Quels  furent  ses  résultats  pratiques?  Par  quelles  mesures 
se  réalisa  la  conjuration,  c'est-à-dire  l'union  des  bour- 

'  Voir  M.  Germain,  Hisl.  de  la  commune  de  Montpellier,  t.  I. 
•2  Voir  M.  Henri  Martin,  t.  III,  p.  233. 

■^  Voir  la  Tliarte  desBriançonnois  en  1343  et  en  1367.  Les  privilèges 
des  habilanls  du  Dauphiné  [Ord.,  VII,  p.  710;  et  V,  p.  34). 
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goois  contre  leur  seigneur  ?  Quelles  règles  furent  impo- 
sées à  la  puissance  de  celui-ci?  Gomment  les  droits  féodaux 
se  trouvèrent-ils  modifiés?  Quels  droits  se  substituèrent 
aux  anciens,  et  enfin,  quelle  influence  ces  changements 
curent-ils  sur  l'organisation  de  l'impôt?  Le  contenu  des 
chartes  répond  à  ces  questions.  Il  s'agit  pour  nous  main- 
tenant d'en  extraire  ce  qui  a  trait  à  notre  sujet. 

1"  Chartes  de  communes  pro'preinent  dites.  —  J'en  cite- 
rai trois  qui  sont  caractéristiques. 

La  première  est  la  charte  de  Laon  \ 

Elle  stipule  que  le  cens  sera  imposé  aux  hommes  de 
condition  tri])utaire  seuls  ;  il  ne  sera  rien  perçu  au  delà 
du  cens  fixé.  Par  là,  elle  abolit  le  sens  coutumier  et  ne 
laisse  subsister  que  le  cens  contractuel  ^. 

La  taille  est  limitée  à  4  deniers  par  tête. 

Les  dons  seront  volontaires;  les  gîtes  réduits  à  trois 
par  an,  au  profit  du  roi  ;  s'il  ne  vient  pas  dans  la  ville,  il 
recevra  20  livres  pour  chaque  gîte  dont  il  n'aura  pas 
profité. 

Les  droits  d'expédition  et  de  chevauchée  sont  main- 
tenus ^ 

La  mainmorte  est  abolie . 

Chacun  sera  libre  d'épouser  la  femme  qui  lui  plaira, 
quelle  que  soit  sa  condition. 

Les  forfaitures  ou  droits  de  justice  sont  maintenus. 

La  seconde  est  la  charte  de  Rouen. 

La  charte  de  Henri  Plantagenet,  en  H50,  aboht  la  taille 

1  Ord.,  XI,  p.  200. 
■•*  Voir  notre  chapitro  1,  §  1,  !<>. 

•'  Ce  (|ui  concerne  les  gîtes  et  le  service  militaire  lut  ajouté  par  le 
roi  ponr  prix  de  la  conljrmation  qu'il  accordait. 
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et  le  droit  de  prise  ;  le  droit  d'entrée  payé  aux  barrières 
est  supprimé  en  faveur  des  bourgeois  de  Rouen  ;  les  au- 
tres péages  sont  réglés  et  en  général  diminués  \ 

La  charte  de  Henri  II,  en  1174,  déclare  les  bourgeois 
libres  de  toute  coutume  ;  elle  réserve  seulement  au  profit 
du  duc  les  droits  sur  le  vin  [modiationes  vini)  et  les 
banalités  *. 

La  charte  de  Jean  sans  Terre,  en  1200,  confirme  les 
précédentes.  Elle  ajoute  que  le  vin  destiné  à  la  consom- 
mation personnelle  des[bourgeois  sera  exempt  de  taxe  ;  les 
bourgeois  peuvent  envoyer  leurs  bestiaux  dans  les  forêts 
royales  sans  payer  les  droits  de  passage  et  de  pâturage  ; 
aucun  logement  de  troupes  ne  leur  sera  imposé  sans  le 
consentement  du  maréchal  de  la  cité,  c'est-à-dire  du  chef 
de  la  milice  ;  enfin,  une  banlieue  est  constituée,  ce  qui 
étend  les  privilèges  de  la  ville  aux  campagnes  qui  l'en- 
tourent dans  un  rayon  d'une  lieue.  Un  certain  nombre 
de  procès  commerciaux,  civils  et  criminels  sont  attribués, 
avec  les  droits  de  justice  inhérents,  au  maire  et  aux 
échevins  comme  représentants  de  la  commune  '\ 

La  charte  de  Philippe- Auguste,  en  1207,  confirme  les 
précédentes.  On  stipule  d'une  manière  expresse  que  le 
roi  ne  pourra  forcer  les  filles  des  bourgeois  à  se  marier 
contre  leur  gré  '\ 

Sous  le  règne  de  Louis  IX,  Rouen  obtint  la  concession 
des  moulins,  halles,  marchés,  quais  et  autres  choses  pu- 
bliques, avec  les  droits  qui  en  dépendaient. 

*  Voir  M.  Chéruel,  Hisl.  de  la  coinmune  de  Rouen,  t.  I,  Pièces  jus- 
tificatives, I. 

-  Ibid.,  pièce  II. 

*  Ibid.,  pièce  IV. 

*  Ibid.,  p.  101-107. 
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Lu  troisième  ot  la  plus  importante  des  trois  est  la  chart-e 
do  Montpellier,  signée,  en  1204,  par  Pierre  d'Aragon  '. 
Elle  ne  contient  pas  moins  de  cent  vingt-trois  articles, 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  règlent  le  régime  fiscal. 

Les  exactions  connues  sous  le  nom  de  tolte  (ou  taille), 
queste,  prêt  forcé,  sont  abolies. 

On  maintient,  mais  au  profit  de  la  ville  seule,  un  impôt 
de  50  pour  100  sur  le  revenu  des  maisons  possédées  par 
les  étrangers.  La  charte  garde  le  silence  sur  l'imposition 
des  maisons  appartenant  aux  bourgeois. 

Une  subvention  est  établie  pour  la  construction  des 
murailles  de  la  ville.  A  cet  elTet,  des  prud'hommes  seront 
élus  par  les  bourgeois  de  Montpellier  ;  après  avoir  prêté 
serment,  ils  devront  estimer  les  ressources  de  chacun, 
puis  répartir  l'impôt  en  proportion  de  l'importance  des 
patrimoines  ;  tout  à  la  fois  percepteurs,  receveurs  et  ad- 
ministrateurs, ils  veilleront  à  l'emploi  convenu  des  som- 
mes encaissées  ;  leurs  fonctions  seront  annuelles. 

L'hospitalité  (ou  droit  de  gîte)  peut  être  consentie, 
mais  non  exigée. 

Le  service  militaire  (ost  et  chevauchée)  est  restreint 
aux  affaires  qui  concernent  la  commune. 

Toute  espèce  de  péage  et  de  droit  de  vente  (ieude)  est 
abolie  sur  le  territoire  de  Montpellier;  on  stipule  dans 
un  article  spécial  la  suppression  du  droit  de  rêoe  établi 
sur  les  marchandises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie. 

Le  droit  d'aubaine  est  également  aboli,  ainsi  <|ue  tous 
droits  de  mutation,  sauf  le  droit  de  quint  dû  pour  achat 
d'une  maison  ou  d'un  terrain  dans  Montpellier  ^ 

^  Citée  et  traduite  en  entier  par  M.  Germain,  Hist.  de  la  commune 
de  MonlpeUier,  t.  1,  iv. 

-  Ce  droit  de  quint  était  en  réalité  un  droit  sur  le  qiiaii.  du  ]iri\'  ; 
celui  qui  devait  100  sous  était  tenu  d'en  jiayer  25  au  seigneur. 

16 
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Le  mariiige  est  libre. 


Plus  de  monopole  sur  le  pain  ,  le  vin  et  les  autres 
denrées;  plus  de  banalité  sur  les  rivières.  La  pèclie  est 
puldique.  Chacun  peut  user  du  sable  des  rives  ou  des 
terres  vacantes  pour  son  Usage  propre,  par  eiî:emple  pour 
y  étendre  des  draps. 

Le  sceau  appartient  à  la  ville,  qui  en  dispose  et  en  tire 
profit  comme  il  lui  convient. 

Les  droits  de  justice  sont  maintenus.  On  mentionne 
non-seulement  les  amendes,  mais  encore  les  droits  sur 
les  condamnations  commerciales.  Les  baux  à  ferme  sup- 
portent une  taxe  de  6  pour  100. 

Par  une  disposition  très-sage,  il  est  interdit  au  sei- 
gneur de  vendre  ses  droits  de  justice,  les  cessionnaires 
étant  toujours,  sinon  plus  avides,  du  moins  plus  habiles 
que  le  cédant  ;  d'ailleurs  le  fait  seul  de  la  cession  affaiblit 
la  responsabilité  ;  le  cédant  rejette  sur  les  cessionnaires 
l'odieux  des  mesures  vexatoires,  et  ceux-ci  comptent  sur 
sa  négligence  ou  sa  connivence  pour  échapper  aux  peines 
dont  ils  sont  passibles. 

2°  Chartes  de  privilèges ^  sans  commune.  —  Ces  chartes 
sont  très-diverses,  bien  plus  encore  que  les  chartes  com- 
munales. Tantôt  elles  consacrent  d'anciennes  coutumes, 
tantôt  elles  en  établissent  de  nouvelles.  Les  privilèges 
qu'elles  accordent  sont  quelquefois  très-étendus,  d'autres 
foistrès-restreints.  Le  plus  souvent,  elles  ont  une  origine 
pacifique  i  dans  certains  cas,  cependant,  elles  témoignent 
d'une  lutte  violente,  et  alois  marquent  la  défaite  des 
bourgeois,  car  ceux-ci,  en  cas  de  succès,  ne  manquaient 
pas  de  proclamer  la  commune. 

Parmi  celles  qui  consacrent  des  privilèges  très-étendus, 
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il  faut  citer  la  charte  de  LorriSj  concédée  par  Louis  VII 
vers  1146  \ 

Elle  abolit  les  tailles,  offrandes  et  autres  exactions. 

Elle  fixe  le  cens  à  G  deniers  par  maison  et  par  arpent 
de  terre. 

Elle  réduit  le  droit  de  minage  au  profit  des  sergents  à 
une  mine  (demi-setier)  de  seigle  par  laboureur. 

Elle  exempte  les  bourgeois  du  droit  de  mesurage  sur 
le  blé  produit  par  leur  propre  travail. 

Elle  limite  à  un  délai  de  quinze  jours  le  crédit  exercé 
par  le  roi  et  la  reine  pour  achat  de  denrées  alimentaire^. 

Le  droit  de  gîte  est  aboli. 

Les  corvées  sont  maintenues  ;  mais  exigibles  setile^ 
ment  deux  fois  par  an,  de  cettx  qui  possèdent  chevaux 
et  charrettes,  pour  porter  le  vin  du  roi  à  Orléans. 

Le  service  militaire  (expédition  et  chevauchée)  n'est 
dû  que  sous  condition  du  retour  possible  au  domicile  le 
même  jour.  Le  guet  est  aboli. 

Quant  aux  péages  et  tonlieux,  ils  sont  supprimés  sur 
les  routes  de  Lorris  à  Etampes,  Milly,  Orléans,  Mclun  ; 
de  même  à  l'entrée  de  Ferrières,  Chùteau-Landon,  Pui- 
seaux,  Nibelie. 

Le  droit  d'entrée  sur  le  sel  et  le  vin  à  Orléans  est  réduit 
à  un  denier  par  charrette.  A  Lorris  même,  il  est  maintenu  ; 
mais  les  denrées  destinées  à  la  consommation  personnelle 
du  bourgeois  qui  les  introduit  en  sont  exemptes.  Le  vin 
du  cru  est  aussi  exempt  du  droit  de  forage. 

Tous  les  mercredis,  le  marché  est  libre.  Les  autres 
jours,  on  perçoit  les  droits  sur  les  ventes  et  achats,  mais 
non  sur  les  achats  faits  par  les  bourgeois  de  Lorris  pour 
leur  usage  personnel.  Si   les  droits  ont  été  omis,  on  a 

'  Coulitnic.-:  lie  Lorris  eu  (jùHikus,  (>i(i.  XI.  p.  200. 
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huit  jours  pour  les  acquitter  sans  crainte  de  poursuite. 

Celui  qui  veut  quitter  la  commune  peut  vendre  libre- 
ment ses  biens. 

Les  droits  du  crieur  et  du  guetteur  sur  les  mariages 
sont  abolis. 

Le  banvin  est  maintenu  au  profit  du  roi;  de  même, 
sans  doute,  la  banalité  des  fours,  moulins  et  pressoirs, 
car  il  n'en  est  pas  question  et  elle  était  universellement 
admise. 

Les  banalités  forestières  subsistent  ;  mais  il  est  permis 
d'aller  prendre  du  bois  mort  dans  les  forêts. 

Les  amendes  sont  réduites  :  celles  de  60  sols  à  o,  celles 
de  o  sols  à  12  deniers;  celles  qui  existaient  au  profit  des 
prévôts  d'Etampeset  de  Pithiviers  sont  supprimées. 

Orléans  obtint  de  bonne  heure  des  privilèges  impor- 
tants. 

En  lOol,  une  ordonnance  de  Henri  I",  rendue  sur  la 
demande  de  l'évèque  Isembard,  déclare  impie  la  coutume 
de  fermer  les  portes  de  la  ville  pendant  les  vendanges,  et 
de  prendre  aux  bourgeois  le  vin  qu'ils  veulent  introduire. 
Désormais  les  portes  seront  ouvertes  ;  «  chacun  conser- 
vera la  libre  disposition  de  sa  chose,  conformément  au 
droit  civil  et  à  l'équité  *.  » 

Par  une  ordonnance  de  1137,  Louis  VII  promet  de 
conserver  intacte  la  monnaie  d'Orléans.  En  retour  de 
cette  promesse ,  il  exige  le  payement  des  droits  sur 
chaque  muid  de  vin  ou  de  blé  -. 

Une  autr«  ordonnance  de  1168  abolit  le  droit  de  mes- 
tive,  —  réduit  le  droit  sur  le  sel  à  2  deniers  par  mine,  — 

»  Ord.  I,  p.  1. 

^  Ibid.,  XI,  p.  188. 
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règle  certains  péages  hors  la  ville,  ainsi  que  les  droits  de 
brenage  et  de  minage^  —  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  de 
taxe,  même  sur  l'étranger,  pour  simple  exposition  ou 
mise  en  vente  de  la  marchandise,  ni  pour  la  poursuite 
de  créances  devant  les  tribunaux.  —  Elle  ajoute  qu'on 
ne  sera  pas  tenu  de  louer  les  étaux  du  roi  \ 

En  1180,  Louis  Vil  atî'ranchit  tous  les  serfs  et  serves  à 
Orléans  et  autour  de  la  ville  dans  un  rayon  de  cinq  lieues. 
L'affranchissement  emportait  l'abolition  de  la  main- 
morte. 

Enfin,  une  charte  de  Philippe-Auguste,  datée  de  1183;, 
exempte  do  taille  tous  les  habitants  d'Orléans  et  autres 
lieux  voisins.  —  Les  droits  de  justice  sont  limités  au 
maximum  de  60  sols,  sauf  dans  le  cas  de  vol,  rapt,  ho- 
micide, trahison  et  bris  de  membre.  —  Les  droits  sur  le 
blé  et  le  vin  sont  réduits  à  2  deniers  par  setier.  Ils  doivent 
être  levés  par  un  commissaire  du  roi  assisté  de  sergents 
royaux  et  de  dix  prud'hommes  élus  en  commun  ;  ceux-ci 
jureront  chaque  année  de  lever  l'impôt  de  bonne  foi,  et 
de  n'alléger  par  affeclion  ni  surcharger  par  haine  aucun 
des  contribuables.  —  Enfin,  l'ordonnance  renouvelle  la 
promesse,  sans  doute  mal  remplie,  de  ne  pas  changer  la 
monnaie  *. 

A  côté  de  ces  chartes  émanées  de  l'autorité  royale,  en 
voici  deux  émanées  de  seigneurs  locaux. 

L'une  fut  concédée  par  le  sire  de  Joinville  à  ses  sujets  "*. 
Elle  maintient  presque  tous  les  droits  féodaux,  en  les  ré- 
glant ;  mais  (die  abolit  les  tailles,  les  servitudes  (c'est-à- 

'  Ord.  XI,  p.  209. 
-  Ord.  XI,  p.  226. 
^  Confirmée  en  août  I.'Jai.  Ord.  IV,  p.  293. 
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dire  la  maininurtc^  les  droits  de  mariage  et  formariage, 
les  corvées  arbitraires,  etc.),  et,  chose  rare,  le  banviii. 
L'autre  est  un  accord  entre  la  vicomtesse  et  les  habi- 
tants   de    Limoges,    accord    confirmé    par    le    roi   en 
août  1275  \  Quelques-uns  de  ses  articles  indiquent  dans 
quelles  circonstances  l'accord  fut  conclu.  Les  bourgeois 
doivent  payer  à  la  vicomtesse  1000  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre  qu'elle  a  soutenue  contre  eux  ;  ils  lui  prête- 
ront serment  de  fidélité  et  remettront  leurs  armes  entre 
ses  mains  ;  leurs  associations  seront  dissoutes.  Ce  sont 
des  vaincus  qui  acceptent  une  paix  humiliante  ;  cepen- 
dant, comme  on  n'ose  pas  les  pousser  à  bout,  on  leur  fait 
quelques  concessions.  Ainsi,  sur  dix  consuls,  cinq  seront 
élus  par  pux.  Les  oboles  ou  dons  sont  abolis.  La  taille 
ne  pourra  être  établie  que  pour  les  dépenses  qui  intéres- 
sent la  ville  :  elle  sera  proportionnelle,  levée  par  les  con- 
suls, 4e  concert  avec  le  prévôt  de  la  vicomtesse.  On  main- 
tieiit,  du  reste,  presque  toutes  les  exigences  féodales  : 
poutumes,  péages,  corvées,  service  militaire,  droits  sur 
les  poids  et  mesures,  banalité  des  moulins,  des  fours  et 
étaux  placés  sur  la  voie  publique.  Les  aides,  proportion- 
nées aux  biens  de  chacun,  seront  dues  aux  quatre  cas  de 
mariage,  chevalerie,  rançon  et  croisade.  Les  monnaies 
ayant  cours  seront  celles  de  la  vicomtesse  et  du  roi  \ 

»  Ord.  III,  p.  36. 

^  Outre  les  chartes  citées  ci-dessus  à  titre  d'exemples,  nous  en 
avons  consulté  un  grand  nombre  d'autres,  notamment  celles  de  :  Bour- 
ges, Ord.  I,  p.  9  ;  Etampes,  XI,  p.  183,  188,  'âOO,  2\^,  277  ;  Beauvais, 
citée  par  M.  Guizot  {Uisl.  de  la  civilisalion,  t.  V^  p,  394)  ;  Saint- 
Quentin,  Ord.  XI,  p.  270;  Soissons,  XI,  p.  219;  Nevers,  III,  p.  115; 
Grenade  (en  Languedoc),  IV,  p.  IG;  Aiguesmortes,  p.  41  ;  Abbevillc, 
p.  33;  Saint-Omer,  p.  246;  Bourg-lc-Roi,  V,  p.  150;  Clermont,p.  598; 
Tannay,  VI,  p.  56;  Ervy  (en  Champagne),  p.  199;  Auxerre,  p.  416; 
Vienne,  VII,  p.  424  ;  Dijon,  V,  p.  237. 
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Pur  CCS    chartes,  trois  résultats   principaux  sont  oh- 
tenus  : 

{"  Les  redevances  arbitraires  ou  incertaines  sont  réglées 
d'une  manière  fixe  ;  on  détermine  le  chiffre  et  l'assiette  du 
cens,  le  nombre,  la  nature  et  les  jours  des  corvées,  Iplieu 
des  péages  et  leur  ohjet,  la  durée  du  service  ipilitaire,  la 
fréquence  des  gîtes,  le  taux  des  droits  de  justice.  C'est  là 
le  résultat  le  plus  général,  celui  qui  est  obtenu  même 
dans  les  villes  les  plus  soumises  et  les  moins  favorisées. 
Il  est  d'une  importance  capitale.  En  effet,  il  substitiie  la 
coutume  écrite  à  la  coutume  non  écrite  ;  ainsi  se  trouve^ 
sinon  supprimée,  du  moins  singulièrement  amoindrie,  la 
source  la  plus  féconde  des  abus  féodaux.  Le  seigneur  n'a 
plus  les  mêmes  facilités  pour  interpréter  la  coutume  à  sa 
guise  ou  pour  la  créer  par  une  longue  continuation  de  ses 
propres  excès.  Il  est  en  présence  d'un  texte  positif  et  pu- 
blic, qu'il  a  promis  d'observer  par  un  serment  solennel  ; 
s'il  le  viole,  il  met  la  bonne  foi  du  côté  de  ses  adversaires, 
il  rend  manifeste  la  justice  de  leur  cause,  il  leuy  donne 
un  cri  de  ralliement,  il  les  pousse  à  une  résistance  déses- 
pérée. Les  sujets  dépendent  encore  du  maître;  mais  leur 
dépendance  a  des  limites  beaucoup  plus  étroites.  De  plus, 
ils  connaissent  ces  limites,  puisqu'ils  les  ont  imposées, 
sollicitées  ou  acceptées  ;  ils  savent  à  l'avance  ce  qu'ils 
auront  à  payer  ;  or,  une  charge  prévue  est  toujours  moins 
accablante,  car  on  se  prépare  à  en  supporter  le  poids.  Il 
est  vrai  que  les  charges  pécuni.iires  sont  plutôt  accrues 
que  diminuées  ;  il  faut  payer  le  prix  des  chartes  concé- 
dées, et  ce  prix  est  souvent  très-onéreux.  Mais  la  sécurité 
plus  grande  et  la  liberté  moins  restreinte  créent  bien  vite 
de  nouvelles  ressources  pour  faire  face  aux  charges  nou- 
velles. Ces  charges  elles-mêmes  diminuent  avec  le  temps, 
parce  que  la  monnaie,  en  vertu  d'une  loi  presque  cou- 
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stante,  diminue  sans  cesse  de  valeur,  et  qu'une  somme 
déterminée  ne  représente  plus  à  la  fin  du  siècle  ce  qu'elle 
représentait  au  commencement.  Quant  aux  impôts  en 
nature,  auxquels  cette  dernière  remarque  ne  saurait  s'ap- 
pliquer, ce  sont  précisément  ceux  que  les  chartes  tendent 
le  plus  à  diminuer. 

2"  Un  certain  nombre  de  droits  féodaux  disparaissent, 
dans  l'intérieur  des  villes  et  dans  toute  l'étendue  de  leur 
banlieue. — A  quelques  égards,  ce  second  résultat  est  une 
conséquence  du  premier,  puisque  parmi  les  droits  féodaux 
il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  réglés.  Les 
dons  ou  prêts  forcés  rentrent  dans  cette  catégorie.  Il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  taille  ;  souvent  on  TaLolit,  mais  sou- 
vent aussi  on  se  contente  de  la  régler  :  de  taille  arbitraire 
et  violente,  elle  devient  taille  gracieuse  et  consentie. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'impossibilité  de  les  régler  qui 
amène  l'abolition  de  certains  droits  féodaux  ;  d'autres  mo- 
tifs interviennent,  d'une  gravité  très-diverse.  Il  y  a  des 
droits  qu'on  supprime  parce  qu'ils  supposent  ou  rappel- 
lent l'état  de  servitude.  Tels  sont  les  di'oits  de  mariage  ou 
formariage  et  la  mainmorte  ;  presque  toutes  les  chartes 
les  abolissent,  alors  même  qu'une  simple  redevance,  au 
profit  de  quelque  subalterne,  a  remplacé  le  droit  absolu 
du  seigneur.  11  y  en  a  d'autres  qu'on  supprime  parce  que, 
sans  être  blessants  d'une  manière  aussi  directe  pour  la 
dignité  humaine,  ils  portent  le  trouble  dans  les  transac- 
tions sociales,  et  détruisent  toute  sécurité.  Le  pouvoir 
que  les  seigneurs  s'arrogeaient  sur  les  monnaies  produi- 
sait ces  conséquences  funestes  :  aussi  avec  quelle  insis- 
tance les  communes  s'y  opposent  !  Que  de  fois  les  chartes 
promettent  une  monnaie  de  bon  aloi,  une  monnaie  inva- 
riable !  Vaines  promesses  ;  la  fausse  monnaie,  pour  le  sei- 
gneur féodal,  c'est  la  tentation  sous  sa  forme  la  plus  at- 
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trayante,  la  plus  séduisante  ;  c'est  la  baguette  magique 
qui  change  tout  en  or.  Comment  ne  pas  être  fasciné  ?  com- 
ment tenir  compte  des  doléances  des  bourgeois?  La  soif 
de  l'or  est  comme  la  faim  :  elle  rend  sourd. 

Quant  aux  droits  qui  peuvent  être  nuisibles  et  onéreux, 
mais  qui  ne  produisent  pas  de  conséquences  aussi  désas- 
treuses, ils  sont  abolis,  modifiés  ou  maintenus,  suivant 
l'esprit  plus  ou  moins  libéral  des  chartes  de  privilèges  ou 
de  commune.  A  cet  égards  le  mouvement  communal 
n'olFre  plus  des  résultats  généraux,  mais  des  faits  parti- 
culiers, qui  changent  d'une  ville  à  une  autre,  et  dans  la 
même  ville  varient  au  gré  des  circonstances.  Rarement 
l'immunité  est  complète  ;  rarement  aussi  les  anciennes 
charges  subsistent  dans  leur  intégrité  ;  le  plus  souvent, 
on  se  contente  d'en  réduire  le  nombre  et  d'en  alléger  le 
poids.  Le  cens,  les  tailles,  les  corvées,,  les  péages,  les 
droits  de  gîte,  de  vente,  de  marché,  de  justice,  de  muta- 
tion, les  banalités  sont  ainsi  l'objet  d'une  foule  de  me- 
sures toutes  locales  qui  donnent  à  chaque  ville  une  phy- 
sionomie distincte.  Cette  diversité  d'aspect  apparaît  au 
premier  coup  d'œil,  dès  qu'on  examine  les  chartes  et  qu'on 
les  compare  entre  elles  ;  pour  citer  un  seul  exemple,  il 
est  clair  qu'il  y  a  une  différence  profonde  entre  la  condi- 
tion des  vaincus  de  Limoges  et  celle  des  bourgeois  de 
Montpellier  dictant  eux-mêmes  à  leur  seigneur  les  clauses 
de  leur  grande  charte  :  ceux-ci  libres  d'une  liberté  sans 
bornes  dans  leur  commerce  et  leur  industrie,  ceux-là  liés 
encore  par  les  vieilles  entraves  des  péages,  des  banalités 
et  des  corvées. 

Cependant,  malgré  ces  contrastes,  quelques  tendances 
uniformes  se  font  sentir.  Il  y  a  des  chartes  modèles  qui 
s'étendent  successivement  d'une  ville  à  une  autre,  quel- 
qaciuis  (comme  les  coutumes  de  Lorris)  à  toute  une  série 
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de  localités.  11  y  a  aussi  des  privilèges  qui^  par  la  force  de 
l'exemple  d'abord  et  de  l'habitude  ensuite,  s'introduisent 
il  peu  près  partout  ;  parmi  eux  il  faut  remarquer  l'exemp- 
tion de  péages  accordée  aux  bourgeois  sur  les  denrées 
qu'ils  achèt(3nt  pour  leur  usage  personnel  et  sur  les  pro- 
venances des  terres  qui  leur  appartiennent. 

3°  Un  certain  nombre  de  droitfi  exercés  par  les  seigneurs 
et  à  leur  profit  passent  entre  les  mains  des  villes.  —  C'était 
là  une  conséquence  nécessaire  du  nouvel  ordre  de  choses. 
Du  moment  que  les  villes  ont  une  existence  propre  et 
distincte,  du  moment  qu'elles  forment  une  personne  mo- 
rale, un  être  politique,  il  faut  bien  qu'elles  aient  des  re- 
venus pour  faire  face  aux  dépenses  qui  leur  incombent  : 
frais  d'administration,  frais  de  police,  entretien  de  la 
voirie  urbaine,  murailles  à  fortifier,  édifices  communaux 
à  réparer  ou  à  construire.  Sous  ce  rapport,  elles  ne  cher- 
chent pas  à  innover  ;  elles  prennent,  en  les  régularisant, 
les  anciennes  taxes  :  la  taille  proportionnelle,  les  péages, 
les  droits  de  marché,  les  banalités  des  fours  et  moulins,  le 
sceau,  les  droits  de  basse  et  moyenne  justice,  c'est-à-dire 
les  amendes  édictées  contre  les  délits  et  les  crimes  les 
moins  graves,  et  aussi  les  droits  perçus  dans  les  afl'aires 
civiles  ou  commerciales.  Lamonnaie  reste  au  seigneur.  On 
ne  touche  pas  non  plus  aux  dîmes  du  clergé  ;  quelquefois 
les  habitants,  frappés  d'excommunication  par  le  Saint- 
Siégc,  refusent  d'acquitter  leurs  redevances  envers  l'E- 
glise :  c'est  ce  que  firent  les  habitants  du  bourg  de  Véze- 
lay,  mais  ce  fait  exceptionnel  n'eut  pas  de  suite,  la  com- 
mune de  Vézelay  n'ayant  pu  se  soutenir  contre  les  forces 
dont  l'abbaye  disposait'.  Les  villes  privilégiées  et  même 

^  Voir  Hugues  de  Poitiers,  Hisl.  du  mon.  de  Vézelay.  liv.  III  (Coll. 
de  mém.^  t.  VII,  p.  176  et  suiv.). 
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les  communes  indépendantes  n'obtinrent  jamais  à  la  fois 
tous  les  revenus  qui  viennent  d'être  cités  ;  niais  elles  s'en 
firent  attribuer  quelques-uns  ;  très-souvent  la  taille,  avec 
une  partie  des  péages  et  des  droits  de  justice  les  plus  in- 
fimes relatifs  à  ce  qu'on  appellerait  aujourd'liui  de  simples 
contraventions. 

Bien  que  les  villes  n'aient  rien  innové  en  matière  finan- 
cière, si  ce  n'est  par  voie  de  retranchement,  ce  troisième 
résultat  du  mouvement  communal  doit   être  considéré 
comme  un  grand  progrès,  même  h  un  point  de  vue  plus 
général  que  l'intérêt  privé  de  ceux  au  profit  desquels  il  se 
réalisa.  D'abord  tout  ce  qui  existait  au  profit  du  seigneur 
ne  passa  pas  entre  les  mains  des  villes  ;  tout  ce  qui  suppo- 
sait l'état  de  servitude  (la  mainmorte^,  par  exemple)  fut 
exclu  du  système  fiscal  des  municipalités.  Ensuite,  deux 
principes  de  la  plus  haute  importance  se  trouvèrent  con- 
sacrés :  le  vote  de  l'impôt  par  les  contribuables,  et  l'obli- 
gatiou  de  rendre  conipte  au  public.  Dans  lapratique,  l'un 
et  l'autre  furent  viciés  par  la  prédominance  de  l'aristocra- 
tie bourgeoise.  Très-démocratique  à    l'origine,    surtout 
dans  le  Nord,  la  révolution  communale  se  dénatura  peu 
à  peu  ;  quelques  familles  puissantes  réussirent  à  s'empa- 
rer du  pouvoir:  les  assemblées  générales  devinrent  plus 
rares,   les  assemblées  restreintes,  comme  celle  des  ceut 
pairs  à  Rouen,  décidèrent  des  résolutions  les  plus  graves  ; 
bien  des  fois  le  peuple  se  vit  taxer  sans  son  consentement 
direct,  bien  des  fois  il  dut  avoir  recours  à  l'émeute  pour 
forcer  ses  administrateurs  à  lui  rendre  compte  \  Il  faut 
ajouter  que,  dans  les  villes  imparfaitement  affranchies,  le 
seigneur  se  réserva  le  droit  ou  de  nommer  un  certain 


'  Voir  M.  Chcruel,  Ilisl.  de  la  commune  de  Rouen,  [)assim;  M.  Bou- 
taric,  /rt  France  smis  Philippe  le  Bel  (p.  119-1. "iO). 
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nombre  do  magistrats,  ou  d'approuver  leur  élection,  ou 
d'intervenir  par  ses  officiers  dans  les  actes  adminis- 
tratifs. 

Un  fait  demeure  néanmoins  :  c'est  que  l'impôt,  en  ce 
qui  concerne  les  villes,  a  perdu  son  caractère  de  chose 
privée,  il  est  devenu  chose  pubhque.  11  a  cessé  d'être  la 
propriété  d'un  homme  ;  ceux  qui  le  payent  l'établissent  et 
le  perçoivent  sur  eux-mêmes,  dans  leur  intérêt,  ou  sont 
censés  le  faire  par  des  représentants  responsables.  En 
fait,  ces  représentants  ne  sont  pas  toujours  fidèles  ;  ils  ou- 
blient souvent  la  source  d'oii  émane  leur  autorité  ;  souvent 
aussi  ils  subissent  l'intervention  d'un  élément  étranger, 
l'élément  féodal,  qui  n'est  pas  encore  tout  à  fait  vaincu. 
Quelque  amoindri  que  soit  le  résultat  de  la  révolution, 
par  la  résistance  des  maîtres  héréditaires  ou  la  fraude  des 
administrateurs  élus  ,  il  porte  en  lui  les  deux  grands 
principes  du  vote  et  du  compte  rendu  en  matière  d'impôt  ; 
cela  suffit  pour  lui  donner  une  incontestable  valeur. 


On  le  voit,  les  efforts  des  gens  des  communes  ne  furent 
vains  ni  pour  eux,  ni  pour  les  bourgeois  pacifiques  des 
villes  privilégiées;  mais  les  communes  elles-mêmes  finirent 
par  succomber.  Au  quatorzième  siècle,  la  plupart  furent 
absorbées  par  la  royauté.  Quelques-unes,  fatiguées  de 
leurs  dissensions  intestines,  préférant  le  repos  à  l'indé- 
pendance, se  livrèrent  de  leur  plein  gré.  D'autres  furent 
détruites  par  la  violence  ;  ainsi  périrent  la  commune  de 
Montpellier,  en  1380,  et  celle  de  Rouen,  en  1382.  Presque 
partout  la  lutte  du  peuple  contre  l'aristocratie  bourgeoise 
favorisa  la  chute  des  communes  ;  le  roi  introduit  dans  la 
cité  comme  arbitre  ou  comme  protecteur,  il  arriva  ce  qui 
arrive  toujours  en  pareil  cas  :  l'arbitre  s'attribua  la  chose 
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en  litige,  le  protecteur  s'érigea  en  maître  '.  Bien  que 
dirigé  contre  elle,  le  mouvement  communal  ne  pouvait 
réussir  qu'au  sein  de  la  féodalité.  En  présence  d'un  pou- 
voir fortement  centralisateur,  les  communes  étaient  im- 
possibles; dès  que  ce  pouvoir  s'établit,  elles  disparurent 
devant  lui.  La  royauté^  loin  d'avoir  créé  les  communes, 
les  a  étouffées  dès  qu'elle  a  pu  atteindre  un  certain  degré 
d'extension,  et  elle  les  aurait  empêchées  de  naître  si  elle 
se  fût  développée  plus  tôt.  Mais,  en  détruisant  les  com- 
munes, elle  ne  put  et,  sous  certains  rapports,  ne  voulut 
pas  détruire  leur  œuvre  tout  entière. 

Des  trois  résultats  que  nous  avons  signalés,  le  premier, 
à  savoir  la  règle  imposée  à  l'arbitraire  du  seigneur,  resta 
intact;  le  second,  à  savoir  la  suppression  de  certains 
droits,  subsista  aussi;  en  cela,  les  privilèges  des  villes 
furent  confirmés  et  même  multipliés.  Quant  au  troisième 
résultat,  la  remise  de  l'impôt  entre  les  mains  des  contri- 
buables, il  fut  gravement  compromis  :  les  municipalités 
durent  perdre  la  libre  direction  de  leurs  affaires  ;  mais 
elles  gardèrent  du  moins  une  administration  séparée , 
quelques  droits  d'élection,  quelque  ingérence  dans  la 
conduite  de  leurs  intérêts,  quelque  part  à  la  perception 
de  l'impôt. 

Enfin,  et  c'est  là  leur  plus  beau  titre  de  gloire,  les  com- 
munes créèrent  autour  d'elles  un  vaste  mouvement  d'af- 
franchissement qui  aboutit,  en  définitive,  aux  États  provin- 
ciaux et  aux  Etats  généraux.  Par  suite  de  cette  impulsion, 
la  révolution  démocratique  se  transforme  au  quatorzième 
siècle,  mais  ne  s'arrête  pas. 

Nous  voyons  alors  des  chartes  accordées,  non  pas  seu- 
lement à  une  commune,  mais  à  tout  un  groupe  de  com- 

*  Voir  Heaumanoir  {Coustumes  de  Beauvoîsis,  t.  H,  p.  2S5  et  267). 
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munes.  Telle  est  la  charte  du  Briançonnois  ;  elle  éinaiic 
du  dauphin  Huinbert  II,  et  porte  la  date  de  1343  \ 

Le  dauphiu  abolit  les  subsides,  les  fouages,  les  corvées 
de  charrettes  et  les  stabilité,  droit  en  vertu  duquel  le  sei- 
gneur empêchait  ses  sujets  de  s'établir  hors  de  ses  terres. 

En  retour,  «  les  syndics  et  les  mandataires  des  univer- 
sités '  réunies  remettent  au  seigneur  dauphin  tout  le 
péché  {omne  peccatum)  que  lui,  son  père,  son  ftère,  ses 
oncles  paternels,  etc.,  ont  encouru,  dans  le  temps  passé, 
pour  les  exactions  faites  par  eux,  sous  prétexte  de  péages^ 
gabelles^,  stabilités,  dons,  subside.-;,  chevauchées,  etc., 
pour  les  dommages  et  pertes  qu'ils  ont  causés  par  dos 
monnaies  de  mauvais  aloi,  pour  les  excès  de  pouvoir 
commis  par  leurs  officiers,  et  autres  abus  imaginables.  » 
En  particulier,  «  les  syndics  lui  remettent  tout  le  péché 
encouru  pour  avoir  retenu  et  exigé  la  gabtlle  delà  laine* 
au  delà  du  temps  fixé,  a  Ils  ajoutent  à  ce  pardon  une  grâce 
plus  sensible ,  c'est-à-dire  un  don  de  12,000  florins 
payables  en  six  ans. 

Après  les  chartes  accordées  à  plusieurs  communes, 
viennent  les  chartes  accordées  à  une  province  tout  en- 
tière. Par  les  divers  objets  qu'elles  règlent,  ces  chartes 
reproduisent  les  chartes  communales;  elles  en  diffèrent 
par  les  personnes  qui  y  figurent.  Je  citerai,  entre  autres, 
la  charte  du  Dauphiné,  confirmée  en  1307  par  le  roi  de 
France,  dont  le  fils  aîné  était  devenu  dauphin". 

La  mainmorte  est  abolie.  Le  dauphin  y  renonce  sur 

'  Confirmée  par  le  roi  en  1381  (Ord.  VII,  p.  710). 

^  Universités,  c'est-à-dire  communes,  groupes  d'habitants  formant 
un  être  moral. 

■*  En  général,  impôts  indirects  ;  spécialement,  impôt  sur  le  sel. 

*  Gabella  averis  lanuti  ;  taxe  sur  les  laines  et  les  draps. 

»  Ord.  V,  p.  34.  — Aihlc  les  Privilèges  de  Normandie,  19  mars 
1314  (Ord.  },  p.  5r>J). 
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ses  sujets^,  à  coiulitiou  que  les  nobles  y  renonceront  sur 
les  leurs. 

Toutes  les  nouvelles  impositions  et  coutumes  établies 
depuis  la  mort  du  dauphin  ÏÏUmbcrt  P'  sont  supprimées. 
De  même  certains  droits  de  justice  ;  par  exemple,  le  droit 
de  deux  sols  pour  livre  de  la  valeur  de  la  chose  litigieuse.  ^ 
On  promet  de  dhuinuer  le  nombre  des  sergents  et  d'ob- 
server les  ordonnances  touchant  la  modération  des  droits 
sur  le  sceau  et  les  actes, 

((  On  fabriquera  une  monnaie  certaine  et  durable  ;  le 
dauphin  ne  prendra  qu'iîn  gros  tournois  pour  le  droit  de 
seigneuriage  sur  chaque  marc  d'argent  qu'il  fera  fabri- 
quer. 

«  On  ne  pourra  contraindre  les  femmes  du  Dauphiné 
(par  peine  ou  amende)  à  se  marier  contre  leur  gré. 

«  Le  dauphin  ne  pourra  faire  séjourner  ses  chevaux, 
ses  chiens  et  équipages  de  chasse  dans  les  maisons  des 
ecclésiastiques  religieux  et  autres  sujets  delphinaux,  si  ce 
n'est  en  payant  leur  dépense  ;  et  s'il  les  y  envoie,  on 
pourra  les  en  chasser.  » 

Ce  ne  sont  plus  les  bourgeois  des  villes  qui  stipulent, 
ce  sont  les  membres  des  trois  ordres  ;  une  phase  nouvelle 
de  la  révolution  démocratique  commence;  pour  le  mo- 
ment, il  nous  suffira  d'avoir  montré  comment  elle  se  rat- 
tache au  mouvement  communal.  Ajoutons  cependant,  avec 
Augustin  Thierry  \  que  les  communes  préparèrent  encore 
l'avènement  des  Etats  généraux  d'un  autre  manière  :  elles 
formèrent  les  hommes  qui  devaient  y  jouer  un  rôle;  elles 
leur  donnèrent  des  idées,  des  habitudes,  une  expérience^ 
un  esprit  de  réforme  et  d'audace^,  qu'ils  n'auraient  jamais 
eus,  élevés  dans  un  autre  milieu. 

*  Hisloire  du  Tkrs-EUU,  j).  3?i. 
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En  même  temps  que  les  communes  restreignaient  le 
pouvoir  des  seigneurs,  une  force  bien  différente  modifia 
dans  un  autre  sens  le  régime  féodal.  Cette  force  fut  la 
royauté. 

Jusqu'à  Philippe  le  Bel,  elle  agit  sans  sortir  du  droit 
féodal,  elle  puise  dans  la  féodalité  même  des  éléments 
d'innovation.  A  partir  de  Philippe  le  Bel,  elle  oppose  à  la 
féodalité  un  principe  qui  lui  est  directement  contraire,  et 
qui  se  rattache  aux  souvenirs  d'un  passé  lointain  :  elle  re- 
prend la  tradition  romaine. 

Dans  la  première  période,  qui  sera  l'ohjet  du  présent 
chapitre  et  du  chapitre  suivant,  le  pouvoir  central  s'ac- 
croît de  deux  manières  :  1°  par  l'extension  du  domaine 
du  roi  ;  2"  par  l'établissement  des  aides  générales  et  l'exer- 
cice des  autres  droits  inhérents  à  la  suzeraineté. 

Le  domaine  du  roi  à  l'origine  ne  différait  en  rien  du 
domaine  de  tout  autre  seigneur  * .  Tout  ce  qui  a  été  dit 
des  droits  féodaux  doit  lui  être  appliqué  purement  et 
simplement.  Mais,  par  une  suite  de  causes  que  nous  n'a- 
vons pas  à  étudier  ici,  ce  domaine  s'étendit  peu  à  peu  dans 
des  proportions  considérables  :  restreint  sous  Philippe  P"" 
aux  comtés  de  Paris,  de  Melun,  d'Étampes,  d'Orléans  et 

'  Voir  Brussel,  Nouvel  examen  de  l'usage  général  des  fiefs. 
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de  Sens,  il  embrassait  à  la  mort  de  Louis  IX  presque 
toute  la  France  actuelle,  à  l'exception  de  la  Bretagne,  de 
la  Bourgogne,  une  partie  de  la  Flandre  et  de  la  Cham- 
pagne.  Bien   que  dans  ces  limites  les  vassaux   du   roi 
eussent  conservé  une  grande  indépendance,  l'extension 
matérielle  du  domaine  royal  diminua  beaucoup  le  mor- 
cellement de  la  souveraineté,  le  pouvoir  du  seigneur  di- 
rect étant  bien  plus  considérable  que  celui  du  seigneur 
suzerain.  Une  vaste  administration  fut  créée  à  côté  des 
puissances  locales,  et  par  son  étendue  même  prit  un  cer- 
tain caractère  de  régularité.  Un  phénomène  semblable  se 
présentait  déjà  dans  les  grands  ficfs  avant  leur  réunion 
à  la  couronne,  par  exemple  en  Normandie  \  Dès  que  la 
volonté  du  souverain  ne  peut  suffire  à  tous  les  détails  du 
gouvernement,  il  faut  que  les  décisions  particulières  se 
changent  en  résolutions  générales  ;  cette  nécessité  donne 
naissance  à  la  législation  administrative,  dont  la  légisLa- 
tion  financière  est  une  branche. 

Le  règne  de  Philippe-Auguste  nous  offre  les  premières 
traces  d'une  tendance  organisatrice.  Ces  traces  apparais- 
sent d'une  manière  très-nette  dans  le  testament  du  roi, 
daté  de  1 190  2.  Philippe-Auguste  partait  pour  la  croisade; 
il  laissait  la  régence  du  royaume  entre  les  mains  de  la 
reine  et  de  l'archevêque  de  Reims.  11  voulut,  avant  de 
partir ,  leur  indiquer  la  manière  dont  les  aliaires  du 
royaume  devaient  être  traitées  pendant  son  absence. 

Le  domaine  était  alors  divisé  en  circonscriptions  terri- 
toriales qu'on   appelait  baiUiages.  Les  bailhs,  nommés 

^  Voir  M.  Delisle,  Des  revenus  publics  en  Normandie  au  douzième 
siècle  (Bibliothèque  de  Técole  des  chartes,  2"^  série,  t.  V,  et  3<=  Série, 
t.  let  111). 

2  Ord.  I,  1».  18. 
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par  le  roi,  étaient  chargés  de  rendre  la  justice  et  de  re- 
cueillir les  revenus  ;  à  cet  elfct,  ils  devaient  tenir  des  as- 
sises une  fois  par  mois.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  des 
prévôts,  choisis  parmi  les  prud'hommes,  c'est-à-dire 
parmi  les  bourgeois  notables.  Les  prévôts  étaient  chargés 
de  recueillir  les  revenus  du  domaine  ce  muable,  »  c'est-à- 
dire  le  produit  des  métairies,  des  fours,  moulins,  pres- 
soirs, prés,  rivières,  étangs,  marchés^  halles,  étaux, 
ainsi  que  ceux  du  sceau,  des  greffes  et  du  tabellionnage. 
Ces  revenus  étaient  affermés  par  des  baux,  dont  on  constate 
l'existence  dès  l'année  1202. 

Le  testament  de  Phihppe-Auguste  dispose  que  les  bail- 
lis rendront  compte,  trois  fois  par  an,  aux  assises  tenues 
à  Paris  parla  reine  et  l'archevêque  de  Reims.  D'oti  il  ré- 
sulte que  le  roi  étant  présent,  c'était  à  lui  ou  aux  gens  de 
son  conseil  par  lui  désignés  que  les  comptes  étaient  ren- 
dus. Trois  fois  par  an  aussi  (aux  fêtes  de  la  Saint-Remi, 
de  la  Purification  et  de  l'Ascension)  les  revenus  du  do- 
maine seront  apportés  dans  la  capitale,  remis  à  six  prud'- 
hommes, en  présence  d'Adam,  clerc  du  roi,  puis  dépo- 
sés au  Temple.  De  temps  en  temps  des  rapports  seront 
adressés  au  roi  en  pays  étranger.  Voilà  pour  ce  qui  con- 
cerne l'administration. 

Quatre  impôts  sont  mentionnés  d'une  manière  spéciale  : 
les  droits  de  justice,  la  régale,  la  taille  et  l'aide.  Il  faut 
remarquer  surtout  les  dispositions  relatives  aux  trois 
derniers. 

Nous  avons  déjà  expliqué  l'origine  de  la  réfjale\  C'é- 
tait un  droit  exercé,  à  titre  de  protection,  par  le  seigneur 

*  Chap.  Ij  §  4,  i".  —  Dans  un  sens  large,  regalia  signifie  l'ensem- 
ble dos  droits  appai'tenant  à  un  seigneur  féodal  clerc  nu  laïque.  Les 
dîmes  dues  aux  églises  n'y  étaient  pas  comprises. 
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temporel  sur  les  revenus  d'uu  bénéfice  ecclésiastique  va- 
cant. Les  Capétiens  le  revendiquèrent  toujours;  on  le 
voit  par  les  ordonnances  qui  en  règlent  l'usage. 

La  première  émane  de  Philippe  I"  ;  elle  est  datée  de 
1105,  et  confirme  une  charte  accordée  par  le  comte  de 
Chartres  \  Il  paraît  qu'à  la  mort  de  l'évêque  son  palais 
et  ses  terres  étaient  envahis  ;  dans  son  palais  on  enlevait 
les  meubles  meublants,  les  ustensiles  de  ménage,  les  vins, 
les  provisions  de  toute  sorte,  jusqu'aux  boiseries  et  aux 
pièces  de  fer;  sur  ses  terres  on  coupait  les  forêts  ou  on 
les  vendait,  on  saisissait  les  récoltes  et  les  bestiaux  ,  et 
enfin  on  exigeait  des  paysans  une  redevance  anormale. 
Le  roi  renonce  à  cette  mauvaise  coutume  ;  mais  le  soin 
avec  lequel  sont  énumérés  les  divers  objets  de  sa  renon- 
ciation prouve  bien  qu'il  n'abandonnait  pas  toute  espèce 
de  droit  sur  l'évèché  vacant.  Evidemment  il  renonçait  à 
dévaster  le  domaine,  mais  non  à  en  percevoir  les  revenus 
avec  la  modération  d'un  bon  propriétaire. 

Les  lettres  de  Louis  VII  émises  en  11S8,  à  propos  de  l'é- 
vèché de  Laon,  sont  plus  explicites  '.  Un  certain  nombre 
de  choses,  telles  que  granges,  vignes,  troupeaux  et  instru- 
ments agricoles,  est  airranchi  de  la  régale,  mais  le  reste 
y  demeure  soumis. 

Philippe-Auguste ,  sans  entrer  dans  aucun  détail ,  main- 
tient la  régale  à  son  proiit,  et  la  remet  aux  régents  pen- 
dant son  absence.  Dès  que  l'élection  et  la  bénédiction  de 
Févôque  ou  de  l'abbé  ont  eu  lieu,  il  n'y  a  plus  de  vacance 
et,  par  conséquent,  plus  de  régale. 

Quant  à  la  taille  ou  t.olte^  il  défend  à  tous  les  prélats 
des  églises  et  à  tous  ses  vassaux  de  la  lever  tant  qu'il  sera 

1  Uni.  I,  1».  2. 
'-  Ord.  1,  |J.  12. 
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au  service  de  Dieu,  ou,  s'il  venait  à  mourir,  tant  que  son 
fils  sera  mineur  ^  Il  ne  veut  pas  qu'on  épuise  le  royaume, 
et  il  reconnaît  que  les  tailles  sont  une  cause  d'épuise- 
ment, car  il  lègue  une  partie  de  son  trésor  aux  pauvres 
gens  qu'elles  ont  ruinés  ". 

Mais  si  une  guerre  éclatC;,  et  que  son  fils  soit  incapable 
de  la  soutenir  avec  ses  propres  ressources,  alors,  suivant 
la  coutume,  les  églises  devront  lui  fournir  une  aide,  les 
seigneurs  laïques  payeront  tout  à  la  fois  de  leur  personne 
et  de  leurs  biens.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  aide  que 
le  roi  demande  à  titre  de  seigneur  direct  avec  celle  qu'il 
levait  sur  tout  le  royaume  à  titre  de  suzerain.  L'aide  dont 
il  est  ici  question  est  destinée  à  remplacer  la  taille  qui, 
fréquemment  perçue  en  fait,  conserve  toujours  en  prin- 
cipe son  caractère  d'impôt  exceptionnel  ou  exaction. 

Le  testament  de  Philippe-Auguste  manifeste  un  esprit 
sage  et  éclairé.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  mesures  qui 
furent  adoptées  sous  son  règne  contre  les  Juifs.  En  1181, 
sur  les  conseils  de  Bernard  l'Ermite,  «  le  roi  libéra  tous 
les  chrétiens  de  sou  royaume  des  dettes  qu'ils  avaient 
contractées  envers  les  Juifs,  à  l'exception  d'un  cinquième 
qu'il  se  réservai  »  L'année  suivante  il  fut  plus  rigoureux 
encore.  Il  leur  ordonna  de  sortir  du  royaume  dans  un 

•  ((  ...  Ne  talliam  vel  toltam  donent,  »  dit  le  texte.  De  Laurière  et 
M.  de  Pastoret  traduisent  «  remettre  la  taille.  »  Le  vrai  sens  est,  je 
crois  :  «  bailler,  lever  la  taille.»  Les  articles  13  et  14,  qui  contiennent 
cette  défense,  sont  immédiatement  suivis  de  l'arlicle  IS,  qui  prévoit  le 
cas  où  une  aide  serait  nécessaire,  et  qui  commence  par  les  mots  :  «  Si 
autem,  »  indiquant  par  là  une  restriction  des  articles  précédents.  Or 
la  levée  de  Faide  ne  peut  pas  déroger  à'ja'défense  de  remettre  la  taille, 
mais  bien,  au  contraire,  à  la  défense  de  la  lever. 

2  Ibid.,  art.  i9. 

*  Vie  de  Pliilippe-Âugusle,  par  Rigord.  Coll.  de  mém.,  t.  XI,  p.  22. 
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bref  délai  ;  il  leur  permit,  il  est  vrai,  de  vendre  leur  mo- 
bilier, ce  qu'ils  firent  avec  une  promptitude  surprenante, 
mais  leurs  propriétés  foncières  furent  toutes  dévolues  au 
domaine  royal  \ 

On  les  laissa  revenir,  car  on  avait  besoin  d'eux  ;  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  ils  jouaient  à  leurs  risques  et  périls 
le  rôle  de  percepteurs  à  long  terme  ^  Une  ordonnance  de 
J218  accorde  encore  des  délais  à  leurs  débiteurs,  —  et  en 
1228  Louis  VIII,  continuant  le  même  système,  attribue 
aux  seigneurs  le  tiers  des  sommes  dues  aux  Juifs.  L'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  constate  que  le  roi  et  lus  barons 
s'engagent  mutuellement  àne  pas  se  dérober  leurs  Juifs^ 

De  pareilles  mesures  devaient  être  renouvelées  bien 
des  fois  pendant  le  moyen  âge.  Sous  le  règne  de  Louis  IX, 
elles  furent  étendues  aux  banquiers  lombards,  plutôt,  il 
est  vrai,  dans  un  esprit  religieux  que  dans  un  esprit  fis- 
cal '.  Les  lois  de  l'Église  défendaient  l'usure. 

Bien  que  sa  dévotion  ne  lui  ait  pas  permis  d'abandon- 
ner certains  préjugés  qui  régnaient  alors,  et  qui  le  pous- 
sèrent dans  les  voies  de  l'intolérance,  on  peut  dire  que 
Louis  IX  fut  supérieur  à  son  siècle  par  son  amour  de  la 
justice.  Un  fait  remarquable,  c'est  qu'il  ne  falsifia  pas  les 
monnaies.  Certaines  stipulations  des  chartes  de  communes 
prouvent  que  ses  prédécesseurs  ne  manquaient  pas  de  re- 
courir à  ce  triste  expédient.  Il  ne  suivit  pas  leurs  erre- 
ments. Grâce  à  la  loyauté  et  à  la  constance  de  sa  monnaie, 
il  put  l'opposer  avec  avantage  à  celle  des  seigneurs.  Par 

1   Vie  de  Philippe-Augusle,  p.  2o  et  26. 

®  Cliap.  I,  §  1,  m  /inc. 

■'  Ord.  I,  p.  oo,  et  p.  47. 

*    Vuir  M.  Heiu'i  Marliii,  Ilisloirc  de  Franco,  t.  IV^  p.  286,  note  2. 
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son  ordonnaiicG  de  1262  (article  l"),  il  décide  que  les 
monnaies  des  seigneurs  seront  des  deux  côtés  différentes 
de  celles  du  roi.  L'article  2  déclare  que  dans  les  lieux  oii 
il  n'y  a  pas  de  monnaie  particulière,  nulle  autre  n'aura 
cours  que  celle  du  roi  ;  et  dans  les  lieux  où  il  y  a  mon- 
naie particulière,  celle  du  roi  aura  cours  aussi  \ 

Louis  IX  fit  beaucoup  pour  améliorer  l'administration 
des  revenus  publics.  Le  premier,  il  sépara  les  fonctions 
judiciaires  et  les  fonctions  financières,  du  moins  à  Paris. 
La  justice  resta  entre  les  mains  du  prévôt  du  Châtelet  ; 
les  finances  furent  confiées  à  un  receveur  ^ 

Dans  les  provinces,  des  règles  sévères  furent  imposées 
aux  baillis  et  sénécbaux,  agents  du  pouvoir  central.  Tel 
est  le  but  des  trois  ordonnances  rendues  en  1254,  1255 
et  1256  *. 

D'après  un  usage  déjà  ancien,  les  baillis,  nommés  di- 
rectement par  le  roi,  étaient  cbargés  de  donner  à  ferme 
pour  un  an  les  sous-bailliages  et  prévôtés.  Quelquefois 
l'agent  direct  du  roi  portait  le  titre  plus  élevé  de  séné- 
cbal  ;  il  avait  alors  dans  sa  dépendance  des  bailliages 
qu'il  affermait.  —  Les  ordonnances  défendent  aux  baillis 
et  sénécbaux  de  prendre  part  aux  prix  de  vente  des  of- 
fices affermés  par  eux,  ou  de  les  remettre  à  leurs  fils, 
frères,  neveux,  cousins  et  gens  de  leur  maison.  Ces  offices 
ne  peuvent  être  sous-loués. 

Si  plusieurs  acheteurs  obtiennent  le  môme  office,  un 
seul  exercera  la  juridiction,  et  jouira  des  immunités  qui 
s'y  rattachent. 

1  Ord.  1,  p.  93. 

-  Voir  M.  Dareste,  Hisl.  de  Vadininistralion,  t.  I,  chap.  ix,  sect.  1. 

'^  Ord.  de  décembre  1254  (I,  p.  65)  j  février  1254  (I,  p.  76),:  et  1256 
(I,  p.  77).  Février  1254  correspond  pour  nous  à  février  1255:  l'année 
commençait  alors  à  Pâques. 
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Les  sénéchaux  et  baillis  ne  doivent  rien  retenir  sur 
aucun  des  revenus  du  roi,  ni  sur  les  navires  frétés  par  les 
marchands  nationaux  ou  étrangers.  —  Ils  ne  doivent  im- 
poser aux  sujets  aucune  charge  injuste,  ni  opérer  aucune 
saisie  pour  aucune  autre  cause  que  pour  dette  envers  le 
domaine.  —  Point  d'exactions,  ni  de  coutumes  nouvelles. 
Point  de  chevauchées,  sans  nécessité,  dans  le  seul  but 
d'extorquer  de  l'argent.  Point  d'accusations  sans  motifs 
raisonnables,  ni  amendes  infligées  par  violence,  menace 
ou  fraude,  en  public  ou  en  secret. 

Le  droit  d'enlever  les  chevaux  sans  les  payer  est  limité 
au  service  du  roi  ;  encore  ne  doit-on  exercer  ce  droit  ni 
sur  les  marchands  de  passage,  ni  sur  les  pauvres,  mais 
seulement  sur  les  riches. 

Les  sénéchaux  et  baillis  ne  doivent  pas  envoyer  leurs 
troupeaux  paître  dans  des  pâturages  autres  que  les 
leurs.  — Il  leur  est  interdit  de  prendre  sous  leur  pro- 
tection (  in  guidagio  )  les  hommes  des  barons  ou  des 
seigneurs.  Cette  protection  se  traduisait  par  des  dégrève- 
ments qui  augmentaient  la  charge  des  autres  contribua- 
bles. 

Le  droit  de  greffe  sur  les  lettres  patentes  est  réduit  à 
6  deniers;  à  4  sur  les  lettres  closes.  L'impôt  sur  les  pro- 
cès est  fixé  à  la  dixième  partie  de  l'objet  en  litige. 

Les  sénéchaux  et  baiUis  permettront  la  sortie  des  blés 
et  des  vins  hors  de  leur  territoire,  sauf  nécessité  urgente. 
Cette  disposition  assurait,  pour  les  temps  ordinaires,  la 
liberté  du  commerce  intérieur.  —  L'exportation  des 
armes,  vivres  et  autres  marchandises  destinées  aux  Sar- 
rasins est  interdite. 

On  régla  aussi  l'assiette  des  tailles,  c'est-à-dire  la  ma- 
nière dont  elles  devaient  être  réparties.  A  cet  elfet,  des 
prud'hommes,  au  nombre  de;  trente  ou  quarante,  suivant 
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l'importance  des  localités,  choisis  par  les  gens  de  religion  * 
et  par  les  bourgeois,  dans  leur  sein,  élisent  douze  d^entre 
eux,  lesquels  jurent  de  bien  et  diligemment  asseoir  la 
taille,  de  n'épargner  ni  de  surcharger  personne  par  haine 
ou  par  affection,  par  prière  ou  par  crainte.  —  La  réparti- 
tion sera  faite  «  la  livre  égaument,  »  c'est-à-dire  propor- 
tionnellement aux  ressources  de  chacun.  Les  meubles  se- 
ront estimés  moitié  des  immeubles.  Les  douze  élus  seront 
taxés  par  quatre  autres  élus  dont  les  noms  seront  tenus  se- 
crets jusqu'à  ce  que  l'assiette  de  la  taille  soit  consommée  ". 
Malgré  ces  règles  et  ces  précautions,  les  abus  constatés 
par  les  ordonnances  de  12o4  et  de  1256  se  continuèrent 
au  moins  en  partie.  En  1269,  nous  voyons  le  sire  de  Join- 
ville  refuser  de  prendre  part  à  la  croisade  de  Tunis,  pour 
ne  pas  laisser  ses  terres  à  la  merci  des  baillis  ;  il  redoute 
le  retour  des  excès  commis  par  eux  en  1248,  lors  de  la 
croisade  d'Egypte,  v  Je  fus  moult  pressé  (nous  dit-il) 
du  roi  de  France  et  du  roi  de  Navarre  de  me  croiser.  A 
cela  je  répondis  que,  tandis  que  j'avais  été  outre  mer  au 
service  ùxB  Dieu  et  du  roi, — et  depuis  que  j'en  étais  revenu, 
—  les  sergents  du  roi  de  France  et  du  roi  de  Navarre 
m'avaient  détruit  et  appauvri  ma  gent,  tellement  qu'eux 
et  moi  nous  nous  en  sentirions  toujours.  Je  leur  disais 
que,  si  je  voulais  en  faire  au  gré  de  Dieu,  je  demeurerais 
ici  pour  aider  et  défendre  mon  peuple...  ^  » 

*  Les  clercs  contribuaient  aux  tailles  réelles,  c'est-à-dire  aux  tailles 
imposées  à  raison  des  fonds  et  non  à  raison  des  personnes.  Ces  sortes 
de  tailles  existaient  particulièrement  dans  le  Midi,  où  l'on  distinguait 
les  biens  nobles  des  biens  roturiers.  Le  doute  s'éleva  sous  Philippe  111 
de  savoir  si  les  clercs  devaient  contribuer  à  la  taille  personnelle  ;  mais 
il  fut  résolu  dans  le  sens  de  la  négative. 

■'  Ord.  1,  p.  291. 

3  Mémoires  du  sire  de  Joinville,  n"  384  (^CoU.  Michaud,  1,  p.  324). 
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C'est  encore  sous  le  règne  de  Louis  IX  que  les  droits 
de  relief  et  de  rachat  furent  déterminés.  D'après  l'ordon- 
nance de  mai  1235,  en  cas  de  mutation  de  fief,  le  seigneur 
direct  a  droit,  pendant  une  année,  au  revenu  intégral  des 
terres  de  labour  et  à  la  moitié  du  produit  des  vignes  en 
culture  ;  —  pendant  cinq  années,  au  cinquième  du  pro- 
duit des  viviers  et  garennes  ;  —  pendant  sept  années,  au 
septième  des  coupes  de  bois.  H  ne  prend  aucune  part  aux 
tailles  et  aides  levées  sur  les  sujets  du  fief  \ 

Enfin,  les  taxes  sur  l'industrie  parisienne  furent  sou- 
mises à  un  tarif  qui  nous  a  été  conservé  dans  le  Registre 
des  métiers  d'Etienne  Boileau  \ 

Ces  taxes  sont  de  trois  sortes.  Les  unes  consistent  en 
amendes  édictées  contre  ceux  qui  travaillent  à  certains 
jours  ou  à  certaines  heures,  ou  d'une  certaine  façon  in- 
terdite par  les  règlements  ;  le  roi  partage  avec  les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers  le  produit  de  ces  amendés.  — 
Les  secondes  consistent  en  une  somme  annuelle  payée 
jîour  obtenir  des  franchises  extraordinaires^  soit  en  ce 
qui  concerne  le  métier  lui-même,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  de  marchandises  qui  s'y  rattachent.  On  les 
appelle  hauban  :  l'artisan  qui  les  paye  se  nomme  hauha- 
nier. 

'  Ord.  I,  p.  55. 

^  Règlements  sur  les  arts  et  métiers  de  Paris,  rédigés  au  treizième 
siècle,  publiés  par  M.  Depping  dans  la  collection  des  documents  iné- 
dits pour  servir  à  rhistoirc  de  Franco;  !■•«  partie.  —  Elienne  Boileau 
était  prévôt  de  Paris.  «  Il  fit  bonne  et  raide  justice...,  n'épargnant  pas 
plus  le  riche  que  le  pauvre...  Aussi  la  terre  du  roi  commença  à  amen- 
der, et  le  peu[)le  y  vint  à  cause  du  bon  droit  qu'on  y  faisait.  Il  s'y 
multiplia  tant  et  tant  amenda  si  bien  que  les  ventes,  les  saisies,  les 
achats  et  les  autres  levées  valaient  le  double  de  ce  que  le  roi  y  prenait 
par  avant.  »  (Mémoires  de  Joinville,  n»  380;  Coll.  Michaud,  I,  p.  320 
et  32!.) 
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Le  hauban  était  fort  ancien.  Philippe-Auguste  le  trouva 
établi  sous  forme  de  prestation  d'un  muid  de  vin  par  an  ; 
il  le  régla  à  la  somme  de  6  sols  \  Quelques  métiers 
payaient  le  hauban  1/2  ou  9  sols;  d'autres  un  demi-hau- 
ban qui,  malgré  son  nom,  était  de  4  sols  ;  mais  le  hauban 
ordinaire,  le  «  plein  hauban,  »  était  de  6  sols  ^ 

Les  troisièmes  taxes  consistent  en  une  somme  fixe  payée 
au  roi  une  fois  pour  toutes.  Un  certain  nombre  de  métiers 
sont  censés  appartenir  au  roi.  Pour  les  exercer,  il  faut 
lui  en  faire  l'achat.  En  voici  la  liste  ^  : 

Les  talemeliers  (boulangers);  les  regratiers  (marchands 
au  détail)  de  pain,  sel,  fruits,  poissons  de  mer  et  autres 
denrées,  sauf  poissons  d'eau  douce  et  cire  ouvrée  ; 

Les  févres  (forgerons)  et  haumiers  ;  les  févres-coute- 
liers  ;  —  le  métier  des  couteliers  faiseurs  de  manches 
était  franc  ; 

Les  serruriers  ; 

Les  ouvriers  en  draps  de  soie  et  do  velours  ; 

Les  tisserands  de  lange  (  drapiers  )  ;  les  poulaillers 
(marchands  de  volaille  et  de  gibier)  ;  —  le  métier  des 
cuisiniers  était  franc  ; 

Les  fripiers  ;  les  boursiers  et  braiers  (faiseurs  de  bour- 
ses et  de  braies  ou  hauts-de-chausses)  ; 

Les  selliers  ;  les  baudroiers  (corroyers)  ; 

Les  cordouaniers  (cordonniers  en  veau  et  maroquin)  ; 

Les  çavetonniers  de  petits  souliers  (cordonniers  en 
basane)  ;  les  çavatiers  (savetiers)  ; 

*  Environ  S  livres  14  sols  valeur  absolue,  et  AO  fr.  80  c.  valeur 
relative. 
^  Règlements,  2"  partie,  titre  iv. 
^  Règlements,  1"  partie,  tit.  i,  ix,  \,  xv,  xvi,  wiii,  xl,  l,  lxx, 

LXXVl,     LXXVII,     LXXVIII,     LXXXIH,     LXXXIV,     LXXXV,     LXXXVI, 

Lxxxvni,  xcvni,  xcix,  c. 
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Les  gantiers  ; 

Les  pêcheurs  ;  les  poissonniers  d'eau  douce  ;  les  pois- 
sonniers de  mer. 

Tantôt  on  fixe  le  prix  d'achat,  tantôt  on  le  laisse  à  la 
discrétion  du  roi;  quelquefois  on  se  contente  de  déter- 
miner un  maximum.  Par  exemple,  les  ouvriers  en  drap 
de  soie  et  de  velours  payent  20  sols  *.  Les  cordonniers 
payent  16  sols  ;  les  savetiers  ne  peuvent  être  taxés  au 
delà  de  1  sol  et  2  deniers  ;  les  gantiers  au  delà  de  3  sols 
3  deniers.  Quand  la  taxe  est  arbitraire,  la  formule  est 
celle-ci  :  «  Nul  ne  peut  être  (par  exemple  tisserand)  s'il 
n'achète  le  métier  du  roi;  et  le  vend  de  par  le  roi  cil 
qui  la  coutume  a  achetée  du  roi,  à  l'un  plus,  et  à  l'autre 
moins,  selon  ce  qui  lui  semble  bon.  »  On  voit,  par  cette 
formule,  que  la  taxe  était  en  général  cédée  à  des  parti- 
culiers. Quelquefois  les  cessionnaires  étaient  de  grands 
seigneurs.  Ainsi,  le  comte  d'Eu  avait  reçu  du  roi  une 
partie  du  métier  des  gantiers  :  on  ne  pouvait  acheter  le 
métier  sans  son  consentement,  et  il  avait  le  droit  de 
prendre  17  deniers  sur  39  ;  le  roi  prenait  les  22  autres. 

Aux  métiers  ci-dessus  désignés,  on  ajouta  plus  tard  : 
les  fourbisseurs^  les  lormiers,  les  forcetiers,  les  tisserands 
de  toile  ^ 

Après  avoir  réglé  les  taxes  sur  l'industrie,  on  régla  par 
des  tarifs  les  taxes  sur  le  commerce. 

Elles  sont  très-nombreuses  \  Nous  citerons  les  princi- 
pales : 

r  Droit  de  chaussée.  —  Ancienne  coutume  établie  sui- 

»  Environ  10  livres  valeur  absolue,  et  137  francs  valeur  relative. 
*  Voir  Ordonnances  sur  le  commerce  et  les  métiers,  rendues  par  les 
prévôts  de  Paris  depuis   1270  jusqu'à  l'an   1300,  —  annexées  par 
.  Depping  aux  Rc(jl.  d'Ut.  Boileau. 
^  Règlements,  2'  partie,  31  titres. 
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les  chars,  charrettes  et  bêtes  de  somme  qui  circulent  dans 
la  banlieue  de  Paris.  —  Les  bourgeois  de  Paris  en  sont 
exempts,  ainsi  que  les  nobles  et  gens  d'église  pour  les 
choses  destinées  à  leur  usage  personnel.  Le  maximum 
est  de  4  deniers  pour  un  char  à  quatre  roues,  2  deniers 
pour  une  charrette  et  1  denier  pour  une  bête  de  somme. 

La  taxe  ordinaire  est  de  2  deniers,  1  denier,  et  une 
obole. 

2°  Péage  au  petit  pont^.  —  Quelques  marchandises,  en 
très-petit  nombre,  passent  franches.  Les  bourgeois  de 
Paris  sont  exempts  pour  les  denrées  de  leur  cru.  Dans 
l'application  des  taxes,  on  distingue  les  chars,  les  char- 
rettes, les  chevaux,  les  mulets,  les  ânes  et  les  colpor- 
teurs. Les  colporteuses  sont  exemptes.  Le  maximum  par 
charrette  est  de  4  deniers.  Quelquefois  on  prend  pour 
base,  non  pas  le  mode  de  transport,  mais  la  quantité  de 
la  chose  transportée.  Les  bêtes  payent  tant  par  tête.  Par 
exemple  :  un  denier  pour  un  bœuf  ou  un  cheval  ;  une 
obole  pour  une  vache,  un  pourceau  ou  une  brebis;  4  de- 
niers pour  les  singes  destinés  à  la  vente  (les  singes  qui 
jouent  devant  le  péager  ne  payent  pas). 

3"  Droit  de  conduit  sur  les  marchandises  qui  traversent 
la  ville.  —  Les  nobles,  les  clercs  et  les  bourgeois  de  Pa- 
ris en  sont  exempts  pour  les  marchandises  à  leur  usage 
personnel.  De  même,  les  habitants  de  Lorris  en  Gâtinais, 
ceux  de  Boiscommun  et  quelques  autres  endroits  privi- 
légiés. Les  vins  payent  8  deniers  par  char  et  4  par  char- 
rette. Les  draps,  les  pelleteries,  les  toiles,  certains  fruits 
et  légumes  payent  2  deniers  par  charrette. 

'  Le  pont  du  Sud,  qui  reliait  l'île  Notre-Dame  au  quartier  Saint- 
Jacques,  (^est  à  ce  pont  que  venait  aboutir  la  route  d'Orléans,  et  par 
s  uite  le  couunerce  du  Midi. 
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4''  Droits  de  liage  et  de  rwage  lovés  sur  ies  vins  et  au- 
tres marchandises  qui  arrivent  ou  qui  partent  par  eau. 

S"  Droits  de  tonlieu  et  droits  de  halage^  exigés  pour 
la  vente  des  marchandises  sur  les  marchés  et  dans  les 
halles,  droits  très-nombreux,  très-variés  et  très-com- 
plexes. Le  blé  et,  en  général,  les  grains,  ■ —  les  bestiaux, 
le  pain,  le  sel,  le  lard,  le  suif,  les  pelleteries,  les  poteries, 
les  huiles,  les  fruits,  les  laines,  les  draps,  les  toiles,  les 
ouvrages  de  bois  ou  de  métal,  —  tels  sont,  entre  autres, 
les  objets  atteints  par  le  tarif. 

Un  document,  postérieur  de  quelques  années  au  lègne 
de  saint  Louis,  nous  montre  les  droits  de  halage  atfermés 
pour  plus  de  454  livres  par  an  ^ 

D'après  le  même  texte,  le  hauban  rapportait  20  livres. 

Un  péage  qui  se  rattache  aux  péages  parisiens  et  dont 
le  tarif  fut  rédigé  en  12S5  est  le  péage  de  Montlhéry.  Il 
ne  présente  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  le  droit  d'une 
obole  levé  sur  le  Juif  «  pour  son  corps,  »  et  doublé  quand 
le  Juif  porte  avec  lui  sa  lampe  '\ 

Sous  le  règne  de  Philippe  III,  nous  rencontrons  une 
première  ordonnance  qui  devait  être  suivie  de  beaucoup 
d'autres  sur  les  amortissements  et  les  francs-ficfs.  Elle 
est  de  1275  \ 

Quand  un  fief  passait  entre  les  mains  d'une  corporation 
perpétuelle,  par  exemple  entre  les  mains  d'un  monastère 
ou  d'une  église,  il  tombait  en  mainmorte,   c'est-à-dire 

*  Voir  Ordonnances  annexées  aux  Règlements,  xxxix.  —  La  livre 
parisis,  sous  saint  Louis,  valait  22  fr.  46  c.  (voir  Historiens  de  France, 
t.  XXI,  p.  Lxxvil  àLXXXi).  —  434  livres  parisis  valai(!nt,  par  ('onsc- 
quent,  10,196  francs,  comme  valeur  absolue;  comme  valeur  relative, 
environ  73,408  francs. 

'^  Ord.  annexées,  xlv. 

3  Ord.  I,  p.  303. 
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qu'il  ne  subissait  plus  de  mutation  ;  il  se  trouvait  donc 
diminué  au  regard  du  seigneur,  puisqu'il  ne  pouvait  plus 
acquitter  le  droit  de  relief  et  rachat.  De  là  le  droit  d'«- 
mortissement .  Ce  droit,  mal  défini  par  la  coutume,  sou- 
levait plusieurs  difficultés.  D'abord,  la  quotité  en  était  in- 
certaine. Ensuite,  on  se  demandait  s'il  devait  être  acquitté 
au  profit  de  tous  les  seigneurs  féodaux,  depuis  le  seigneuf 
dominant  du  nef  aliéné  jusqu'au  roi,  le  suzerain  suprême. 
L'ordonnance  décide  qu'il  suffira  aux  églises  d'amortir 
ou  d  avoir  amorti  les  biens  acquis  auprès  de  trois  sei- 
gneurs successifs.  Si  le  troisième  seigneur  est  le  roi,  le 
domaine  prendra,  à  titre  d'amortissement,  deux  années 
de  revenu  pour  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  et  trois 
pour  les  biens  acquis  à  titre  onéreux. 

Le  droit  de  //•a«c-/?e/ présente  quelque  analogie  avec 
le  droit  d'amortissement.  En  voici  l'origine  :  A  l'époque 
des  croisades,  un  grand  nombre  de  seigneurs  cédèrent 
des  fiefs  à  des  roturiers  ;  en  même  temps  que  le  fief,  il 
arriva  souvent  qu'ils  vendirent  à  l'acquéreur  l'exemption 
de  certains  services  féodaux,  notamment  l'exemption  du 
service  militaire  ;  le  fief  se  trouvait  ainsi  «  abrégé,  »  di- 
minué, —  et  cela  au  préjudice  des  divers  seigneurs  suc- 
cessifs, depuis  le  seigneur  direct  jusqu'au  suzerain  '. 
L'ordonnance  de  127o  impose  aux  non-nobles  proprié- 
taires de  fiefs  ainsi  abrégés  le  payement  de  deux  an- 
nées de  revenu,  et  même  quatre,  si,  par  l'effet  de  la 
transmission,  un  simple  cens  a  été  substitué  à  l'ensemble 
des  services  féodaux. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  III  mérite  d'être 
remarquée'  .  Elle  concerne  le  service  militaire. 

'  Voir  Répertoire  de  Merlin,  v"  Franc-fief. 
-  Septemliic  1274;  Ord.  XI,  p.  3ol. 
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Les  Etablissements  de  saint  Louis  fixaient  à  60  sols 
l'amende  pour  défaut  de  présence  sous  les  armes  après 
convocation  '.  Cette  amende  rappelle  le  Jteribmmum  des 
temps  barbares.  Philippe  III  la  rendit  proportionnelle 
à  l'importance  et  aux  facultés  présumées  des  gens  de 
guerre  : 

Les  barons  payeront,  pour  leur  personne,  150  sols 
tournois  par  jour  d'absence  ;  —  pour  les  hommes  qu'ils 
auraient  dû  amener  avec  eux,  15  sols  par  homme  et  par 
jour; 

Les  vexillaires  ou  bannerets,  30  sols  ;  ^ 

Les  chevaliers,  15  ;  les  sergents,  5;  et  les  écuyers  2  sols 
6  deniers. 

A  l'imitation  de  saint  Louis,  mais  par  d'autres  motifs, 
Philippe  III  persécuta  les  banquiers  italiens  ;  il  les  fit 
tous  arrêter,  comme  usuriers,  en  un  seul  jour,  le 
24  avril  1277,  et  leur  extorqua,  pour  leur  mise  en  liberté, 
60,000  livres  parisis  ou  120,000  florins  d'or  \ 

Pour  compléter  l'ensemble  des  mesures  adoptées  par 
les  rois  de  France  (jusqu'à  Phihppe  le  Bel)  dans  l'exercice 
de  leurs  droits  domaniaux,  il  faut  ajouter  aux  actes  qui 
précèdent  les  concessions  à'immunités. 

Nous  savons  déjà  qu'il  existait  des  immunités  inhé- 
rentes au  régime  féodal  ^  Les  vassaux  n'étaient  pas  tenus 
des  mêmes  charges  que  les  sujets.  De  là  pour  les  nobles 
et  le  clergé  l'exemption  de  la  taille  et  même  de  certains 
péages.  Cette  immunité  des  seigneurs  qui  relèvent  direc- 
tement du  roi  doit  être  prise  dans  un  sens  très-restreint. 

1  Chap.  LXi;  Ord.  1,  p.  132. 

^  Voir  M.  Henri  Martin,  IV,  p.  3C<). 

^  Voir  cliap.  i. 
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Elle  no  leur  donne  point  l'indépendance  complète,  telle 
qu'elle  résultait  des  formules  d'immunité  à  l'époque  bar- 
bare ;  leurs  terres  sont  ouvertes  aux  officiers  royaux,  qui 
y  lèvent  des  redevances  ;  ils  sont  exempts  de  la  taille 
quant  à  leurs  propres  personnes,  mais  non  quant  aux 
personnes  et  aux  biens  de  leurs  sujets.  Ceux-ci  suppor- 
tent, en  réalité,  deux  tailles  :  celle  du  roi  et  celle  du  sei- 
gneur, toutes  deux  se  faisant  concurrence.  Yoilà  pour- 
quoi Philippe-Auguste  interdit  à  ses  vassaux  de  lever  la 
taille  pendant  son  absence.  Voilà  pourquoi  le  sire  de 
Joinville  refuse  de  partir  pour  la  croisade  et  pourquoi 
saint  Louis  défend  aux  sénéchaux  de  prendre  sous  leur 
protection  les  hommes  des  seigneurs.  Ainsi  la  taille 
tend  à  sortir  du  domaine  privé  et  à  devenir  un  impôt 
public . 

Les  immunités,  dérivant  des  principes  mêmes  de  la 
féodalité,  étaient  rarement  consacrées  par  les  ordon- 
nances. Elles  le  furent  cependant  quelquefois  pour  éviter 
toute  espèce  de  doute.  Les  Etablissements  de  saint  Louis 
déclarent  a  les  gentilshommes  libres  de  toute  coutume  ou 
péage  sur  les  choses  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent 
sans  intention  de  revendre  ou  de  faire  un  gain.  Leurs 
sergents  ne  payeront  aucun  droit  de  vente  ni  de  péage 
sur  les  bêtes  nourries  dans  l'enceinte  de  leurs  chàtelle- 
ries  \  »  Une  ordonnance  de  Philippe  III,  rendue  en  1274^ 
déclare  que  les  clercs  non  mariés  ne  contribuent  pas  aux 
tailles,  à  moins  qu'elles  ne  soient  réelles,  c'est-à-dire  at- 

1  Chap.  LX  des  Établissements  rédigés  en  1270  (Ord.  1,  p.  loi)  : 
«  Nus  gentislionz  ne  rend  coustumes  ne  paages  de  rien  qu'il  achate  ou 
qu'il  vende,  s'il  n'achate  pour  revendre  et  pour  gaaigner...  »  De  Lau- 
rière  traduit  «  paages  »  par  «  payages.  »  Le  vrai  sens  est  «  péages,  » 
comme  on  le  voit  au  chap.  cxLiv  (p.  227)  :  «  Se  un  marchand  trespassc 
paage...  » 
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tachées  à  certains  fonds  '.  La  loi  n'est  ici  que  l'interprète 
de  la  coutume. 

Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  la  volonté  du  prince 
ne  se  borne  pas  à  reconnaître  l'immunité,  elle  la  crée. 
Les  immunités  de  cette  sorte  sont  très-diverses.  La  plu- 
part sont  accordées  aux  églises  ou  monastères  ;  ce  sont 
les  plus  avantageuses  de  toutes.  Les  anciennes  formules, 
conçues  en  termes  très-larges,  sont  conservées  ou  renou- 
velées en  leur  laveur.  Non-seulement  le  roi  ne  peut  rien 
demander  aux  évèques,  abbés  ou  chapitres  munis  du  di- 
plôme d'exemption;  mais  il  ne  peut  imposer  aucune 
charge  à  leurs  sujets.  Je  citerai,  comme  exemple,  le  di- 
plôme obtenu  de  Louis  YI,  en  l'année  1115,  par  le  mo- 
nastère de  Saint-Père  de  Chartres  -  : 

«  Qu'aucun  ministre  de  la  puissance  royale,  dans  les 
limites  du  territoire  susdit,  n'ose  réclamer  aucun  droit 
de  justice  ou  de  rouage  ou  de  forage,  ni  banalité,  ni 
taille  sur  les  colons  qui  viendront  s'y  établir,  ni  corvée, 
ni  service  militaire,  ni  droit  de  gîte  ou  de  saisie  ;  enfin, 
rien  de  ce  qui  concerne  notre  voirie  ou  notre  justice, 
concédant  et  donnant  tout  cela  à  ladite  église...  » 

Tous  les  diplômes  n'étaient  pas  aussi  étendus  ;  mais  il 
n'y  avait  pas  d'exemption  qui  ne  put  être  espérée.  Phi- 
lippe-Auguste, en  1207,  accorda  à  l'évêque  d'Autun  une 
perpétuelle  franchise  des  régales  ^  Le  plus  souvent  les 
régales  étaient  tacitement  réservées  ;  les  rois  de  France 
y  tenaient  beaucoup. 

Le  mouvement  communal  entraîna,  en  faveur  des 
bourgeois  des  villes,  un  grand  nombre  d'immunités  sur 

*  Voir  Isambert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  II. 
-  Ord.,  XXII,  Supplément,  p.  187. — Voir  aussi  les  diplômes  qui 
précèdent  et  qui  suivent. 
^  Chronique  de  Guillaume  de  Nangis ;  Coll.  de  Mém.,  t.  XIII,  p.  95. 
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lesquelles  il  est  inutile  do  revenir  ;  nous  avons  vu  dans 
le  chapitre  qui  précède,  comment  elles  furent  obtenues 
et  en  quoi  elles  consistaient.  Les  plus  larges  laissaient 
toujours  subsister  quelque  redevance  au  profit  du  roi. 
Comme  elles  étaient  en  général  concédées  à  prix  d'argent 
et  qu'une  confirmation  nouvelle  devenait  sans  cesse  né- 
cessaire, on  peut  les  considérer  plutôt  comme  une  source 
de  revenus  que  comme  un  appauvrissement  pour  le 
domaine. 

Plusieurs  catégories  de  personnes  durent  d'être  exemp- 
tées, relativement  soit  à  leurs  fonctions,  soit  à  leur  in- 
dustrie, soit  à  des  circonstances  spéciales  et  fugitives. 

D'après  l'ordonnance  de  Louis  IX  de  décembre  1254, 
les  sénéchaux,  baillis  et  sous-baillis,  à  l'égard  des  che- 
vauchées, tailles,  collectes  et  autres  charges  publiques, 
iouissent  des  mêmes  immunités  que  la  coutume  attribue 
aux  vicaires  \  Ils  jouent,  en  effet,  vis-à-vis  du  roi,  le 
même  rôle  que  les  vicaires  vis-à-vis  des  seigneurs. 

Une  ordonnance  plus  ancienne,  rendue  par  Philippe- 
Auguste  en  novembre  1211,  exempte  de  toute  taille  et  de 
tout  service  militaire  les  ouvriers  des  monnaies.  De  plus, 
elle  les  place  sous  la  juridiction  du  maître  de  la  monnaie, 
sauf  les  trois  cas  de  rapt,  homicide  et  incendie  ^ 

En  1214,  les  croisés  furent  exemptés  de  la  taille.  Le 
texte  de  l'ordonnance  est  curieux^  : 

«  Aucun  croisé  bourgeois,  cultivateur  ou  marchand,  ne 
sera  soumis  à  la  taille,  la  première  année  oii  il  a  pris  la 
croix.  S'il  a  déjà  été  imposé,  c'est-à-dire  si  on  lui  a  donné 
avis  du  montant  de  sa  contribution,  il  sera  exempt  l'an- 
née suivante  (art.  1)  ;» 

'  Ord.,  I,  p.  65. 
'^  Ord.,  I,  p.  30. 
■'  Ord.,  \,  ]..  32. 
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«Néanmoins,  le  croisé  payera  la  taille  s'il  possède  des 
biens  qui  y  soient  sujets.  S'il  prétend  que  ses  biens  n'y 
sont  pas  sujets,  la  preuve  en  sera  faite  devant  l'évèque 
diocésain  ou  son  officiai  (art.  4).  » 

Ces  deux  articles  nous  révèlent  deux  faits  importants  : 

Le  premier,  c'est  que,  dès  cette  époque,  on  distinguait 
la  taille  personnelle  et  la  taille  réelle  ;  l'une  établie  en 
raison  des  immeubles  seuls,  et  sur  ceux-là  seulement  qui 
étaient  considérés  comme  biens  roturiers  ;  l'autre  on 
raison  des  revenus  quels  qu'ils  fussent,  mobiliers  ou  im- 
mobiliers, provenant  de  biens  nobles  ou  non-nobles, 
agricoles,  industriels  ou  commerciaux.  Le  second,  c'est 
que  les  tribunaux  ecclésiastiques  étaient  juges  des  preu- 
ves, même  en  matière  de  finances. 

L'article  S  concerne  les  croisés  qui  font  partie  d'une 
commune.  Ils  devront  contribuer  aux  redevances  que  paye 
la  commune  pour  le  racbat  du  service  militaire  envers 
le  roi  et  pour  les  frais  de  clôture  ou  de  défense  de  la  ville. 
Ils  devront  aussi  prendre  part  aux  dettes  de  la  commune 
contractées  avant  la  prise  de  croix.  Quant  aux  dettes 
créées  après  la  prise  de  croix,  ils  en  seront  exempts  tant 
que  durera  la  croisade. 

Si  le  roi,  après  avoir  concédé  l'exemption  du  service 
militaire  à  un  bourg,  une  cité  ou  un  cbâteau,  lui  demande 
quelque  chose  pour  le  service  militaire,  les  croisés  ne 
payeront  rien  la  première  année. 

Cette  dernière  disposition  montre  quelle  était  alors  la 
solidité  des  promesses  royales.  On  se  faisait  un  jeu  de 
violer  envers  les  communes  les  engagements  les  plus 
solennels,  —  et  cette  violation  de  la  foi  jurée  était  prévue, 
comme  une  chose  toute  simple,  dans  un  acte  législatif. 


CHAPITRE  IV. 

LES    AIDES    ET    AUTRES    DROITS  ATTACHÉS   A  LA    SUZERAINETÉ. 

A  l'époque  de  la  décadence  carlovingienne,  quelques 
débris  du  pouvoir  souverain  restèrent  '  entre  les  mains 
des  rois.  Ce  fait  ressort  clairement  des  actes  d'immunité 
dont  la  série  se  continue  sans  interruption  \  Les  églises 
en  faveur  desquelles  ces  actes  interviennent  ne  sont  pas 
toujours  situées  sur  les  terres  du  roi  ;  celui-ci,  en  les  pro- 
clamant indépendantes,  les  empêche  d'être  absorbées 
par  les  grands  vassaux.  Il  favorise  et  hâte  de  cette  ma- 
nière le  morcellement  de  la  souveraineté  ;  mais  il  prépare 
des  liens  qui,  dans  l'avenir,  ne  doivent  pas  être  inutiles 
pour  la  reconstruction  du  pouvoir  central. 

Hugues  Capet  et  ses  successeurs  recueilhrent  ce  droit 
dans  l'héritage  de  la  race  déchue.  Ils  ne  manquèrent  pas 
de  l'exercer.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  Henri  I",  en 
1059,  affranchir  de  toute  charge  le  monastère  de  Tournus 
(près  de  Màcon)  ;  plus  tard,  vers  1145,  Louis  VII  agit  de 
même  pour  l'église  de  Yézelay  (près  de  Nevers),  et  Phi- 
lippe-Auguste^ en  1221,  pour  l'ordre  de  Cîteaux  (près  de 
Dijon).  Aucune  de  ces  localités  ne  faisait  alors  partie  du 
domaine  royal.  Sans  doute,  il  y  avait  au  préalable  une 
donation  émanant  du  seigneur  direct,  mais  l'immunité 
était  consacrée  par  le  roi  et,  au  besoin,  elle  devait  être 
maintenue  par  lui. 

^  Voir  Baluze,  t.  H,  Appcndix  uclorum  velerum,  —  et  le  Recueil  des 
ordonnances,  t.  XXII,  Supplément. 
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D'autres  droits,  qui  n'avaient  jamais  été  complètement 
abandonnés  par  les  descendants  de  Gharlemagne,  furent 
repris  par  les  Capétiens,  et  cela  en  vertu  d'un  titre  nou- 
veau, le  titre  de  suzerain. 

Comme  suzerain,  le  roi  rend  la  justice  entre  les  fouda- 
taires  étrangers  à  son  domaine  qui  lui  prêtent  foi  et  hom- 
mage. C'est  aussi  devant  sa  cour  que  sont  portées  les 
plaintes  des  vassaux  contre  leur  seigneur,  lorsque  ce  der- 
nier relève  immédiatement  de  la  couronne.  Il  sanctionne 
certains  engagements  par  des  amendes  dont  le  bénéfice 
lui  revient  en  partie.  L'histoire  du  monastère  de  Vézelay 
en  fournit  un  exemple  remarquable.  Dotée  par  le  comte 
Gérard,  dans  la  juridiction  duquel  elle  se  trouvait,  l'église 
de  Vézelay  obtint  de  Louis  VII  l'affranchissement  vis-à-vis 
de  toute  puissance  séculière  ;  en  cas  d'infraction,  on  dé- 
cide qu'une  amende  de  600  sols  punira  le  coupable  ;  le 
produit  de  l'amende  sera  partagé  entre  l'église  et  le  fisc 
royal  \ 

Le  roi  est  donc  le  grand  justicier  du  royaume  ;  il  en 
est  aussi  le  grand  voyer.  Les  débats  qui  s'élevèrent,  sous 
Louis  VII,  entre  l'abbé  de  Vézelay  et  le  comte  de  Nevers 
le  montrent  bien.  Le  comte  de  Nevers  arrêtait  les  mar- 
chands sur  la  route  d'Auxerre  à  Vézelay.  L'abbé  réclame 
contre  cet  abus  et^,  pour  prouver  au  comte  qu'il  agit  sans 
droit,  il  soutient  que  la  route  de  Vézelay  est  une  <(  voie 
royale,  publique,  ancienne  tout  autant  que  celle  du  Ni- 
vernais ^  »  D'oià  il  conclut  qu^elle  doit  être  libre,  ne  dé- 
pendant point  du  seigneur  dont  elle  traverse  le  domaine. 
Ce  qui  est  vrai  des  grandes  routes  l'est  également  des 
rivières  navigables.  Henri  T",  en  1059,  exempte  les  moines 

'  Hugues  de  Poitiers,  liv.  III  {Coll.  de  Mcin.,  t.  VU,  |).  137). 
-  Ibid.,  j).  \V6. 
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de  Toiiriius  de  tous  péages  (droits  de  port,  droits  de  navi- 
gation, droits  de  rive,  etc.,  etc.)  sur  diverses  rivières, 
parmi  lesquelles  il  mentionne  la  Saône  et  le  Rhône  *  ;  or, 
on  sait  qu'à  cette  époque  le  domaine  de  la  couronne  n'é- 
tait autre  que  l'ancien  domaine  des  ducs  de  France,  et 
qu'il  comprenait  seulement  le  Maine,  l'Anjou,  la  Tou- 
raine,  l'Orléanais,  l'Ile-de-France  et  une  portion  de  la 
Picardie. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  droit  de  voirie  se  réalisa 
par  une  administration  régulière,  ni  même  qu'il  fut  tou- 
jours respecté  dans  son  principe.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  était  invoqué  dans  quelques  circonstances.  Plus 
tard,  quand  la  royauté  devint  plus  puissante,  les  juris- 
consultes du  quatorzième  siècle  le  firent  valoir  dans  toute 
sa  force  et  en  tirèrent  toutes  les  conséquences  pratiques 
qu'il  comportait  *. 

Ce  fut  encore  en  qualité  de  suzerain  que  le  roi  de 
France  donna  cours  à  sa  monnaie  dans  tout  le  royaume, 
et  la  fit  prédominer,  sans  exclure  celle  des  seigneurs  '\ 

Enfin,  ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  exigea  les  Aides, 
c'est-à-dire  un  impôt  général  embrassant  l'universalité 
des  personnes  et  des  biens. 

Nous  avons  dit  *  que,  d'après  la  coutume,  les  aides 
légitimes  étaient  dues  dans  trois  cas  :  1°  quand  le  sei- 
gneur arme  son  fils  aîné  chevalier  ;  2"  quand  il  marie  sa 
fille  aînée  ;  3°  quand  il  est  fait  prisonnier  et  qu'il  a  pro- 
mis une  rançon. 

*  Ord.,  XXII,  Supplément,  p.  98.  —  Cf.  Priv.  Ludovici  PU  anno  81  o 
pro  monasterio  M iciacensi  {Ba\nze,  II,  p.  1405). 

2  Voir  Bouteiller,  Somme  rurale,  \i\.  I,  chap.  lxxiii. 

3  Ord.,  1262,  I,  p.  93, 
'*  Chap.  1,  §  1,  4°. 
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Louis  VII  y  ajouta,  en  1147,  le  cas  de  croisade.  11  ne 
paraît  pas  qu'à  ce  sujet  il  ait  consulté  le  pays  sous  une 
forme  ou  sous  une  autre.  «Un  recensement  général  se  fit 
par  toute  la  Gaule  ;  personne  ne  fut  exempté  par  son 
sexe,  sa  profession,  sa  dignité,  de  porter  secours  au  roi, 
qui  se  mit  en  route  parmi  beaucoup  d'imprécations*.  » 
On  leva  le  vingtième  des  revenus.  Du  reste,  peu  de  dé- 
tails nous  sont  parvenus  sur  cette  imposition. 

En  1188,  une  nouvelle  croisade  eut  lieu;  une  aide  nou- 
velle devint  nécessaire.  Cette  fois,  elle  fut  décrétée  «  avec 
l'assentiment  du  peuple  et  du  clergé  ^.  »  Par  le  peuple,  il 
faut  entendre  la  noblesse  seule.  Philippe-Auguste  con- 
voqua à  Paris,  au  mois  de  mars,  une  assemblée  de  tous 
les  archevêques,  évêques,  abbés  et  barons  du  royaume. 
D'un  commun  accord,  on  arrêta  les  dispositions  sui- 
vantes' : 

Clerc  ou  laïque,  chevalier  ou  non,  chacun  payera  la 
dîme  de  ses  biens  meubles  et  de  ses  revenus  fonciers. 

Sont  exempts  :  T  les  croisés  ;  2°  les  chartreux,  les 
moines  de  Cîteaux  et  de  Fontevrault  ;  3"  les  lépreux, 
pour  ce  qui  leur  appartient  en  propre. 

Les  biens  seront  estimés,  sans  déduction  des  dettes,  sur 
déclaration  du  contribuable,  qui  prêtera  serment  sous 
peine  d'anathème  en  cas  de  parjure. 

La  dîme  sera  levée  :  —  sur  les  communes,  par  leurs 
seigneurs  ;  —  sur  les  églises  et  les  biens  ecclésiastiques, 
par  les  archevêques,  évêques  et  chapitres  ;  —  sur  les 
seigneuries,  par  les  seigneurs  ayant  haute  justice. 

Une  partie  du  produit  de  l'impôt  est  attribuée  à  ceux 

*  Raoul  de  Uicé,  cité  par  M.  llemi  .Martin,  111,  p.  434. 

*  Riyord,  F/erfc  Philqipc-Awfusle  {Coll.  de  Mém.,  XI,  p.  73). 

*  Ibid.,  p.  70-78. 
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qui  prennent  la  croix.  Le  chevalier  croisé,  héritier  légi- 
time, fils  ou  gendre  d'un  chevalier  non  croisé,  ou  d'une 
veuve,  aura  la  dîme  de  son  père  ou  de  sa  mère.  Le  sei- 
gneur croisé  aura  celle  de  ses  vassaux,  de  ses  hommes 
liges  \  et  de  ceux  qui  demeurent  sur  ses  terres,  s'ils 
ne  sont  pas  croisés. 

Celui  qui  refusera  la  dîme  sera  saisi  par  celai  à  qui  elle 
est  due,  «  pour  en  être  par  celui-ci  disposé  selon  sa  vo- 
lonté. » 

L'influence  féodale  éclate  dans  ces  dispositions. 

En  réalité,  la  dîme  n'est  levée  au  profit  du  roi  que  sur 
les  terres  des  seigneurs  non  croisés  ;  partout  ailleurs  ce 
n'est  pas  une  aide  royale,  mais  une  aide  seigneuriale. 
Nulle  part  on  ne  voit  intervenir  les  agents  de  la  royauté  : 
il  n'est  question  d'aucun  contrôle  exercé  par  eux. 

La  bourgeoisie  n'est  pas  mieux  traitée.  Les  droits  des 
communes,  quant  à  la  répartition  et  à  la  perception  de 
l'impôt,  sont  complètement  méconnus.  De  plus,  l'assiette 
de  la  dîme  leur  est  très-défavorable.  En  effet,  la  dîme 
grève  seulement  le  revenu  quand  il  s'agit  de  biens  fon- 
ciers, et  elle  grève  le  capital  quand  il  s'agit  de  biens 
meubles.  Il  est  vrai  que  les  biens  meubles  alors  n'étaient 
pas  très-considérables  :  le  prêt  à  intérêt  étant  défendu, 
la  plupart  des  placements  se  faisaient  en  rentes  foncières  ; 
le  commerce  et  l'industrie,  qui  florissaient  déjà  au  sein 
des  républiques  italiennes,  n'avaient  reçu  en  France 
qu'un  faible  développement.  Mais  enfin,  quelque  res- 
treints qu'ils  fussent,  par  cela  seul  qu'ils  existaient,  ils 
donnaient  naissance  à  des  valeurs  mobihères  soit  en  na- 
ture, soit  en  monnaie  ou  en  créances.  La  plus  grande 

*  Les  hommes  liges  sont  ceux  qui  doivent  foi  et  hommage  au  sei- 
gneur, sans  tenir  aucun  ficf  de  lui. 
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masse  de  ces  valeurs  mobilières  appartenait  nécessaire- 
ment aux  bourgeois  des  villes,  gens  de  travail  ou  de 
négoce.  La  dîme  pesait  donc  sur  eux  dans  une  proportion 
tout  autre  que  sur  les  nobles.  Pour  se  faire  une  idée  de 
l'énorme  surcharge  qu'ils  eurent  à  supporter,  il  suffit  do 
calculer  que  10,000  livres  en  valeurs  mobilières  payaient 
1,000  livres,  et  que  les  mômes  10,000  livres  en  immeu- 
bles, supposant  le  revenu  à  5  pour  100,  payaient  50  li- 
vres, c'est-à-dire  vingt  fois  moins.  Sous  certains  rapports, 
cette  inégalité  était  heureuse  ;  car  la  dîme  des  seigneurs 
propriétaires  fonciers  retombait  sur  leurs  paysans,  et  le 
paysan,  accablé  par  des  servitudes  et  des  redevances  de 
toutes  sortes,  avait  bien  plus  de  peine  à  fournir  une  pe- 
tite somme  que  le  bourgeois  des  villes  une  grosse. 

Le  haut  clergé  participait  aux  avantages  de  la  noblesse, 
puisque  lui  aussi  était  possesseur  de  terres.  De  plus,  il 
retenait  une  prérogative  précieuse.  Pouvant  seul  pro- 
noncer l'anathème,  seul  il  pouvait  apprécier  le  parjure  ; 
il  était  donc  juge  de  la  sincérité  des  déclarations  et,  par 
voie  de  conséquence,  juge  de  l'estimation  des  biens  ;  en 
définitive,  lui  seul  décidait  do  la  base  de  l'impôt. 

Sous  ces  formes  aristocratiques,  la  dîme  renfermait 
trois  principes  conformes  aux  idées  modernes  do  liberté 
et  d'égalité,  à  savoir  :  le  vote  des  charges  publiques  par 
les  contribuables  ou  leurs  représentants,  l'universalité  de 
l'impôt  et  sa  répartition  proportionnelle.  Nous  avons  déjà 
signalé  la  trace  de  ces  principes  dans  les  temps  antérieurs  ; 
ils  devaient  apparaître  ainsi  pendant  des  siècles,  par  in- 
tervalle et  par  exception,  jusqu^à  ce  qu'ils  fussent  solen- 
nellement reconnus  comme  règle  constante  de  tout  bon 
système  financier. 

A  cette  époque,  l'aide  générale  n'était  qu'un  impôt 
extraordinaire  et  comme  tel  un  impôt  maudit.  La  «  dîme 
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saladine  >■)  excita  de  violents  murmures.  L'année  même 
qui  suivit  son  établissement,  Philippe-Auguste  crut  de- 
voir promettre  qu'elle  ne  serait  jamais  levée  à  l'avenir 
sous  aucun  prétexte.  Dans  les  lettres  émises  à  cet  effet, 
on  la  qualifie  de  «  fait  damnable  inspiré  par  une  audace 
téméraire  \  » 

Louis  IX,  lors  de  sa  première  croisade  (en  1248)  se 
contenta  des  subsides  fournis  volontairement  et  isolément 
par  les  villes  '\  Lors  de  sa  seconde  croisade  (en  1269), 
comme  il  venait  d'armer  son  fils  chevalier,  il  perçut  l'aide 
légitime  étabhe  par  la  coutume  et,  de  plus,  avec  l'auto- 
risation du  papCj  il  leva  sur  les  églises  pendant  trois  ans 
la  décime  de  leurs  biens  \  Mais  aucune  aide  extraordi- 
naire ne  fut  votée. 

La  «  dîme  saladine  »  reste  donc  le  type  de  l'impôt  di- 
rect et  universel  en  France  pendant  la  période  qui  nous 
occupe.  Pour  achever  de  faire  connaître  ce  type,  je  crois 
utile  de  donner  ici  un  document  relatif  au  royaume  franc 
de  Jérusalem,  et  qui  résume  d'autant  mieux  les  idées  de 
l'époque  en  matière  fiscale,  qu'il  les  montre  appliquées 
sur  un  terrain  neuf  et  libre. 

C'était  en  l'année  1183;  les  possessions  des  chrétiens 
en  Palestine  étaient  menacées  par  les  troupes  musul- 
manes ;  on  était  à  bout  de  ressources.  On  résolut  d'avoir 
recours  à  une  contribution  générale.  Un  impôt  fut  établi 
ce  du  consentement  unanime  de  tous  les  princes,  tant  ec- 

*  «  ...  Facti  hujus  ausu  damnabili  repellamur.  »  Lettres  de  1189, 
Ord.,  XI,  p,  2oo. 

-  Le  produit  de  ces  subsides  fut  de  32,732  livres  parisis,  valant 
735,160  francs,  valeur  absolue,  —  et  environ  5,300,000  francs,  valeur 
relative  (voir  Hisl.  de  France^  t.  XXI,  Dissertatiori  sur  les  dép.  et  les 
rec,  de  saint  Louis). 

»  Voir  M.  Henri  Martin,  IV,  p.  :i;l4  (;t  325. 
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clésiastiqucs  que  séculiers,  et  de  rassentiment  de  tout  le 
peuple  du  royaume  de  Jérusalem  \  » 

L'impôt  pèse  sur  tous  les  habitants,  quelque  langue 
qu'ils  parlent,  quelle  que  soit  leur  nationalité,  leur  culte, 
leur  sexe  ou  leur  rang  ;  les  églises  et  les  monastères,  les 
barons  et  leurs  vassaux,  les  gens  soldés  et  les  bourgeois 
des  villes  y  sont  également  soumis. 

Il  est  d'un  byzantin  *  pour  cent  sur  les  capitaux  et 
objets  mobiliers,  de  deux  pour  cent  sur  les  revenus  fon- 
ciers. Si  le  contribuable  ne  possède  pas  cent  byzantins, 
il  sera  perçu  un  fouage,  c'est-à-dire  un  byzantin  par  feu, 
ou  un  demi-byzantin,  ou  moins  encore.  Les  propriétaires 
de  biens  ruraux  dits  «  casais^  »  outre  ce  qu'ils  payent  sur 
leur  revenu,  doivent  encore  un  byzantin  par  feu. 

On  voit  que  le  défaut  de  proportionnalité  entre  la  con- 
tribution mobilière  et  la  contribution  foncière  se  trouvait 
compensé,  dans  une  certaine  mesure,  par  le  doublement 
du  taux  de  la  taxe  et  aussi  par  le  payement  des  fouages. 
L'impôt  est  perçu  par  quatre  prud'hommes  élus  dans 
chaque  ville.  Les  élus  prêtent  serment,  estiment  de  bonne 
foi  les  biens  des  contribuables  et  leur  signifient  la  part 
qu'ils  doivent  acquitter.  Si  le  contribuable  se  plaint  d'avoir 
été  «  imposé  au  delà  de  ses  facultés,  »  sa  cote  sera  ré- 
duite conformément  à  sa  déclaration,  qu'il  affirmera  avec 
serment.  Les  quatre  élus  sont  tenus  de  garder  secret  tout 

*  Histoire  des  Croisades,  par  Guillaume  de  Tyr,  liv.  XX  {Coll.  de 
Mém.,  XVm,  p.  432  et  suiv.). 

^  Le  byzantin,  ou  besant,  était  une  monnaie  orientale  qui  valait, 
suivant  Join ville,  10  sols  de  France  ;  8  sols  suivant  deux  arrêts  du  Par- 
lement datés  de  1282  et  1285  (cités  par  M.  Leber  dans  son  Apprècia- 
iion  de  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  p.  129)  ;  7  sols  suivant 
d'autres  (cités  par  Uucangc  et  M.  Leber,  Ibid.).  —  Ce  serait  1 1  fr.  23  c, 
9  francs  ou  7  fr.  80  c,  de  nos  jours,  valeur  absolue. 
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ce  qui  leur  a  été  offert,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  et  de 
ne  pas  découvrir  la  richesse  ou  la  pauvreté  des  gens. 

Sur  les  biens  ruraux,  la  répartition  des  fouages  entre 
les  paysans  se  fera  par  l'intermédiaire  du  seigneur  «  dans 
des  proportions  convenables,  en  sorte  que  chacun  soit 
forcé,  selon  ses  facultés,  à  en  payer  une  portion,  et  de 
manière  que  les  plus  riches  ne  soient  pas  trop  allégés  ni 
les  plus  pauvres  trop  surchargés.  » 

Après  avoir  ainsi  réglé  le  taux  de  l'impôt,  son  assiette, 
sa  répartition,  sa  perception,  on  établit  à  Jérusalem  une 
caisse  destinée  à  centraliser  les  recettes  et  on  la  met  sous 
la  garde  de  divers  personnages  :  le  patriarche^  le  prieur  du 
saint  sépulcre,  le  gouverneur  de  la  citadelle  et  les  quatre 
élus.  Puis  on  indique  la  destination  de  l'impôt.  Il  doit 
être  réservé  uniquement  pour  la  défense  du  territoire.  11 
remplacera  la  taille,  qui  ne  pourra  être  perçue  cumulati- 
vement.  Enfin,  on  déclare  que  cette  levée  extraordi- 
naire ne  sera  faite  qu'une  fois  et  «  ne  tirera  pas  à  con- 
séquence pour  l'avenir.  »  On  ne  veut  pas  que  l'aide 
consentie  librement  dégénère  en  impôt  coutumier.  Nous 
retrouverons  les  mêmes  réserves  relatives,  soit  à  l'emploi 
des  recettes,  soit  aux  conséquences  ultérieures  du  vote, 
exprimées  par  les  États  généraux  ou  provinciaux  du 
quatorzième  siècle. 


CHAPITRE  V. 


l'église. 


Nous  avons  vu  jusqu'ici  trois  puissances  intervenir 
dans  le  règlement  de  l'impôt  :  la  Féodalité,  les  Communes 
et  la  Royauté.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  quatrième  puis- 
sance qui,  elle  aussi,  joue  un  rôle  fiscal,  puisqu'elle  re- 
cueille des  revenus  par  voie  d'autorité  et  que,  soit  di- 
rectement par  ses  propres  perceptions,  soit  indirectement 
par  ses  défenses  ou  ses  concessions,  elle  inilue  sur  la 
nature  et  le  poids  des  charges  publiques.  Cette  quatrième 
puissance  est  l'Eglise. 

L'Eglise,  au  moyen  âge,  se  présente  sous  un  double 
aspect,  comme  pouvoir  spirituel  et  comme  pouvoir  tem- 
porel. Comme  pouvoir  temporel,  elle  participe  aux  droits 
féodaux  ;  sous  ce  rapport,  la  position  des  prélats  est  exac- 
tement semblable  à  celle  des  seigneurs  laïques.  Seule- 
ment, il  faut  remarquer  qu'ils  ne  se  font  pas  faute  d'in- 
voquer leur  pouvoir  spirituel  à  l'appui  de  leurs  droits 
temporels  :  c'est  ainsi  que  l'excommunication  vint  sou- 
vent frapper  les  gens  des  communes  en  révolte  contre 
leurs  abbés  ou  leurs  évoques  \  En  général,  l'Eglise  fut 
hostile  à  l'émancipation  de  la  bourgeoisie.  Plus  d'une 
fois  le  pape  demanda  au  roi  et  en  obtint  le  retrait  des 

*  Voir  V Histoire  de  la  commune  de  Vêzelay,  chap.  ii. 
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chartes  communales  qui  gênaient  le  pouvoir  des  seigneurs 
ecclésiastiques*. 

Comme  pouvoir  spirituel,  l'Eglise  perçoit  à  son  profit 
des  impôts  particuliers,  tels  que  les  dîmes  et  les  rede- 
vances à  propos  de  certains  actes  religieux  :  le  baptême, 
le  mariage,  le  saint  chrême,  la  sépulture.  Elle  vendait 
aussi  le  droit  d'enseigner.  Ces  diverses  redevances  furent 
souvent  proscrites  par  les  conciles  ",  mais  elles  ne  parais- 
sent pas  avoir  jamais  été  aholies.  On  doit  les  considérer 
comme  de  véritables  impôts^  puisque,  à  cette  époque,  la 
liberté  religieuse  n'existait  pas,  et  que  les  actes  ainsi  gre- 
vés n'étaient  nullement  volontaires. 

Nous  avons  déjà  donné  quelques  détails  sur  les  dîmes  '\ 
En  droit,  elles  étaient  incessibles  et  insaisissables.  Plu- 
sieurs conciles  le  proclament  expressément  '*  ;  les  rois  le 
reconnaissent.  Ainsi  en  1209  Phihppe-Auguste,  après 
avoir  rassemblé  une  armée  à  Mantes,  requit  les  évêques 

^  Voir  notamment  THlstoire  de  Vabbé  Herbert ,  propiiétaire  d'un 
quartier  de  la  ville  de  Sens  en  1147  (M.  Henri  Martin,  III,  p.  434). 

2  «  Abhorrendus  et  Christianis  omnibus  devitandus  mos  iniquus 
«  irrepsit  sepulturam  mortuis  debitam  sub  precio  vendere  et  gratlam 
«  Dei  venalem  facere...  i)  (Concilium  Triburieuse,  anno  895,  cap.  XA'i, 
Sacro-Sancta  Concilia,  IX,  p.  439.)  —  «  Ne  quis  pro  sepultura  vel 
a  baptismo,  sive  pro  eucharistia  aut  infirraorum  visitatione  quidquam 
«  exigeret...  »  (Conc.  Remense,  1049,  cap.  v,  ibid.,  p.  1041).  — 
«  ...  Eos  qui  nomen  magistri  scholarum  et  dignitatem  in  ecclesiis  vestris 
«  assumunt  et  sine  pretio  viris  ecclesiasticis  docendi  alios  licentiam  non 
((  impendunt...ut  consuetudo  ista  de  ecclesiis  vestris  (gallicanis)  extir- 
«  petur.  »(Conc.  Lateranense,  III,  1179,  Appendix,  cap.  xvii  et  xviii, 
t.  X,  p.  lo35  et  suiv.). —  Adde  :  Conc.  Rotomagense,  iOSO;  Claro- 
montanum,  1093;  Tolosanum,  1119;  Lateranense,  II,  1139;  etc.,  etc. 

^  Chap.  I,  §  1,  2°.  —  Voir  aussi  le  liv.  II,  chap.  v. 

*  Conc.Metense,  888  (t.  IX);  Turonense,  1060;  Claromontanum,  1093 
(t.  X,  p.  o06);  Romanum,  HI,  1099;  —  Tolosanura,  1119;  Latera- 
nense, II,  1139,  etc.,  etc. 
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d'Orléans  et  d'Autuii  de  lui  envoyer  leurs  hommes  pour 
le  service  militaire.  Sur  leur  refus,  Philippe- Auguste 
«  confisqua  leurs  régales,  à  savoir  seulement  les  hiens 
temporels  qu'ils  tenaient  de  lui  en  fief,  les  laissant  jouir 
en  paix  de  la  dîme  et  autres  choses  spirituelles,  car  le 
roi  très-clii-étien  craignait  d'offenser  l'Eglise  de  Dieu  et 
ses  ministres  '.  »  En  fait,  ces  dîmes  étaient  souvent  usur- 
pées par  les  seigneurs  laïques,  puis  restituées  sous  forme 
de  donation.  Saint  Louis,  par  son  ordonnance  de  mars 
1269,  permit  de  les  restituer  sans  le  consentement  des 
seigneurs  immédiats  ou  médiats,  ce  qui  eût  été  contraire 
aux  principes  du  droit  féodal,  si  les  dîmes  ainsi  inféodées 
eussent  été  considérées  comme  acquisitions  légitimes  ^ 
L'Église  de  France  levait  aussi  sur  elle-même  des  im- 
pôts au  profit  de  son  chef  suprême.  A  mesure  que  le  pou- 
voir de  la  papauté  grandissait,  on  vit  les  églises  et  les 
monastères  rechercher  la  protection  spéciale  du  saint- 
siége,  et  en  échange  de  cette  protection,  lui  payer  un 
cens  annueP.  Peu  à  peu,  ce  tribut  se  généralisa  et  finit 
par  devenir  si  lourd,  que  le  roi  Louis  IX  en  fut  effrayée 
Par  l'article  6  de  son  ordonnance  de  mars  1262,  il  carac- 
térise le  mal  en  termes  énergiques,  et  s'efforce  d'y  porter 
remède.  «  Les  exactions  et  les  charges  pécuniaires  très- 
onéreuses  imposées  ou  à  imposer  sur  l'Eglise  de  notre 
royaume,  par  lesquelles  notre  royaume  a  été  misérable- 
ment appauvri,  ne  doivent  en  aucune  manière  être  levées 
ou  recueillies  sans  une  cause  raisonnable,  pieuse  et  très- 

^  Vie  de  Philippe- Auguste,  par  Guillaume  Lebreton  (Coll.  de  Mém., 
XI,  p.  242). 

2  Ord.,  I,  p.  102. 

•'  «  Census  Romae  debitus  ad  fcstum  Sancti  Pétri  ad  vincula  persol- 
«  vatur.  y>  (Conc.  Œnhamensc,  i009,  cap  xi;  t.  IX,  p.  789).  —  Voir 
aussi  Coll.de  Mém.,  t.  VIT.  j).  133. 
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urgente,  sans  une  nécessité  inévitable,  et  sans  notre  con- 
sentement spontané  et  exprès,  ainsi  que  celui  de  l'Eglise 
de  notre  royaume  ^ .  » 

Par  contre,  l'Eglise  accordait  au  roi  des  subsides  ex- 
traordinaires levés  sur  ses  propres  biens.  Telle  est  l'ori- 
gine du  «  don  gratuit  n  que  nous  verrons  jouer  un  si 
grand  rôle  dans  les  temps  modernes.  Ces  subsides  s'ap- 
pelaient «  décimes,  »  et  consistaient  en  effet  dans  la 
dixième  partie  des  revenus  ecclésiastiques.  Ils  furent  mo- 
tivés d'abord  par  les  croisades  ;  mais  on  assimila  bientôt 
aux  croisades  les  guerres  contre  les  hérétiques,  puis 
les  guerres  contre  un  souverain  déposé  par  le  pape,  et 
enfin  toute  espèce  de  guerre  entreprise  avec  l'approba- 
tion du  saint-siége.  Ils  se  renouvelaient  fréquemment. 
De  1247  à  1274,  il  y  en  eut  vingt-et-un.  En  1274,  Phi- 
lippe III  obtint  trois  années  de  décime,  et,  en  1284,  quatre 
années. 

Les  impôts  levés  sur  les  biens  ecclésiastiques  au  profit 
du  saint-siége  ou  au  profit  de  la  royauté  étaient  soumis 
à  des  règles  qui,  à  certains  égards,  rappellent  l'ancien 
cens  romain,  et  présentent  des  particularités  curieuses. 

Chaque  bénéficier  était  tenu  de  déclarer  le  revenu  de 
son  bénéfice,  soit  le  revenu  moyen,  soit  le  revenu  effec- 
tif qu'il  devait  recueillir  pendant  la  durée  de  l'impôt  ;  il 
avait  le  choix  entre  ces  deux  modes  d'estimation. 

Sa  déclaration  était  contrôlée  par  des  commissaires  que 
le  saint-siége  désignait. 

Les  prélats  cherchaient  à  maintenir  aussi  longtemps 
que  possible  les  évaluations  ainsi  faites  ;  mais  ils  ne  par- 
venaient pas  à  empêcher  les  recensements  et  les  révi- 
sions qui  avaient  lieu  à  des  époques  irrégulières  et  en 

1  OnL,  I,  p.  97. 
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général  assez  éloignées  ;  c'est  ainsi  qu'en  1274  on  renou- 
vela le  cadastre  général  de  toutes  les  églises. 

Les  léproseries,  les  hôtels-Dieu,  les  hôpitaux,  les 
ordres  mendiants  et  les  clercs  séculiers  dont  le  revenu  ne 
dépassait  pas  15  livres  jouissaient  du  privilège  d'exemp- 
tion ;  les  produits  en  nature  consommés  par  le  bénéficier 
n'entraient  pas  dans  l'estimation  du  revenu. 

En  cas  de  refus  ou  de  retard,  le  bénéficier  était  averti, 
puis  excommunié  ;  la  saisie  des  meubles  était  ensuite  or- 
donnée ;  on  faisait  alors  appel  au  pouvoir  sécuher,  qui, 
le  plus  souvent,  devançait  les  formalités  ecclésiastiques, 
et  s'empressait  de  saisir  le  temporel  des  récalcitrants  \ 

Enfin  nous  voyons  l'Éghse  tantôt  demander  l'étabhsse- 
ment  de  certains  impôts  à  son  profit,  tantôt  condamner 
des  perceptions  abusives,  d'autres  fois  transférer  d'une 
personne  à  une  autre  la  souveraineté  seigneuriale  ou 
les  revenus  qui  en  dépendent.  Le  plus  souvent  elle  ré- 
clame des  immunités  en  faveur  des  biens  et  des  personnes 
ecclésiastiques. 

La  fausse  monnaie,  dont  les  prélats  ne  s'abstenaient  pas 
plus  que  les  seigneurs  laïques,  est  condamnée  en  termes 
formels  par  les  conciles.  «  Quiconque  (dit  un  des  articles 
du  premier  concile  de  Latran)  fabriquera  sciemment  de  la 
fausse  monnaie  ou  la  fera  circuler  à  dessein,  doit  être  sé- 
paré de  la  communion  des  fidèles  comme  maudit^  comme 
oppresseur  des  pauvres,  et  perturbateur  de  la  cité  "\  » 

Le  concile  de  Bourges  tenu  en  l'année  1031  interdit,  le 
dimanche,  certaines  corvées  telles  que  les  charrois,   à 

1  Voir  M.  Boutaric  {la  France  sous  Philippe  le  Bel),  liv.  X,  chap.  m, 
et  les  documents  cités  en  note,  notamment  la  bulle  de  Nicolas  IV, 
du  31  mai  1289. 

-  Conc.  Lateranense,  I,  1 123,  cap.  xv  (t.  X,  p.  892).  —  Adde:  Con- 
cilium  Œnhamense,  1009,  cap.  xxii  (t.  IX). 
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moins  q]i'elles  n'aient  pour  canso  le  service  (je  Dion,  ]n 
crainte  de  l'ennemi,  ou  une  grande  nécessitée 

D'autres  conciles  défendent  aux  puissants  de  vexer  les 
faibles  par  leurs  rapines  et  leurs  violences  '\ 

Plusieurs  défendent  d'établir  de  nouveaux  péages  pu 
d'augnaentef  les  auciens\  En  cas  d'abus,  le  maître  du 
péage  est  responsable  de  squ  péager,  spus  peine  de  cen- 
sure ecclésiastique  et  suspension  du  péage.  Il  doit  veiller 
aussi  à  la  sécurité  des  routes  sur  lesquelles  s'étend  son 
ppuvoir,  fit  dpnt  il  tire  des  revpnus  *. 

Ces  mesures  prptégcnt  tous  les  voyageurs,  les  mar- 
chands comme  les  pèlerins  ;  cependant  ceux  qui  se  ren- 
dent à  Rome  et  aux  lieux  saints  sont  l'objet  d'une  splli- 
citude  spéciale  ''.  Quelquefois  ou  déclare  pureiueut  et 
simplement  affranchis  de  tout  péage  les  pèlerins,  les 
clercs,  les  religieux  (auxquels  on  ajoute  les  no|)lps  ar- 
més), pourvu  qu'ils  ne  fassent  pas  le  cornuierce  ". 

L'Église  conteste  aux  seigneurs  laïques  le  droit  de  sai- 
sir les  revenus  des  évêchés  vacants  ^  En  cela  ses  efforts 
nefurentpas  heureux  ;  malgré  ses  anathèmes,  la  «régale  » 

1  Conc.  Bituriccnse,  10^1,  cap.  xv  (t.  IX). 

^  Conc.  Remense,  1049,  cap.  x  (t.  IX).—  Coyacense,  1030,  cap.  vii 
[Ibid.). 

*  Conc.  Audomarense,  1099,  cap.  iv  (t.  X).  —  Monspeliense,  119.^. 
— Avenionense,  1209,  cap.  vi  (t.  XI).— Monspeliense,  1214,  cap.  xliii. 
—  Narbonense,  1227,  cap.  xiu.  —  Albiense,  1234,  cap.  lxxi  (Ibid.). 

''  Conc.  Monspeliense,  1214,  cap.  XLiy.  —  Et  Tolosanuiji,  1229, 
cap.  XXII  (t.  XI). 

*  Conc.  Lateranense,  I,  1123,  cap.  xvi.  —  «  Si  quis  Romipetas...» 
(T.  X). 

«  Conc.  Tolosanum,  1229,  cap.  xxi  (t.  XI). 

^  Conc.  Pictavense,  1100,  cap.  xv  (t.  X).  —  Reinense.  1131, 
cap.  m.  —  Avenionense,  1209,  cap.  vi  (t.  XI).  —  Caprinjacense,  |260, 
cap.  m. 
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triompha. — Nous  avons  vu  qu'elle  faisait  partie  des  clroits 
domaniaux  de  la  royauté. 

Elle  repousse  avec  non  moins  d'insistance  et  plus  de 
succès  le  droit  d'imposer  les  biens  ecclésiastiques.  Le  con- 
cile de  L-atran,  tenu  en  1179,  se  plaint  des  charges  nom- 
breuses imposées  aux  éghses  par  les  puissances  laïques, 
notamment  par  les  consuls  des  cités.  11  frappe  d'anathème 
ceux  qui  les  établissent,  à  moins  que  l'évêque  du  diocèse, 
assisté  de  son  clergé,  n'ait  reconnu  lui-même  la  conve- 
nance de  l'imposition,  les  ressources  des  laïques  étant 
devenues  insuffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  du 
pays\  La  taille  surtout  est  refusée  d'une  manière  éner- 
gique \  A  cet  égard,  l'ordonnance  de  1274  consacra  les 
décisions  des  conciles  *. 

Non  encore  satisfaite  de  tant  d'influence  et  de  tant  d'im- 
munités, l'Église,  au  commencement  du  treizième  siècle, 
alla  jusqu'à  disposer  des  domaines  féodaux.  On  vit  alors 
le  pape  Innocent  III  livrer  à  Simon  de  Montfort  le  comté 
de  Toulouse,  conquis  sur  les  hérétiques,  ce  T'en  con- 
cédant (dit  la  lettre  pontificale)  les  revenus  et  profits,  en- 
semble les  justices  et  autres  choses  appartenant  à  la  juri- 
diction, pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  que  tu  ne 
peux  ni  ne  dois  supportera  » 

Peu  de  temps  après,  de  nouvelles  ressources  étant  né- 
cessaires pour  écraser  la  résistance  des  Albigeois,  lo  suc- 
cesseur d'Innocent  III  envoya  auprès  de  Philippe-Au- 
guste un  évê que-cardinal  pour  lui  demander  un  subside 

1  Conc.  Lateranense,  III,  1179,  cap.  xix  (t.  X). 

**  Conc.  A\onionense,  1200,  cap.  vu  (t.  XI).  —  Narbonense,  1227, 
cap.  xn  (Ibld.), 

■'  Voir  notre  chapitre  ni. 

*  Histoire  des  Albigeois,  par  Pierre  de  Vaulx-Cernay  {Coll.  de  Mêm., 
XIV,  p.  317). 
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de  3  deniers  par  maison  dans  tout  le  royaume.  Le  roi 
refusa  ^ 

II  est  facile  d'apercevoir  dans  les  faits  qui  précèdent 
les  germes  d'un  conflit  entre  la  royauté  et  le  saint-siége  : 
de  part  et  d'autre  les  revenus  des  églises  de  France  étaient 
convoités.  Le  conflit  éclata  en  effet  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel. 

*  Vie  de  Philippe-Auguste,  par  Rigord  {Coll.  de  Mém.,  XI,  p.  341). 


CHAPITRE  VI. 

ORGANISATION    DE    LA    FISCALITÉ    MONARCHIQUE 
SOUS    PHILIPPE    LE  BEL    (1285-1314J  \ 


De  féodale  la  royauté,  sous  Philippe  le  Bel,  tend  à  de- 
venir administrative  et  absolue  ;  absolue^  c'est-à-dire  in- 
dépendante de  tout  autrepouvoir  ;  administrative,  c'est-à- 
dire  intervenant  partout  oii  il  lui  est  possible  et  utile  d'inter- 
venir, se  substituant  aux  seigneurs  locaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  justice,  la  police,  la  voirie  fluviale  ou  terrestre, 
le  commerce,  les  finances,  dirigeant  les  affaires  publiques 
dans  leur  ensemble  et  dans  leur  détail,  les  centralisant  par 
l'initiative  ou  le  contrôle  d'une  autorité  souveraine,  et  les 
distribuant  selon  leur  spécialité  entre  les  divers  ordres  de 
ses  fonctionnaires  ou  les  branches  diverses  de  ses  conseils. 

Cette  tendance  de  la  monarchie  ne  se  montre  pas  moins 
dans  les  affaires  militaires  que  dans  les  affaires  civiles.  De 
plus  en  plus  la  guerre  devient  la  chose  du  roi  ;  de  plus 
en  plus  il  la  décide,  il  la  dirige  et  il  la  paye. 

L'impôt  devait  nécessairement  suivre  cette  tendance  , 
car  il  est  une  des  parties  essentielles  de  l'administration 
et  toutes  les  autres  dépendent  de  lui.  Pour  répondre  à  une 
action  administrative  plus  vaste  et  plus  compliquée,  pour 
supporter  des  guerres  plus  onéreuses,  il  fallait  des  reve- 
nus plus  abondants  ;  pour  que  cette  action  fût  indépen- 


^  Voir   rexccUciit  ouvrage  publié  par  M.  Boutaric,  en   18G1  :  la 
France  sous  Philippe  le  Bel. 
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diinte,  il  fallait  que  l'impôt  fût  arbitraire.  Philippe  le  Bel 
et  SCS  successeurs  s'efforcèrent  de  le  rendre  tel,  et  s'ils 
n'y  réussirent  pas  toujours ,  c'est  qu'ils  rencontrèrent 
pour  obstacles  la  résistance  quelquefois  très  -  vive  des 
institutions  anciennes ,  et  plus  tard  l'apparition  d'une 
puissance  nouvelle  qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoquée. 

Ainsi,  d'une  part,  élargir  lès  sources  du  revenu  royal  ; 
d'autre  part,  les  soustraire  à  l'empire  de  la  coutume,  et 
dans  les  circonstances  extraordinaires  au  consentement 
des  vassaux,  —  voilà  le  double  but  de  la  fiscalité  monar- 
chique, dès  les  dernières  années  du  treizième  siècle  et  le 
début  du  quatorzième. 

Quels  furent  les  voies  et  moyens  ? 

1"  La  transformation  de  l'administration  en  général, 
et  de  l'administration  fiûancière  en  particulier  ; 

2°  L'extension  des  droits  domaniaux  ; 

3°  Une  série  d'expédients  déjà  connus,  mais  appliqués 
désormais  avec  plus  de  suite  et  d'habileté  ; 

4°  Des  levées  fréquentes  sur  les  biens  des  églises  ; 

S"  La  création  de  nouveaux  impôts  indirects  ; 

6°  La  création  de  nouveaux  impôts  directs  ou  l'aggra- 
vation des  ancietls. 


§  1.  —  Administration  générale. 


Le  parlement  fut  organisé  sur  des  bases  plus  larges  et 
plus  solides.  On  le  composa  de  juristes  ennemis  de  la 
féodalité,  restaurateurs  patients  et  ingénieux  des  textes 
du  droit  romain  qui  jadis  avaient  été  l'expression  de 
l'autorité  impériale.  Une  ordonnance  de  1291  le  fixa  à 
Paris,  au  centre  du  royaume  ;  seulement  on  établit  dans 
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son  sein  une  chambre  spéciale  pour  les  pays  de  Langue- 
doc, et  hors  de  son  sein  on  laissa  subsister  l'Echiquier  de 
Rouen  ainsi  qtie  les  Grands  jours  de  Champagne,  tenus  à 
Troyès  ;  mais  ce  furent  ses  propres  membres  qui  allèrent 
tenir  les  assises  dans  ces  deux  villes. 

Les  attributions  du  parlement  étaient  très-vastes  :  elles 
enibrâssaient  non-seulement  la  justice,  mais  lés  finances, 
la  législation  et  l'administration  proprement  dites.  Cepen- 
dant, dès  cette  époque,  la  spécialité  des  fonctions  se  ma- 
nifeste ;  certaines  branches,  sans  se  détacher  tout  à  fait  du 
tronc  commiin,  tendent  à  prendre  une  existence  indépen- 
dante. Autour  du  roi  se  forme  un  coiiseil  qui  est,  en  quel- 
que sorte,  un  parlement  restreint,  et  qui  décide  des  affaires 
les  plus  importantes.  A  côté  du  conseil  du  roi,  la  Chambre 
des  comptes  se  constitue.  C'est  elle  que  l'on  consulte  pour 
la  rédaction  des  ordonnances  financières.  C'est  devant 
elle  que  les  agents  du  fisc  rendent  leurs  comptes  :  à  cet 
effet,  les  bàilHs  devaient  se  présenter  aux  octaves  de 
Pâqlies  et  de  la  Saint  -  Michel ,  ou  à  toute  autre  époque 
marquée  par  le  roi  ou  par  sa  cour;  en  cas  d'absence,  ils 
encouraient  une  anieildé  de  10  livres  par  chaque  jour  de 
retard  \ 

Dans  les  premières  années  de  sdii  rè^ne,  le  roi  retint  avec 
ùil  Soin  jaloux  la  direction  suprême  des  finances,  n'aban- 
donnant à  ses  conseillers  que  le  détail  des  affaires  ;  mais 
peu  à  peu  il  la  laissa  tomber  entre  les  mains  d^uii  homme 
qui  se  recommandait  à  lui  par  des  manières  insinuantes 
et  un  esprit  avisé.  Enguerrand  de  Marigny  était  né  en  Nor- 
mandie ;  son  véritable  nom  était  Leportier  ;  son  influence 
se  fit  sentir  d'abord  d'ilnc  maiîière  discrète  ;  elle  grflridit 

•  Ord.  du  20  avril  [:m  (1310,  N.  St.),  1,  p.  46U.  D'après  Al.  Bou- 
laric,  cette  ordoiiuaace  serait  du  i'ô  avril  1300. 
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longtemps  dans  l'ombre,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  la  vit  se 
produire  avec  éclat  dans  les  occasions  les  plus  solennelles, 
Le  surintendant  des  finances  s'identifia  si  bien  avec  Phi- 
lippe le  Bel  qu'on  put  l'appeler  «  son  coadjuteur  au  gou- 
vernement du  royaume  \  »  Il  fut,  en  effet,  l'âme  du  nou- 
veau régime  fiscal. 

Deux  Florentins ,  Biscio  etMusciatto  deiFrancesi,  servi- 
rent d'instruments  secondaires  aux  volontés  du  roi.  Ils  lui 
prêtèrent  des  sommes  considérables,  et  obtinrent  en  re- 
tour la  cession  des  tailles  et  de  quelques  autres  revenus 
dans  plusieurs  provinces^.  Par  là  s'introduisit  l'esprit  de 
spéculation  dans  les  finances  publiques.  Déjà  nous  avons 
vu,  sous  Louis  IX,  affermer  les  bailliages  inférieurs  ^  ; 
mais  il  s'agissait  d'hommes  obscurs  appartenant  aux  po- 
pulations qu'ils  administraient,  et  résidant  au  milieu 
d'elles,  opérant  dans  un  cercle  très-limité^  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  de  fonctionnaires  supérieurs.  Tout 
autre  était  la  position  des  fermiers  florentins,  citoyens 
d'une  république  étrangère,  cessionnaires  de  droits  très- 
étendus,  riches  et  créanciers  d'un  roibesoigneux.  On  peut 
les  considérer  comme  les  véritables  précurseurs  des  fer- 
miers généraux. 

En  fait,  il  ne  paraît  pas  qu'ils  aient  abusé  de  leur  pou- 
voir plus  que  les  officiers  de  la  couronne  ;  ce  n'est  pas 
contre  eux  que  se  firent  les  révoltes  des  contribuables. 
Mais  l'exemple  d'une  mise  à  ferme  d'impôts  dans  de 
grandes  proportions  devait  être  funeste  pour  l'avenir, 
parce  que  le  principe  en  lui-même  était  mauvais  *. 

'  Voir  les  Chroniques  de  France,  édit.  Paulin-Pâris,  V,  p.  206, 
à  propos  de  l'assemblée  tenue  à  Paris  le  !«'  août  1314. 

2  Voir  M.  Boutaric,  p.  227. 

'  Voir  chap.  m. 

*  Voir  au  chap.  il,  la  Charte  de  Montpellier  et  les  réflexions  qui 
raccompagnent. 
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Si  Philippe  le  Bel  avait  été  animé  d'un  esprit  plus 
élevé,  il  aurait  pu  tirer  de  Florence  autre  chose  que  l'as- 
sistance de  ses  banquiers  ;  il  aurait  pu  apprendre  auprès 
de  ses  hommes  d'Etat  les  premiers  principes  d'une  bonne 
organisation  financière.  L'Europe  monarchique  ignorait 
encore  ce  que  c'est  qu'un  budget  (c'est-à-dire  un  état 
régulier  des  dépenses  et  des  revenus),  quand  la  république 
florentine  possédait  l'art  de  le  mettre  en  équilibre  *. 


2.  —  Extension  des  droits  domaniaux. 


Le  droit  d'amortissement  avait  été  fixé,  par  une  ordon- 
nance de  1275,  à  deux  années  du  revenu  des  immeubles 
amortis  pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  et  trois  pour 
les  acquisitions  à  titre  onéreux^.  Philippe  le  Bel  le  régla 
de  nouveau  et  l' étendit.  Si  les  acquisitions  ont  eu  lieu 
dans  les  fiefs  et  censives  du  roi,  le  fisc  prendra  quatre  an- 
nées de  revenu  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  et  six 
sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux.  Si  elles  ont  eu  lieu 
dans  les  arrière-fiefs  et  arrière-censives,  le  fisc  prendra 

^  Voir  M.  Cibrario,  BelV  Economia  polilica  del  medio  evo  (lib,  lll, 
cap.  v,  p.  409).  —  I/ordonnance  du  19  janvier  1313  (1314,  N.  St.) 
publiée  par  M.  Boutaric  (p.  342),  n'est  qu'une  ébauche  de  budget  et 
une  ébauche  tardive:  les  dépenses  extraordinaires  sont  à  peine  indi- 
quées et  ne  sont  pas  évaluées  du  tout.  Les  dépenses  ordinaires  sont 
évaluées  d'une  manière  incomplète,  car  les  dettes  arriérées  n'y  figu- 
rent point.  Les  recettes  extraordinaires  ne  sont  pas  évaluées  du  tout, 
et  quant  aux  recettes  ordinaires,  elles  ne  comprennent  que  les  bail- 
liages de  Normandie  et  les  sénéchaussées  du  Midi  ;  les  autres  revenus 
sont  omis.  Cette  ordonnance  est,  du  reste,  un  document  historique 
des  plus  précieux. 

"^  Voir  chap.  m. 
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six  années  du  revenu  sur  les  biens  acquisà  titre  onéreux, 
et  quatre  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit  K 

Le  droit  de  franc-fief  fut  fixé  à  trois  années  de  revenu  ; 
de  plus,  on  exigea  une  somme  déterminée  par  les  com- 
missaires royaux  pour  la  détérioration  du  fief  ^ 

On  s'occupa  aussi  des  droits  de  bâtardise  et  d'aubaine  ». 
On  les  laissa  en  apparence  entre  les  maiiis  des  seigneurs 
qui  les  exerçaient  au  moment  de  l'ordonnance,  c'est-à-dire 
en  1301.  Mais  les  envoyés  du  roi  furent  chargés  de  con- 
stater si  les  seigneurs  étaient  munis  de  titres  légitimes  ou, 
à  défaut  de  titres,  s'ils  pouvaient  invoquer  le  bénéfice  de 
la  longue  possession.  Il  est  facile  de  comprendre  que  le 
résultat  de  l'enquête  fut  do  faire  rentrer  dans  le  domaine 
la  plupart  des  droits  ainsi  reconnus  \ 


à.  —  Expédients. 


Parmi  les  expédients  qui  procurèrent  au  Trésor  des  res- 
sources extraordinaires,  on  peut  ranger  la  vente  des  let- 
tres de  noblesse,  d'affranchissement  et  de  privilèges  en 
faveur  des  roturiers,  des  serfs  et  des  bourgeois  des  villes. 
Ces  sortes  de  ventes  se  multiplièrent  singulièrement. 

Il  faut  y  ajouter  le  produit  des  amendes  et  des  confis- 
cations, qui  prirent  alors  «  des  proportions  ihotiïes  ^  »  La 
confiscation  des  biens  des  Templiers  fut  prononcée,  en 
1310,  à  la  suite  d'un  procès  célèbre  que  nous  n'avons  pas 

»  Ord.,  1291,  1,  p.  322. 
2  Ibid. 

*  Voir  sur  ces  droitSj  chap.  i,  §  i,  1". 

*  Ord.,  l,  p.  338. 

^  Voir  M.  Boutaric,  p.  24(5. 
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à  examiner  ici.  Le  roi  garda  l'argent  et  tous  les  biens 
meubles.  Quant  aux  immeubles,  il  s'était  engagé,  par  une 
convention  avec  le  pape,  à  les  remettre  aux  frères  de  l'Hô- 
pital ou  chevaliers  de  Saint-Jean  ;  mais  il  ne  les  remit 
qu'après  des  lenteurs  habilement  calculées,  et  sous  déduc- 
tion de  frais  de  séquestre  énormes  qui  en  dévorèrent  la 
plus  grande  partie  \ 

Les  Juifs  et  les  Lombards  fournirent  des  ressources 
plus  considérables  encore.  Philippe  le  Bel  imagina  pour 
les  exploiter  des  moyens  ingénieusement  perfides.  11  se 
montre  d'abord  bienveillant  à  leur  égard  :  il  laisse  les 
Lombards  exercer  en  paix  la  banque  et  le  commerce  ;  en 
1288,  il  rappelle  les  Juifs  (bannis  depuis  le  règne  de 
Louis  IX)  et  les  couvre  de  sa  protection.  Puis  tout  à  coup, 
le  1"  mai  1291,  il  fait  arrêter  les  Lombards  dans  toute  la 
France,  et  saisit  leurs  biens.  Quatre  ans  après,  il  change 
de  tactique.  Non-seulement  il  ne  sévit  plus  contre  eux, 
mais  il  leur  accorde  des  privilèges.  Ces  privilèges  sont 
nombreux;  le  texte  de  l'ordonnance  les  énumère  tout  au 
long  : 

«  Qu'ils  soient  exempts  de  toutes  collectes,  tailles, 
prêts  forcés,  impositions,  chevauchées,  service  militaire, 
charges,  droits  de  gîte  et  de  transport,  exactions  de  toute 
sorte,  sous  quelque  nom  qu'elles  soient  établies,  même 
s'il  advenait  que  ces  collectes,  subventions  et  charges 
passées,  présentes  et  futures  fussent  imposées  à  cause 
des  nécessités  du  royaume  -.  » 

En  retour  de  tant  de  privilèges,  les  marchands  italiens 

1  Voir  M.  Henri  Martin  (iV,  p.  497),  et  M.  Boutaric  (p.  i-i5).  Les 
frais  du  procès  montèrent  à  60,000  livres,  valant  934,800  francs,  va- 
leur absolue,  d'après  M.  Natalis  de  Wailly  {Mém.  de  VAcad.  des  insc, 
XXI),  —  et  environ  6  à  7  millions  de  nos  jours,  valeur  relative. 

2  Ord.,  1295,  1,  p.  326. 
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promettent  de  payer  1  denier  par  livre  sur  les  marchan- 
dises qu'ils  vendront.  En  réalité,  le  roi,  par  leur  intermé- 
diaire, mettait  un  impôt  sur  le  commerce.  Dès  à  présent 
il  participait  à  leurs  hénéfices,  et  se  réservait  pour  l'ave- 
nir la  part  du  lion. 

En  1306,  tous  les  Juifs  sont  arrêtés  et  dépouillés  ;  puis 
on  les  rappelle  encore,  pour  les  chasser  de  nouveau  quand 
on  suppose  qu'ils  se  sont  suffisamment  enrichis.  En  1311 
et  1312,  de  plus  en  plus  pressé  d'argent,  le  roi  perd  toute 
prudence  :  il  chasse  à  la  fois  Juifs  et  Lombards.  Nous  les 
verrons  reparaître  sous  les  règnes  suivants,  prêts  à  of- 
frir à  l'avidité  insatiable  du  fisc  une  proie  sans  cesse  re- 
naissante*. 

J'arrive  enfin  au  dernier  de  ces  expédients,  le  plus 
fréquent  de  tous  et  le  plus  grave  par  ses  résultats  mo- 
raux et  matériels.  Je  veux  parler  de  la  fausse  monnaie. 
Philippe  le  Bel  ne  l'inventa  pas,  mais  il  la  restaura  et 
mérita  ainsi  le  surnom  de  «  faux-monnayeur.  »  S'il  est 
vrai  qu'avant  lui  d'autres  rois  de  France  avaient  pratiqué 
les  mêmes  fraudes,  à  l'exemple  des  justiciers  féodaux 
laïques  ou  ecclésiastiques,  de  nombreuses  protestations 
s'étaient  produites  de  la  part  des  communes,  et,  de  la 
part  des  souverains,  une  interruption  honorable  avait 
eu  lieu  sous  le  règne  de  Louis  IX.  Philippe  le  Bel,  sans 
tenir  compte  de  ces  progrès,  retourna  violemment  en  ar- 
rière. Il  eut  parfaitement  conscience  du  mal  qu'il  com- 
mettait ;  on  en  trouve  la  preuve  dans  ses  ordonnances,  où 
l'on  peut  suivre  pas  à  pas  sa  marche  tour  à  tour  timide, 
cauteleuse  et  hardie. 


*  De  1306  à  1311,  dans  la  sénéchaussée  de  Toulouse  seulement,  la 
confiscation  des  biens  des  Juifs  rapporta  7o,264  livres,  —  soit  environ 
1,128,960  francs,  valeur  absolue,  et  8  millions  de  nos  jours. 
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Dès  1293,  Thomas  Richard,  maître  des  monnaies,  avait 
proposé  l'expédient  de  la  fausse  monnaie.  L'influence 
des  Italiens  dans  le  conseil  fit  rejeter  la  proposition.  Mais, 
deux  ans  après,  on  la  reprit  '. 

La  première  altération  eut  lieu  en  1295  ;  d'autres  sui- 
virent, en  1302,  1306,  1308,  1310,  1311  et  1313.  D'ahord 
le  roi  avoue  que  sa  monnaie  est  fausse  ;  il  invoque  les 
nécessités  du  moment,  il  promet  d'indemniser  de  leurs 
pertes  ceux  qui  en  souffriront  ;  à  cette  fin,  la  reine 
Jeanne  déclare  engager  son  domaine  de  Normandie  ^ 
Plus  tard,  il  dissimule  ;  il  soutient  que  sa  monnaie  est 
excellente,  il  accuse  les  faux  monnayeurs  privés,  et  or- 
donne de  les  poursuivre  ^  Enfin,  en  1311,  il  lève  le 
masque  et  défend  d'essayer  sa  monnaie  \ 

Soit  qu'il  trompe  l'opinion,  soit  qu'il  la  hrave,  il  modi- 
fie ses  paroles,  mais  il  ne  change  pas  ses  actes.  Ses  di- 
verses mesures  se  déroulent  suivant  un  ordre  d'une 
imperturbable  logique.  Le  système  pourra  se  perfection- 
ner dans  les  détails  du  mécanisme,  sous  le  règne  de  ses 
successeurs  ;  mais  les  traits  principaux  en  sont  déterminés 
d'une  manière  définitive. 

Avant  tout,  il  fallait  se  procurer  la  matière  première. 
Donc,  ordre  préalable  de  porter  à  l'hôtel  des  Monnaies  la 
vaisselle  d'or  et  d'argent.  On  fabrique  alors  une  nouvelle 
monnaie  inférieure  à  l'ancienne  par  son  poids  ou  son  titre. 
Le  fisc  garde  la  différence,  souvent  énorme.  La  livre, 
qui  valait,  depuis  saint  Louis,  un  peu  plus  de  20  francs, 
tomba  à  16  fr.  72  c.  en  129S,  et  à  6  fr.  97  c.  en  1303, 

>  M.  Boutaric  (p.  239). 
^  Ord.  de  1295,  I,  p.  326. 
3  Ord.  de  1308,  I,  p.  451. 
*  Ovd.,  l,  p.  481. 
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puis  à  6  fr.  do  c.  en  1305  \  Mais,  le  bénéfice  une  fois  réa- 
lisé aux  dépens  des  sujets,  le  roi  commence  à  perdre, 
car  on  lui  retourne  sa  monnaie  ;  les  contribuahles  sont 
dans  la  position  de  tous  les  débiteurs,  ils  s'aiîquittent 
avec  une  moindre  somme.  Alors  l'opération  se  fait  on 
sens  inverse  ;  au  lieu  de  baisser  la  valeur  de  la  mon- 
naie, on  Ifi  hq,usse  ?. 

C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1306  :  la  valeur  de  la  livre  passa 
de  6  fr.  lo  c.  à  17  fr.  63  c,  non  sans  résistance  de  la 
part  du  peuple  de  Paris.  Un  auteur  contemporain  raconte 
le  fait  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  Philippe  voulut  tout  à  coup  rendre  plus  forte 
une  faible  monnaie  qu'il  avait  fait  frapper  et  qui  avait 
cours  dans  le  royaume  depuis  environ  onze  ans  (la  fausse 
monnaie  de  1295).  Vers  la  Fête  de  saint  Jean-Baptjste,  il 
fit  proclamer  publiquement  par  le  royaume  un  édit  du 
palais,  pour  qu'à  compter  de  la  fête  suivante  de  la  sainte 
Vierge  toutes  les  recettes  de  revenus  et  rem}30iirsemp;nts 
de  dettes  se  fissent  désormais  au  pr^x  de  la  monnaie  fqrte 
qni  avait  cours  du  temps  de  saint  Louis,  ce  qui  jeta  un 
grand  trouble  parmi  le  peuple...  A  l'occasion  de  l'élévf^- 
tion  du  cours  çle  la  monnaie,  et  surtout  à  cause  des  loyers 
des  maisons,  il  s'éleva  à  Paris  une  funeste  sédition.  Les 
habitants  de  cette  ville  s'efforçaient  de  louer  leurs  mai- 
sons et  de  recevoir  le  prix  de  leur  location  en  forte 
monnaie,  selon  l'ordonnance  royale  ;  la  mnltitude  du 
peuple  trouvait  très-onéreux  qu'on  eût  triplé  par  là  le 
prix  accoutumé.  »  Pu  se  rassemble,  on  murmure,  on  sp 
porte  vers  la  maison  d'Etienne  Barbette,  &  riche  et  puis- 

^  Voir  M.  Natalis  de  Wailly  [Mcm.  de  VÂcad.  des  insc,  t.  X^I). 
^  Voir  Continuation  de  la  Chronique  de  Guillauniç  de  iSangis  (Coll. 
de  Mcm.,  XIII,  p.  2Gl-2fi3). 
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sant  |)ourgeois,  directeur  de  la  monnaie  et  de  la  vqirie, 
principal  conseiller  de  l'ordojinaRce  au  sujet  des  loyers  ;  » 
sa  maison  est  dévastée.  Puis  ou  entoure  le  Temple,  oii 
était  le  roi  ;  les  provisions  de  bouche  que  ses  serviteurs 
lui  apportaient  sont  jetées  dans  la  boue.  Le  roi  ne  se 
montre  pas,  mais  il  envoie  au-devant  de  la  multitude 
quelques-uns  (Je  ses  officiers  (entre  autres  le  prévôt  de 
Paris),  qui  apaisent  l'émeute  par  de  belles  promesses. 
Dès  que  le  peuple  fut  dispersé,  les  principaux  rebelles 
furent  saisis  et  pendus  aux  portes  de  la  ville  \ 

En  1311,  nouvelle  baisse  des  monnaies.  En  1313,  nou- 
velle hausse  :  les  florins  à  l'agnel,  qui  avaient  cours  pour 
22  sols,  ne  valent  pjus  que  15  sols  tournois  ^  La  va- 
leur de  la  livre,  après  avoir  été  de  17  fr.  63  c.  en  1306 
et  de  IS  fr.  58  c.  en  1310,  puis  de  13  fr.  66  c.  en  1311, 
remonte,  en  1314,  à  18  fr.  37  c. 

Telles  sont  les  mesures  à'où  naît  le  gain  du  roi  ;  mais 
il  faut  assurer  ce  gain,  il  faut  l'empêcher  de  s'évanouir 
par  le  cours  naturel  du  couamercjB  et  des  transactions  pri- 
vées. De  là,  défense  d'employer  d'autres  monnaies  que 
les  monnaies  déterminées  par  les  ordonnances  ;  dé- 
fense d'exporter  l'or  et  l'argent  (1301)  ;  défense  d'impor- 
ter les  monnaies  étrangères,  particulièrement  les  florins 
de  la  république  florentine,  la  bonne  monnaie  par  excel- 
lence (1310  et  1311);  défense  aux  barons  de  faire  à  l'ave- 
nir aucune  monnaie  sans  autorisation  du  roi  (1313)  ^ 

Cette  dernière  défense  était  le  bon  côté  de  ces  mesures. 
Elle  irrita  les  nobles  ;  mais,  en  1314,  une  assemblée  des 
députés  «  des  bonnes  villes  y>  la  ratifia  et  en  fixa  la  durée 

'  Contin.  de  Nangis  {Coll.  de  Mém.,  XIll,  p.' 287  et  288).  —  Chro- 
nique de  Saint-Denis,  Philippe  le  Bel,  chap.  lxi. 
2  Contin.  de  Nangis,  ibid.,  p.  297. 
^  Contin.  de  Nangis,  «6 «i.,  p.  241  et  297-—  Qrd.,  ï,p.  473  et  522. 
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à  onze  années,  a  pour  qu'on  eût  le  temps  de  remplir  le 
royaume  de  bonne  monnaie  sur  laquelle  le  roi  ne  ferait 
aucun  profit  \  n  Le  tiers  état  condamnait  ainsi  tout  à  la 
fois  et  la  monnaie  seigneuriale  et  la  fausse  monnaie. 


S  4.  —  Levées  sur  les  biens  des  églises ^. 


Les  églises  étaient  riches;  rien  de  plus  juste  que  de 
les  faire  contribuer  aux  charges  publiques  ;  mais,  d'après 
les  principes  du  droit  féodal,  on  ne  pouvait  les  soumettre 
à  l'impôt  sans  leur  consentement,  et,  d'après  les  principes 
du  droit  canonique,  leur  consentement  dépendait  du  saint- 
siége.  Philippe  le  Bel  ne  tenta  point  de  se  passer  du  con- 
sentement des  églises,  mais  il  essaya  de  s'affranchir  de 
l'autorisation  pontificale. 

En  1289,  Nicolas  IV  avait  accordé  ou  plutôt  ordonné 
une  décime  de  trois  années  pour  la  guerre  d'Aragon, 
qui  était  assimilée  à  une  croisade. 

En  1294,  Philippe  le  Bel,  sans  consulter  le  pape,  réu- 
nit le  clergé  de  France  dans  des  conciles  provinciaux  et 
obtint  le  vote  d'une  décime  pour  deux  années.  Dans  le 
Midi,  il  y  eut  quelques  résistances  :  des  abbés  de  l'ordre 
de  Cîteaux  invoquèrent  leurs  privilèges  ;  le  sénéchal  de 
Carcassonne  dut  recourir  à  la  saisie  de  leur  temporel 
pour  les  faire  céder. 

En  1296,  la  continuation  des  décimes  fut  demandée 
aux  évêques  réunis  à  Paris.  Les  décimes  étaient  aggra- 
vées par  un  subside  extraordinaire  dont  nous  parlerons 

'  Ord.,  I,p.  548. 

-  Voir  M.  Boutaric,  lir.  X,  chap.  m,  p.  279  et  suiv. 
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plus  loin  s  subside  qui  n'épargnait  pas  les  ecclésiastiques. 
Cette  fois  le  pape  protesta.  Bonifacc  Vllllança  la  fameuse 
bulle  «  Clericis  laïcos,  »  datée  du  18  août  1296  ;  cette 
bulle  excommunie  les  rois,  princes  ou  barons  qui,  à  l'a- 
venir, établiraient  un  impôt  quelconque  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques et  les  évèques,  abbés  ou  clercs  qui  s'y  sou- 
mettraient sans  le  consentement  du  saint-siége  ^. 

L'année  suivante  (1297),  le  pape  et  le  roi  se  réconciliè- 
rent. Philippe  le  Bel  obtint  la  concession  des  décimes  et, 
de  plus,  celle  des  «  annales  '\  »  a  Les  prélats  du  royaume 
de  France  étant  rassemblés  à  Paris,  le  roi  leur  produisit 
une  lettre  dont  le  contenu  était  que  le  pape  Boni  face  lui 
avait  permis,  à  lui  et  à  son  prochain  héritier,  de  percevoir 
la  dixième  partie  des  revenus  des  églises,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  croiraient  nécessaire  et  le  jugeraient  à  propos 
d'après  le  témoignage  de  leur  conscience  ;  qu'en  outre, 
ledit  pape  lui  avait  accordé,  pour  aider  aux  dépenses  de 
la  guerre,  tous  les  revenus,  profits  et  échéances  d'une 
année  des  prébendes,  prieurés,  archidiaconats,  doyen- 
nés, bénéfices  des  églises  et  autres  dignités  ecclésias- 
tiques quelconques  devenus  vacants  pendant  la  durée  de 
la  guerre  dans  le  royaume  de  France,  à  l'exception  des 
évêchés,  des  archevêchés,  des  monastères  et  abbayes*.  » 

En  1299,  nouvelle  convocation  des  conciles  provin- 
ciaux, qui  votent  une  décime  pour  deux  ans.  Le  clergé 
votait  ;  mais  il  était  las  de  tant  de  sacrifices  et  se  plaignait 
de  son  épuisement. 

1  Voir  le  100«  et  le  50%  p.  312  et  suiv.. 

2  Chronique  de  GuiU.  de  Nangis  [Coll.  de  Mém.,  XllI,  p.  226). 

'  Les  annales  n'étaient  autre  chose  que  les  régales  (c'est-à-dire  la 
jouissance  des  bénéfices  vacants),  prolongées  pendant  une  année  ou 
même  au  delà.  Le  saint-siége  depuis  longtemps  les  avait  revendi- 
quées. 

*  ma.,  p.  233. 

20 
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En  1301,  la  querelle  de  Philippe  le  Bel  avec  BonifaceVIII 
recommence.  Le  pape  retire  l'autorisation  de  lever  des 
subsides  sur  l'Église,  réitère  l'excommunication  contre 
ceux  qui  se  permettraient  d'enfreindre  ses  défenses,  con- 
voque à  Rome,  pour  le  1"  novembre  1302,  un  concile  de 
l'Eglise  gallicane,  alin  de  délibérer  sur  les  excès  commis 
dans  le  royaume  de  France,  et  adresse  au  roi  la  bulle 
ausculta  fdi^  oii  il  établit  la  supériorité  du  pouvoir  spiri- 
tuel sur  le  pouvoir  temporel.  «  Quelque  tendresse  que 
nous  ayons  pour  toi  (dit-il  dans  cette  bulle),  pour  tes  aïeux, 
pour  ta  maison,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
l'affliction  que  tu  nous  causes,  en  accablant  tes  sujets,  les 
laïques  comme  les  prêtres  ;  en  aliénant  par  des  exactions 
de  tout  genre  les  pairs,  les  comtes,  les  barons,  les  com- 
munautés, le  peuple  tout  entier  enfin...  Tu  exiges  des 
décimes  et  autres  levées  d'argent,  quoique  les  laïques 
n'aieiit  aucun  pouvoir  sur  les  clercs...  Tu  consommes 
sans  modération  les  revenus  des  cathédrales  vacantes,  ce 
que  tu  nommes  abusivement  «  régale  ;  »  tu  pilles  les 
églises  en  vertu  d'une  coutume  établie  pour  conserver 
les  églises.  Nous  ne  parlons  pas  maintenant  du  change- 
ment de  la  monnaie  et  des  autres  griefs  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts  et  qui  crient  vers  nous  contre  toi  ' .  « 

Cette  bulle  resta  secrète.  On  répandit  dans  le  public 
une  fausse  bulle  où  les  prétentions  du  pape,  en  ce  qui 
conperne  la  souveraineté  temporelle,  étaient  habilement 
exagérées  et  les  griefs  relatifs  aux  exactions  et  à  la  fausse 
monnaie  prudemment  passés  sous  silence.  Enfin,  à  cette 
occasion,  les  États  généraux  furent  convoqués  ;  pour  la 
première  fois,  les  députés  des  villes  furent  réunis  aux 
représentants  de  la  noblesse  et  du   clergé  ^   L'assem- 

1  Citée  par  M.  Henri  Martin,  IV,  p.  426. 

2  D'après  M.  de  Stadler,  il  y  aurait  eu  déjà  des  États  généraux  :  des 
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blée  se  tint  à  Paris,  dans  la  nef  de  Notre -Damq,  le 
10  avril  1302.  Elle  ne  vota  aucun  subside  et  ne  fut  pas 
même  consultée  sur  ce  point.  On  lui  demanda  seulement 
d'affirmer  l'indépendance  absolue  du  pouvoir  temporel, 
vis-à-vis  du  pouvoir  spirituel  ;  chacun  des  trois  ordres  le 
fit  séparément  dans  une  lettre  adressée  au  saint-siége. 

Boniface  YIII  succomba  dans  la  lutte  qu'il  avait  entre- 
prise, et  son  successeur  Benoît  XI  délia  le  roi  de  France 
de  l'excommunication  lancée  contre  lui.  De  plus,  il  lui 
accorda,  en  1304,  les  décimes  pour  deux  ans  et  les  an- 
nates  pour  trois  ans  \  Philippe  le  Bel  n'avait  pas  attendu 
l'autorisation.  Dès  le  15  août  1303,  il  avait  ordonné  la 
levée  des  décimes  ;  les  conciles  provinciaux  s'étaient  inch- 
nés,  comme  à  l'ordinaire,  devant  le  pouvoir  royal,  sauf 
un  seul  :  le  concile  de  Tours.  La  saisie  du  temporel  brisa 
bien  vite  cette  résistance  isolée  ^. 

L'année  suivante  (130o),  le  pape  Clément  V  renouvela 
la  concession  des  décimes  et  des  annales  pour  trois  ans. 
«Il  engagea  (dit-on)  le  roi  à  améliorer  une  petite  monnaie 
qu'il  avait  faite  et  à  payer  promptement  ses  dettes  ^.  » 

En  1312,  sous  prétexte  d'une  croisade  en  Terre-Sainte, 
Philippe  le  Bel  obtint  encore  du  concile  de  Vienne  la 
levée  du  dixième  des  revenus  ecclésiastiques  pour  six 
ans  \ 

assemblées  partielles  en  1294,  et  une  assemblée  générale  en  1293  (voir 
M.  Henri  Martin,  V,  p.  123,  note  1).  —D'après  M.  Boutaric  (p.  21),  il 
n'y  aurait  aucune  preuve  positive  d'assemblées  antérieures  à  1302; 
quelques  mots  d'une  bulle  de  Nicolas  IV  porteraient  seulement  à  sup- 
poser en  1289  ou  au  commencement  de  1290  une  assemblée  de  no- 
tables. 

»  Guill.  de  Naagis  {Coll.  de  Mém.,  Xlli,  p.  253). 

2  Ord.,  l,p.  382.  —  Adde  .'M.  IJoutaric,  p.  288. 

•'  Guill.  de  Nangis,  toc.  cit.,  p.  259. 

*  Ibid.,  p.  291. 
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D'après  des  documents  dignes  de  foi\  on  peut  estimer 
le  produit  brut  de  chaque  décime  à  260,000  livres  ayant 
une  valeur  absolue  de  4,663,000  francs,  et  représentant, 
comme  valeur  relative ,  environ  33  millions  1/2  de 
nos  jours  ;  ce  qui  supposerait,  poiu'  le  revenu  total  des 
biens  ecclésiastiques  à  cette  époque,  33o  millions,  soit, 
à  5  pour  100,  un  capital  de  6  milliards  700  millions. 

Les  frais  de  perception  montaient ,  en  moyenne  ,  à 
4,60  pour  100  -  ;  mais  il  y  avait  de  grandes  dilFérences 
selon  les  localités  ;  dans  le  diocèse  de  Besançon,  on  les 
vit  monter  à  16  pour  100  ;  dans  le  Languedoc,  ils  descen- 
dirent à  1  1/2. 

Philippe  le  Bel  ayant  touché  21  décimes  dans  un  es- 
pace de  vingt-neuf  années,  l'Eglise  paya,  sous  son  règne, 
7  1/2  pour  100  de  son  revenu  annuel. 

Soumis  à  des  impôts  spéciaux,  les  clercs  étaient 
exempts  de  l'impôt  qui  pesait  sur  la  masse  des  roturiers  : 
la  taille  personnelle.  Une  ordonnance  de  1297  leur  con- 
firme cette  immunité  \  Quant  à  la  taille  réelle,  ils  en 
étaient  exempts  presque  toujours,  sinon  en  vertu  d'un 
principe  général  ou  d'un  édit,  du  moins  en  vertu  de  pri- 
vilèges particuliers  \ 


§  S.  —  Création  de  nouveaux  impôts  indirects. 


Philippe  le  Bel  tenta  dans  ce  sens  deux  sortes  de  me- 

^  Voir  M.  Boutaric,  p.  294  et  suiv. 

^  Tel  est  du  moins  le  chiffre  indiqué  pour  1330  :  12,841  livres  sur 
278,832  livres. 
3  Ord.,  I,  p.  329. 
*  Voir  chap.  Ul,  in  fine. 
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sures  :  des  taxes  à  l'intérieur  sur  les  ventes  et  des  taxes 
à  la  frontière  sur  l'exportation  des  marchandises.  Les 
premières  ne  réussirent  pas  sous  son  règne  ;  mais  elles 
créèrent  des  précédents  dont  le  fisc  profita  plus  tard. 
Les  secondes  se  maintinrent  sans  difficulté. 

Nous  avons  vu  que,  par  l'ordonnance  de  1295,  il  exi- 
geait des  Lombards  1  denier  par  livre  de  marchandise 
vendue  ;  il  atteignait  ainsi  indirectement  tout  le  commerce 
du  royaume.  Il  avait  voulu  l'atteindre  en  4292,  sans  inter- 
médiaire, par  une  taxe  sur  les  ventes  de  tous  les  mar- 
chands, quelle  que  fût  leur  nationalité.  Mais  cette  taxe 
excita  de  telles  répugnances,  qu'on  fut  obligé  presque 
partout  de  la  transformer  en  impôt  direct.  Paris  offrit 
100,000  livres,  Reims,  10,000,  pour  en  être  libérés  \  En 
1314,  Phihppe  revint  à  son  idée  primitive  :  il  établit  alors 
sur  chaque  vente  et  achat  une  taxe  de  6  deniers  par  livre, 
exigible  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Un  écrivain  du 
temps  qualifie  cette  taxe  «  d'extorsion  injuste ,  exaction 
inique  et  d'un  nouveau  genre,  inaccoutumée  dans  le 
royaume  de  France  ^.  »  Il  paraît  qu'elle  fut  consentie 
par  quelques  députés  des  villes,  notamment  par  ceux  de 
Paris.  Elle  souleva  dans  les  provinces  une  vive  opposi- 
tion, et  Phihppe  le  Bel  mourut  peu  de  temps  après,  sans 
l'avoir  pu  rendre  efficace  '\ 

La  défense  d'exporter  les  marchandises  fut  d'abord  une 
machine  de  guerre  dirigée  contre  le  pape  et  un  moyen 

^  Voir  M.  Boutaric  (p.  254-2.o8) ,  et  les  documents  qu'il  cite,  notam- 
ment :  un  arrêt  du  Parlement  do  Paris  rendu  en  d297  {Olim,  II,  p.  412), 
une  note  d'un  journal  du  Trésor,  une  quittance  tirée  des  Archives  de 
Reims,  et  un  ordre  du  sénéchal  de  Carcassonne,  pour  la  répartition  de 
Timpôt  par  feux  en  1293,  tire  des  Archives  de  Narbonne. 

-  Guill.  de  Kangis,  ann.  1314  {Coll.  de  Mcm.,  XUl,  p.  30(!). 

•*  Guill.  de  Nantis,  ibid. 
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d'assurer  au  roi  le  bénéfice  do  la  fausse  monnaie.  Elle 
portait  particulièrement  sur  l'or,  l'argent,  les  vivres,  les 
armes,  les  chevaux  et  bêtes  de  somme  \  Dans  la  suite, 
elle  devint  un  revenu,  l'exportation  n'étant  prohibée  que 
sauf  consentement  du  roi,  lequel  consentement  n'était 
pas  accordé  jjour  rien.  Elle  s'étendit  alors  aux  marchan- 
dises de  toute  sorte  et  greva  surtout  les  laines  -.  Les  is- 
sues du  royaume  furent  gardées  avec  soin,  et  des  agents 
royaux  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sortie  ^. 
Telle  est  l'origine  de  la  traite  foraine. 

A  côté  de  ces  nouvelles  taxes,  les  anciens  péages,  si 
nombreux  et  si  divers,  subsistaient  partout  oii  ils  se  trou- 
vaient établis. 


§  6,  —  Création  de  nouveaux  impôts  directs. 


La  maltôte  comme  la  fausse  monnaie  se  rattache  au 
nom  de  Phihppe  le  Bel.  Le  sens  de  ce  mot,  qui  com- 
mence à  devenir  usuel  vers  la  fin  du  treizième  siècle,  est 
assez  vague.  Quelquefois  la  maltôte  désigne  toute  espèce 
d'impôt  extraordinaire,  direct  ou  indirect,  levé  sans  le 
consentement  des  contribuables.  Le  plus  souvent  on  ne 
l'applique  qu'aux  impôts  directs,  et  particulièrement  à  la 
taille,  quand  elle  est  perçue  d'une  manière  abusive, 
c'est-à-dire  par  des  procédés  vexatoires,  d'après  des 
bases  et  un  taux  contraires  à  la  coutume,  ou  bien  sur 
des  personnes  qui  en  sont  exemptes. 

La  fréquence  de  ces  abus  sous  le  règne  de  Philippe 

1  Voir  Tord,  de  1296. 

'-  Ord.,  1302  et  1310,  XI,  p.  395  et  422. 

^  Contin.  de  Nangis  {Coll.  de  Mém.,  XIII,  p.  241  ). 
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le  Bel  est  attestée  par  les  témoignai^^es  contemporains  ^ 
En  1292,  c(  le  bas  peuple  de  Rouen  se  révolta,  à  cause 
des  exactions  appelées  maltôtes  dont  il  était  accablé, 
contre  les  maîtres  de  l'échiquier ,  serviteurs  du  roi  de 
France.  Les  séditieux,  détruisant  la  maison  du  collec- 
teur, semèrent  par  les  places  les  deniers  du  fisc  et  assié- 
gèrent dans  le  château  de  la  ville  les  maîtres  de  l'échi- 
quier. Le  soulèvement  ayant  été  apaisé  par  le  maire  et 
les  plus  riches  hommes  de  la  ville,  la  plupart  des  mutins 
furent  pendus  et  beaucoup  furent  enfermés  dans  les  pri- 
sons du  roi  de  France  '".  a 

La  commune  de  Rouen  possédait  une  charte  qui  la  dé- 
clarait exempte  de  taille  ;  mais  elle  avait  été  soumise  à  la 
taille,  malgré  cette  charte,  dès  l'année  1286.  A  cette 
époque,  le  maire  Thomas  Nauguet  avait  osé  protester  ;  il 
fut  mis  en  prison.  En  1292,  le  maire  et  la  haute  bour- 
geoisie se  mirent  du  côté  du  roi  ;  ils  avaient  trouvé  moyen 
de  rejeter  sur  le  peuple  le  fardeau  de  la  maltôte  ^.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  taille  était  à  la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle ;  elle  atteignait  les  taillables  tout  à  la  fois  à  rai- 
son de  leurs  biens  immeubles  et  de  leurs  biens  meubles, 
revenus  commerciaux  ou  industriels,  gages  et  salaires  ^. 
Elle  pouvait  donc,  même  dans  les  villes,  devenir  très- 
oppressive  pour  les  artisans,  journaliers,  serviteurs  et 
autres  «gens  du  commun.  » 

Imposer  la  taille  aux  communes  privilégiées  était  chose 
possible,  on  le  voit,  mais  dangereuse  et  difficile.  Il  eût 

*  Voir  notamment  :  Guill.  de  Nangis  {Coll.  de  Mém.,  XIII,  p.  226  et 
autres). 

2  Guill.  de  Nangis,  ibid. 

"^  Voir  M.  Chéruel,  Hist.  de  Rouen,  p.  18i  et  493. 

*  Voir  le  rôle  de  la  taille  imposée  à  Paris  (in  J292,  —  publié  par 
AI.  Géraud  (Paris  sous  Philippe  le  lid). 
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été  hien  plus  difficile  encore  et  bien  plus  dangereux  de 
l'imposer  aux  nobles  et  aux  clercs.  Vis-à-vis  d'eux,  il 
fallait  recourir  à  une  autre  forme  d'impôt.  De  là  le  cen- 
tième, le  cinquantième  et  les  subsides  militaires. 

Un  emprunt  forcé  précéda  ces  mesures  exception- 
nelles. Il  eut  lieu  en  1293.  Comme  il  ne  fut  jamais  rem- 
boursé, on  peut  le  considérer  comme  une  véritable  impo- 
sition. Réparti  entre  les  riches  bourgeois  des  villes  et  des 
bailliages,  il  donna  630,000  livres.  On  l' étendit  alors  aux 
membres  du  Conseil,  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes  ;  on  se  procura  de  cette  manière  50,000  livre.'*, 
qui,  ajoutées  aux  030,000  fournies  par  les  riches  bour- 
geois, formèrent  un  produit  total  de  680,000  livres  \ 

C'était  là  une  grande  ressource,  mais  on  ne  pouvait 
songer  à  la  renouveler  ;  elle  reposait  sur  une  base  trop 
étroite. 

En  1294,  on  établit  le  «  centième,  »  et  en  129S,  le 
«  cinquantième.  » 

Le  centième,  sur  lequel  nous  ne  possédons  pas  de  ren- 
seignements aussi  complets  que  sur  le  cinquantième,  ne 
fut  levé  sur  les  terres  des  grands  feudataires  qu'avec 
leur  permission  et  en  leur  laissant  la  moitié  du  produit. 
Il  produisit  31o,000  livres  -. 

Le  cinquantième  fut  établi  par  le  roi  dans  une  assem- 
blée de  barons  et  de  prélats  convoqués  à  cet  eifet.  Les 
comtes,  les  archevêques  et  les  évêques,  dans  les  fiefs  où  ils 
possédaient  la  haute  justice,  obtinrent  le  tiers  du  produit 

*  Voir  Notices  et  extraits  publiés  par  TAc.  des  insc,  t.  XXII,  n°vii. 
—  680,000  livres,  en  1293,  valaient  13,668,000  francs,  valeur  absolue, 
et  environ  98  millions  valeur  relative. 

-  Voir  M.  Boutaric,  p.  260  et  264.  —  31  b, 000  livres,  c'est-à-dire 
6,331,500  francs,  valeur  absolue,  environ  4o  millions,  valeur  relative. 
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de  l'impôt  ;  les  autres  barons  hauts  justiciers,  le  quart*. 

Voici  comment  il  fut  réglé  ^  : 

L'impôt  est  assis  à  la  fois  sur  le  capital  et  sur  le  re- 
venu, de  telle  sorte  que  les  capitaux,  qui  ne  produisent 
pas  de  revenus  proprement  dits,  mais  qui  procurent  seu- 
lement une  jouissance  utile  ou  agréable,  comme  les  meu- 
bles corporels,  y  sont  soumis,  —  et,  d'autre  part,  les  per- 
sonnes qui,  sans  posséder  des  capitaux,  tirent  un  profit 
de  leur  travail  doivent  également  y  contribuer. 

Un  minimum  de  100  sols  trace  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas.  Au-dessous  de  ce  minimum,  on  ne  payeia  rien,  si  ce 
n'est  sur  le  gain  de  son  travail.  Celui  qui  gagne  un  salaire 
à  l'année  payera  la  valeur  d'un  jour  de  travail,  c'est-à-dire, 
si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  chômages^  un  trois-cent- 
soixante-cinquième  de  son  revenu.  Celui  qui  gagne  un 
salaire  au  mois  ou  au  jour  le  jour  payera  une  taxe  fixe  de 
6  deniers. 

Au-dessus  du  minimum  de  100  sols,  on  paye  en  pro- 
portion des  biens  qu'on  possède,  meubles  ou  immeubles, 
d'après  un  taux  progressif  : 

Pour  100  sols,  6  deniers,  et  pour  10  livres,  12  deniers, 
c'est-à-dire  le  deux-centième  ou  1/2  pour  100  ;  depuis  JO 
livres  jusqu'à  1 ,000  livres,  le  cinquantième  ou  2  pour  100. 

A  partir  de  1,000  livres,  la  somme  reste  fixe;  elle  ne 
peut  dépasser  20  livres.  L'impôt  est  donc  successivement 
progressif,  proportionnel  et  fixe. 

A  l'inverse  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  on  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ;  le  môme 
taux  leur  est  appliqué.  Mais  l'inégalité  reparaît  sous  une 

1  Lettres  du  13  janvier  129o,  Ord.,  Xll,  p.  333. 
*  Ord.,  ibid. 
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nouvelle  forme  :  les  nobles  vivant  noblement,  c'est-à-dire 
ne  faisant  pas  le  commerce,  ne  payent  rien  sur  leurs 
valeurs  mobilières.  Une  autre  dérogation  à  l'égalité  de 
l'impôt  est  introduite  en  faveur  de  la  noblesse  :  les  fiefs 
nobles  ne  sont  pas  comptés  dans  les  biens  du  tenancier, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  soumis  à  des  charges  particu- 
lières ;  les  possesseurs  de  ces  fiefs  devaient  servir  en 
personne  et  à  leurs  frais. 

En  principe,  et  sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être 
mentionnées,  nul  n'est  exempt  du  subside  :  ni  les  nobles, 
quant  aux  biens  roturiers  qu'ils  possèdent,  ni  les  clercs 
ayant  bénéfice,  ni  les  officiers  du  roi,  ni  «  les  hommes  de 
corps  \  » 

L'estimation  des  biens  aura  lieu  par  déclaration  du 
possesseur,  avec  serment  prêté  sur  l'Évangile. 

Dans  chaque  paroisse,  on  choisira  pour  collecteurs 
trois  hommes  probes,  deux  laïques  et  un  clerc. 

Les  gens  du  roi  recevront  les  serments  et  toucheront 
les  deniers  ;  mais  ils  ne  pourront  poursuivre  qu'à  défaut 
des  seigneurs  justiciers.  La  contrainte  suit  la  justice  ;  si 
la  justice  appartient  au  roi,  il  exerce  la  contrainte,  et  de 
même  font  les  seigneurs,  à  la  même  condition. 

Quelques  villes  se  rachetèrent  moyennant  une  somme 
d'argent.  Lille  donna  5,000  livres  et  Douai  7,000  ^ 

Philippe  le  Bel  avait  promis  que  le  cinquantième  ne 
serait  pas  renouvelé.  Il  le  fut  néanmoins  en  1297  et  en 
1301  ^,  et  il  le  fut  sans  le  consentement  des  seigneurs,  ce 
qui  lui  donnait  le  caractère  d'une  maltôte. 

Le  comte  de  Foix  refusa  de  payer  le  second  cinquan- 

^  Les  gens  de  lûainmorte,  taillablcs  et  corvéables  à  merci. 

2  Ord.,  XI,  p.  380. 

*  Voir  M.  Boutaric,  p.  264  et  2(35. 
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tième  ;  il  invoqua  pour  s'en  défendre  le  droit  féodal,  qui 
n'admettait  d'autre  aide  obligatoire  que  l'aide  légitime, 
dans  les  cas  prévus  par  la  coutume,  et  l'aide  consentie. 
Dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  on  dut  renoncer  à  le 
percevoir  sur  les  terres  des  prélats  et  des  barons.  Dans 
d'autres  pays,  on  essaya  de  le  doubler,  et  si  on  ne  parvint 
pas  à  le  porter  au  vingt-cinquième,  on  arriva  du  moins  à 
toucher  àpou  près  l'équivalent  d'un  cinquantième  et  demi. 

Quant  au  troisième  cinquantième,  celui  de  1301,  on 
constate  qu'il  fut  levé  à  Paris,  à  Beauvais,  à  Langres,  à 
Mâcon,  à  Orléans,  en  Normandie,  en  Champagne,  en  Poi- 
tou et  en  Limousin;  mais  il  n'est  pas  prouvé  qu'il  em- 
brassât tout  le  royaume. 

En  1302,  1303  et  1304,  on  imagina  un  subside  d'un 
autre  genre. 

C'était  l'époque  de  la  guerre  contre  la  Flandre,  guerre 
sanglante  et  ruineuse,  née  de  la  juste  résistance  des  ci- 
toyens de  Bruges  au  gouvernement  vexatoire  du  comte 
de  Châtillon- Saint -Pol.  Dans  ces  riches  et  populeuses 
cités  flamandes  qui  depuis  longtemps  avaient  connu  les 
bienfaits  de  la  liberté,  on  avait  introduit  un  régime  d'op- 
pression oii  les  abus  de  la  fiscalité  royale  se  mêlaient  aux 
exigences  des  seigneurs  féodaux.  On  imposait  aux  ci- 
toyens des  corvées  pénibles  et  humiliantes  ;  on  deman- 
dait aux  ouvriers  le  quart  de  leur  salaire  ;  on  arrêtait 
ainsi  le  mouvement  industriel  et  commercial  ;  on  tarissait 
les  sources  mêmes  de  la  prospérité  publique.  La  consé- 
quence de  cette  conduite  fat  la  perte  de  la  Flandre  pour 
la  France.  Vainqueurs  à  Courtrai  le  11  juillet  1302, 
vaincus  à  Mons-en-Puelle  le  18  août  1304,  les  Flamands 
promirent  une  somme  de  200,000  livres,  remirent  en 
gage  quelques  villes  limitrophes  telles  que  Lille  et  Douai, 
mais  ils  gardèrent  leur  indépendance,  et  dans  le  traité 
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de  paix  qu'il  fit  avec  eux,  le  roi  promit  solennellement  de 
respecter  leurs  franchises. 

Les  subsides  fournis  dans  ces  circonstances  rappellent 
l'ancien  impôt  de  guerre,  le  hériban.  Le  service  militaire 
est  considéré  comme  une  dette  due  au  roi  par  les  nobles 
et  par  les  non-nobles  :  c'est  cette  dette  qu'il  s'agit  de  ré- 
gler. Pour  bien  comprendre  les  ordonnances  rendues  à 
ce  sujet,  il  faut  se  rappeler  que  l'obligation  du  service 
militaire  a  pour  objet  :  i°  la  présence  à  l'armée  d'un  cer- 
tain nombre  d'hommes;  2°  l'armement  et  l'équipement 
de  ces  hommes  ;  3°  leur  entretien. 

La  durée  de  cette  derniëre  obligation  est  fixée  à  quatre 
mois  ;  mais  on  la  remplace  par  un  subside  pécuniaire.  Le 
taux  du  subside  est  de  20  livres  tournoi  ;  pour  100  livres 
de  revenu,  soit  enterres,  soit  en  rentes,  —  et  de  2.5  livres 
pour  500  de  valeurs  mobilières  ;  par  conséquent  20  pour 
100  sur  le  revenu  dans  le  premier  cas,  et  5  pour  100  sur 
le  capital  dans  le  seconde  Si  l'on  suppose  le  revenu  fon- 
cier et  le  revenu  mobilier  capitalisés  au  même  taux ,  par 
exemple  au  vingtième  (ou  5  pour  100),  le  subside  exigé  du 
premier  est  au  subside  exigé  du  second  dans  la  proportion 
de  1  à  5.  Là  oii  le  propriétaire  foncier  donne  le  cinquième 
d'une  année  de  revenu,  le  propriétaire  de  valeurs  mobi- 
lières donne  une  année  entière.  Supposez  (ce  qui  a  lieu 
dans  tous  les  temps)  le  revenu  foncier  capitalisé  à  un  taux 
plus  fort,  et  le  revenu  mobilier  à  un  taux  plus  faible,  soit 
l'un  au  vingt-cinquième  (4  pour  100),  et  l'autre  au  trente- 
troisième  (6  pour  100),  l'inégalité  du  subside  sera  moin- 
dre si  l'on  considère  seulement  le  revenu,  mais  elle  sera 
plus  considérable  encore  si  l'on  considère  le  capital. 

Le  payement  du  subside  ne  dispense  point  de  Yost, 

'  Mandement  émis  à  la  Toussaint  de  1302  [Ord.,  \,  p.  3oO). 
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c'est-à-dire  de  l'envoi  des  lioinmes  à  l'armée  ;  mais  il 
dispense  d'abord  de  leur  entretien,  et  ensuite  d'une  foule 
de  prestations  désagréables  :  «  On  n'exigera  de  ceux  qui 
l'auront  payé  aucun  autre  subside  pendant  l'année,  ni 
aucun  emprunt  forcé  ;  on  ne  prendra  d'eux  ni  vivres,  ni 
autres  choses  pour  les  provisions  du  roi,  si  ce  n'esta  un 
prix  juste  et  raisonnable  qu'on  leur  payera  dans  le  mo- 
ment ;  on  ne  les  forcera  point  de  contribuer  à  remettre  les 
monnaies  dans  leur  ancien  état,  etc.  ^  » 

Si  l'on  veut  s'exempter  également  du  service  militaire 
proprement  dit,  il  résulte  des  instructions  annexées  à 
l'ordonnance  que  les  nobles  devront  payer  en  plus  du  sub- 
side ordinaire  la  moitié  de  leurs reyenus,  et  les  non-nobles 
la  dixième  partie  de  leurs  revenus,  et  la  cinquantième  de 
leurs  meubles.  Le  montant  du  subside  total  s'élève  alors 
sur  les  revenus  fonciers  à  70  pour  100  pour  les  nobles, 
et  30  pour  100  pour  les  non-nobles,  sur  les  valeurs  mo- 
bilières à  9  pour  100  du  capital. 

Les  nobles  qui  ont  moins  de  40  livres  de  revenu,  les 
non-nobles  qui  ont  moins  de  300  livres  en  meubles,  ou 
moins  de  500'^  en  meubles  et  immeubles  réunis,  sont  dis- 
pensés du  subside.  Cette  dispense  s'étend  même  aux 
sujets  de  certains  nobles  qui  servent  en  personne  auprès 
du  roi.  En  ce  cas,  les  baillis  doivent  veiller  à  ce  que  le 
subside  ne  soit  pas  levé  par  les  nobles  eux-mêmes  et  à 
leur  profit  sur  leurs  sujets\ 

Dans  des  instructions  particulières ,  Philippe  le  Bel 
ordonne  de   contrôler  la  déclaration  des  contribuables 


*  Ord.,  I,  p.  309,  et  Inslruciions  secrètes,  p.  371. 
^  278.80,  2091  et  3485  francs,  valeur  absolue.  —  Environ  2,000, 
15,000  et  23,000  francs,  valeur  relative. 
'■'  Urd.  rendue  après  rAnnonciation  en  1302, 1,  p.  350. 
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relative  à  leurs  biens,  par  les  avis  de  gens  loyaux  et  bien 
informés.  Il  recommande  avec  une  certaine  insistance 
de  parler  au  peuple  par  «  douces  paroles,  »  de  faire  en- 
tendre spécialement  combien  l'ordonnance  est  «pitoyable 
au  menu  peuple,  et  courtoise  à  ceux  qui  payeront.  »  A 
l'égard  des  seigneurs,  il  donne  à  ses  agents  une  règle  de 
conduite  qui  doit  être  tenue  secrète  :  il  faut  tâcher  d'ob- 
tenir le  plus  possible,  sans  violence;  «  contre  la  volonté 
des  barons  (dit-il),  ne  faites  pas  ces  finances  en  leurs 
terres,...  les  noms  de  ceux  que  vous  trouverez  contraires 
nous  rescrirez  hastivement.  »  Ces  dernières  lignes  révè- 
lent la  politique  du  roi  :  ménager  l'opinion  publique,  ne 
pas  irriter  les  pauvres  qui  dans  leur  pauvreté  peuvent 
puiser  la  force  du  désespoir,  ne  pas  heurter  de  front  les 
hommes  puissants,  et  s'ils  sont  hostiles,  réserver  la  ven- 
geance pour  des  temps  meilleurs. 

En  1303,  le  même  subside  est  levé  avec  quelques  mo- 
difications favorables  à  la  noblesse.  On  dispense  de  l'ost  et 
du  subside  les  nobles  qui  possèdent  moins  de  oO  livres 
de  revenu;  en  1302,  le  minimum  était  de  40  livres.  De 
même,  les  non-nobles  qui  ont  moins  de  .50  livres  en  meu- 
bles ou  moins  de  20  livres  en  revenu;  en  1302,  le  mini- 
mum était  de  300  livres  en  meubles.  Ainsi,  le  minimum 
qui  assure  l'exemption  est  abaissé  pour  les  non-nobles  et 
élevé  pour  les  nobles  *. 

Un  peu  plus  tard,  on  change  les  bases  de  l'impôt.  Les 
nobles  doivent  fournir  par  chaque  500  livres  de  revenu 
foncier, un  gentilhomme  armé,  à  cheval,—  ou  bien  100  li- 
vres, c'est-à-dire  20  pour  100".  A  l'égard  des  non-nobles, 
plus  d'estimation  de  biens,  plus  de  minimum.  On  calcule 

*  Lettres  du  29  mai  1303  {Ord.,  1,  p.  373). 
2  Lettres  du  9  octobre  1303  {Ibid.,  I,  383). 
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non  plus  par  livres  de  revenu  ou  de  valeurs  mobilières, 
mais  par  feux.  L'unité  imposable  se  compose  de  i  00  feux. 
Cela  posé,  il  faut  distinguer  entre  les  non-nobles  diverses 
catégories  :  1°  les  bourgeois  des  villes  ;  2"  les  hommes 
de  pooste  restés  dans  la  dépendance  du  seigneur,  mais 
dont  les  redevances  sont  soumises  à  des  règles  lixes,  et 
qu'on  appelle  par  suite  «  abonnés  »  ou  k  conditionnés.  ;  » 
3°  les  hommes  «  taillables  haut  et  bas  à  la  volonté  du 
seigneur.  »  Ils  doivent  foiirnir,  — par  chaque  100  feux, 
—  les  premiers,  six  sergents  de  pied;  les  seconds,  quatre 
hommes  de  pied  suffisamment  armés  ;  les  troisièmes, 
seulement  deux\ 

En  réalité,  la  prestation  d'hommes  se  transformait 
presque  toujours  en  une  somme  d'argent.  D'après  quel 
taux?  Il  est  assez  difficile  de  l'indiquer  d'une  manière 
exacte;  cependant,  il  paraîtrait  que  quatre  hommes  de 
pied  équivalaient  à  100  livres-. 

Dans  le  courant  de  l'année  1804,  les  «  taillables  haut  et 
bas,  à  volonté,  »  ainsi  que  les  mendiants  et  ouvriers,  fu- 
rent déchargés  de  Yost.  Le  roi  recommanda  que  les  de- 
niers provenant  du  subside  fussent  dans  leur  intégralité 
apportés  au  Temple ^  Cette  recommandation  n'était  pas 
sans  importance  :  la  majeure  partie  des  rêverons  recueillis 
par  les  officiers  royaux  était  appliquée  à  des  dépenses 
locales  et  consommée  sur  place;  il  fallait  donc  un  ordre 
exprès  pour  concentrer  à.  Paris  les  ressources  disponibips 
destinées  à  couvrir  les  frais  de  la  guerre. 

La  levée  des  nouveaux  subsides  fut  accompagnée  en 
1303  et  1304,  comme  en  1302,  de  promesses  et  de  réser- 

'  Mandement  du  20  janvier  1303  (1304,  N.  St..  l'annéç  commençait 
à  Pâques),  I,  p.  391. 
2  Ibid. 
'  Mandement  de  juillet  1304  {Ord.,  1,  p.  412). 
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ves  en  faveur  des  contribuables.  On  déclare  ceux  qui 
payeront  l'aide  dispensés  do  toute  autre  charge,  notam- 
ment de  l'obligation  de  livrer  blés  et  vins,  chariots  et 
bêtes  de  trait  ou  de  somme,  sans  payement  préalable.  On 
promet  pour  l'avenir  une  bonne  monnaie  \  Bien  plus  on 
reconnaît  que  le  subside  a  été  consenti  par  pure  grâce, 
et  qu'aucun  droit  nouveau  n'en  peut  résulter  au  profit  du 
roi.  Tel  est  du  moins  l'aveu  obtenu  par  «  les  barons, 
nobles  et  habitants  du  pays  d'Auvergne\  »  Dans  certaines 
provinces,  par  exemple  en  Normandie  et  en  Languedoc, 
il  y  eut  de  véritables  traités  passés  entre  les  habitants  et 
les  commissaires  du  roi.  Les  bourgeois  de  Rouen  stipu- 
lèrent qu'ils  lèveraient  eux-mêmes  les  deniers  requis , 
que  la  solde  des  hommes  d'armes  serait  faite  par  les 
députés  qu'ils  nommeraient,  et  que  le  subside  cesserait 
aussitôt  la  paix  conclue  \ 

Malgré  les  non-valeurs  (qui  furent  considérables,  car 
on  put  à  peine  recouvrer  la  moitié  de  l'impôt),  le  subside 
de  1304  produisit  565,169  hvres\  Les  frais  de  perception 
ne  paraissent  pas  avoir  monté  bien  haut  :  ils  furent,  à 
Sens,  de  5,88  pour  100  (le  17")  ;  à  Rouen  et  à  Amiens, 
4,35  pour  100  (le  23-=),  et  en  Vermandois,  3,70  (le  27")*. 

Au  commencement  de  1314,  un  nouveau  subside  fut 
ordonné  ;  mais  l'épuisement  du  pays  et  l'attitude  hostile 
des  populations  ne  permirent  pas  d'en  poursuivre  le  re- 
couvrements 

1  Lettres  du  9  octobre  1303  (Ord.,  I,  p.  383). 

2  Lettres  de  mai  1304  (Ord.,  I,  p.  410). 

3  Voir  M.  Boutaric,  p.  269  et  270. 

*  Soit  3,939,227  francs,  valeur  absolue,  et  environ  28  millions, 
valeur  relative. 

^  Voir  le  compte  officiel  publié  au  tome  XXI  des  Historiens  de 
France. 

*  Voir  M.  Boutaric,  p.  276. 
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Outre  le  centième,  le  cinquantième  et  les  subsides  de 
guerre,  Philippe  le  Bel  perçut  encore,  cette  fois  confor- 
mément aux  principes  de  la  féodalité,  les  aides  légitimes 
à  l'occasion  du  mariage  de  sa  fille  en  1308 ,  et  de  la 
chevalerie  conférée  à  son  fils  en  1313  ^ 

La  légitimité  de  l'aide  de  1308  fut  contestée.  On  dé- 
cida qu'elle  serait  perçue  partout  où  les  seigneurs  avaient 
eux-mêmes  le  droit  de  la  percevoir  pour  le  mariage  de 
leur  fille  ^ 

L'aide  de  1313  ne  fut  pas  contestée.  Seulement  cer- 
taines villes  opposèrent  leurs  privilèges;  on  leur  répon- 
dit par  l'exhibition  des  registres  mentionnant  leur  contri- 
bution dans  des  circonstances  analogues*.  Paris  fournit 
10,000  livres  qu'on  leva  sous  forme  de  taille \ 

Le  rôle  de  cette  taille  nous  a  été  conservé".  Paris,  sous 
le  rapport  fiscal  comme  sous  le  rapport  ecclésiastique,  se 
divisait  en  33  paroisses.  Les  plus  importantes  se  subdivi- 
saient en  «  questes  »  ou  quartiers  de  perception.  La  pre- 
mière paroisse  (celle  de  Saint-Germain),  comprenait  six 
questes  ;  la  seconde  (Saint-Eustache),  quatre  ;  la  neuvième 
(Saint-Nicolas),  deux;  la  dixième  (Saint-Merry),  sept;  la 

»  Lettres  de  1308;  Mandement  du  !«' décembre  1313  [Ord.,  I,p.  4S3 
et  534). 

2  Voir  Mandement  au  bailli  d'Orléans  du  6  octobre  1311,  —  cité  par 
M.  Boutaric,  p.  273. 

•^  Ibid. 

'*  10,000  livres,  c'est-à-dire,  si  on  prend  la  monnaie  de  1313, 
136,666  francs,  valeur  absolue,  et  environ  1  million,  valeur  relative  ; 
si  on  prend  la  monnaie  de  1314,  183,700  francs,  valeur  absolue,  et 
environ  1,300,000  francs,  valeur  relative. 

^  Voir  Buchon  [fioll.  des  Chroniques  nationales  françaises,  t.  IX). 
Le  manuscrit  original  est  intitulé  :  «  C'est  le  livide  de  la  taille  des  dix 
mille  livres  dues  au  roi  notre  sire  pour  la  clievalerie  le  roy  de  Navarre, 
son  aîné  fds,  assise  en  la  maison  Estitîunc!  Barbete,  en  grève.  » 

21 
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onzième  (Saint- Jacques),  cinq;  la  douzième  (Saint-Ger- 
vais),  la  treizième  (Saint-Jean),  la  quatorzième  (Saint- 
Paul)  et  la  vingt-septième  (Saint-Séverin),  trois. 

Il  y  a  5,927  cotes  ;  ce  qui  suppose  plus  de  6,000  con- 
tribuables, parce  qu'une  centaine  de  cotes  comprennent 
plusieurs  personnes  parentes  ou  associées. 

Le  minimum  de  la  taille  est  de  3  deniers  '  ;  le  maxi- 
mum, JSO  livres'. —  Cinq  personnes  payent  le  minimum; 
deux  payent  6  deniers;  une  8;  trois  12.  Un  très-grand 
nombre  paye  18  deniers  ;  ceux-ci  pour  la  plupart  sont  des 
artisans  ou  de  petits  marchands.  Parmi  les  plus  imposés, 
on  trouve  :  Wasselin  de  Gand,  drapier  en  gros,  150  li- 
vres; Jacques  Marciau,  drapier,  135;  Pierre  Marcel,  dra- 
pier, 127  ;  Girard  du  Soleret,  épicier,  90  ;  dame  Ysabeau 
de  Tremblay,  drapière,  75  ;  Nicolas  de  Pacy,  bourgeois 
de  Paris,  75  ;  quatre  personnes  payent  60  livres  ;  d'autres 
55  et  52;  sept  payent  45  livres.  Un  assez  grand  nombre 
(parmi  lesquels  des  changeurs)  30  livres;  beaucoup  27, 
25,  22,  21,  15,  12  et  10  livres.  L'immense  majorité  flotte 
entre  6  sols  et  40  sols. 


§  7.  —  Montant  approximatif  des  recettes  ordinaires 
et  extraordinaires. 


A  l'aide  de  documents  officiels  récemment  mis  en  lu- 
mière, il  est  possible  d'apprécier  approximativement  les 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  Philippe  le  BeP. 

*  17  centimes,  valeur  absolue,  environ  1  fr.  20  c,  valeur  relative. 

^  "2,049  francs,  valeur  absolue,  environ  14,752  francs,  valeur  re- 
lative. 

'  Voir  M.  Boutaric,  liv.  X,  chap.vii.  Sur  quelques  points  douteux, 
j'ai  cru  devoir  modifier  ses  appréciations. 
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Les  recettes  ordinaires  comprenaient  les  droits  doma- 
niaux fixes  et  permanents  perçus  dans  les  bailliages  et 
sénéchaussées  dépendants  de  la  couronne.  Les  droits 
éventuels  tels  que  droits  de  sceau,  régales,  amendes, 
monnaie,  etc.,  n'en  faisaient  point  partie. 

Au  point  de  vue  de  la  comptabilité  financière,  la  France 
était  alors  divisée  en  trois  régions  :  au  centre,  la  France 
proprement  dite;  au  nord-ouest,  la  Normandie;  à  l'ouest 
et  au  midi,  les  anciens  domaines  d'Alphonse,  comte  de 
Toulouse  et  do  Poitiers. 

Les  anciens  domaines  du  comte  Alphonse  donnaient, 
en  1294,  un  revenu  brut  de  100,756  livres  tournois  ;  et, 
déduction  faite  des  dépenses  locales,  un  revenu  net  de 
85,588  livres  tournois  ;  soit  en  valeur  absolue,  pour  le 
revenu  brut,  2,025,195  francs,  et  pour  le  revenu  net, 
1,720,318  francs  ;  en  valeur  relative,  environ  14,581,000 
francs  pour  le  revenu  brut,  et  12,386,000  francs  pour  le 
revenu  net. 

Les  bailliages  de  France  donnaient,  en  1305,  un  revenu 
brut  de  184,280  livres  tournois,  et  un  revenu  net  de 
74,402  livres  tournois:  soit,  en  valeur  absolue,  1,133,322 
francs  et  457,572  francs:  en  valeur  relative,  8,160,000 
et  3,295,000  francs. 

Les  bailliages  de  Normandie  donnaient,  en  1314,  un 
revenu  brut  probable  de  125,000  livres  tournois,  et  un 
revenu  net  certain  de  100,000  livres  tournois:  soit,  en 
valeur  absolue,  2,296,250  francs  et  1,837,000  francs  ;  en 
valeur  relative,  16,533,000  francs  et  13,226,000  francs. 

En  réunissant  les  produits  des  trois  régions,  on  trouve  : 

410,036  livres  pour  le  revenu  brut,  c'est-à-dire 
5,454,767  francs,  valeur  absolue,  et  environ  39  miUions, 
valeur  relative  ; 

259,990  livres    i>our    le    revenu    net,    c'est-à-dire 
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4,014,890  francs,  valeur  absolue,  et  environ  29  millions, 
valeur  relative. 

Il  est  curieux  de  comparer  ces  chiffres  avec  ceux  du 
règne  de  saint  Louis.  De  deux  comptes  relatifs  à  une 
partie  des  années  1238  et  1248,  il  semble  résulter  que 
les  recettes  ordinaires  en  1238  avaient  donné  un  produit 
brut  de  23o,286  livres  parisis  valant,  valeur  absolue, 
5,284,323  francs,  et,  en  1248,  178,530  livres  parisis  va- 
lant, valeur  absolue,  4,009,783  francs.  La  différence  se- 
rait donc  de  170,244  francs,  si  l'on  se  reporte  à  1238,  et 
1,444,984  francs,  si  l'on  se  reporte  à  1248  '. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  plus  difficiles  à  éva- 
luer que  les  recettes  ordinaires.  Cependant,  on  en  peut 
déterminer  exactement  quelques-unes,  et,  d'après  celles 
qui  sont  connues,  conjecturer,  avec  un  certain  degré  de 
vraisemblance,  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

En  première  ligne  figurent  les  décimes  ecclésiastiques. 
Nous  avons  vu  déjà  que  l'ensemble  de  ces  décimes  avait 
produit  la  somme  de  5,460,000  livres. 

Après  les  décimes  viennent  les  impôts  directs  de  toute 
sorte  :  emprunts  forcés  ,  rachat  du  denier  pour  livre , 
centièmes,  cinquantièmes,  subsides  militaires,  aides  lé- 
gitimes. 

Nous- possédons  sur  le  produit  de  ces  impôts  quatre 
chiffres  officiels  : 

680,000  livres  pour  l'emprunt  forcé  de  1293; 

315,000  livres  pour  le  centième  levé  en  1294; 

565,000  livres  pour  le  subside  militaire  levé  en  1304: 

*  Voir  Dissertation  sur  les  dépenses  et  les  recettes  ordinaires  de 
Saint-Louis,  Hist.  de  France,  t.  XXI,  p.  lui  à  Lwvn. 
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116,515  livres  pour  le  subside  militaire  levé  en  1314  ^ 

Il  est  probable  que  le  premier  cinquantième,  celui  de 
1295,  donna  le  double  du  centième,  soit  630,000  livres 
tournois.  Les  résistances  plus  vives  opposées  au  second, 
et  surtout  au  troisième,  doivent  faire  supposer  que  le 
produit  de  cet  impôt  alla  en  décroissant.  Cette  décrois- 
sance serait,  selon  nous ,  convenablement  indiquée  par 
les  chiffres  de  600,000  et  500,000  livres.  Quant  aux 
subsides  militaires,  le  chiffre  officiel  indiqué  pour  1304 
doit  être  considéré  comme  exprimant  le  produit  le  plus 
faible  de  cette  nouvelle  série;  d'abord  parce  que  nous 
savons  qu'en  1304  on  recouvra  à  peine  la  moitié  de 
l'impôt,  ce  qui  suppose  que  si  le  recouvrement  eût  été 
intégral,  on  aurait  eu  un  produit  d'environ  1,200,000  li- 
vres ;  ensuite,  parce  que  l'épuisement  des  contribuables 
augmentait  d'année  en  année.  D'autre  part,  on  ne  sau- 
rait admettre  que ,  même  dans  les  circonstances  les 
plus  favorables ,  c'est-à-dire  au  moment  où  il  venait 
d'être  établi,  le  nouveau  subside  dépassât  de  beaucoup 
le  plus  haut  chiffre  du  cinquantième,  chiffre  déjà  très- 
élevé  pour  l'époque.  On  est  ainsi  conduit  à  supposer, 
pour  le  subside  de  1302,  un  produit  de  630,000  livres, 
et  environ  600,000  pour  le  subside  de  1303. 

L'addition  des  chiffres  qui  précèdent  donne  un  total 
de  4,636,000  livres. 

Il  reste  à  évaluer  les  aides  légitimes  de  1308  et  1313  et 
les  rachats  du  denier  pour  livre.  Sur  les  aides  nous  n'a- 
vons aucun  renseignement  précis.  Si  l'on  se  rappelle 
le  produit  du  centième  en  1294  (315,000  livres),  et  si 
l'on  tient  compte  de  l'état  du  royaume  en  1308  et  1313, 
on  admettra  volontiers  pour  ces  deux  aides  une  somme 

'  Voir  Hisloriens  de  France,  t.  XXf,  p.  b66  et  570. 
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de  600,000  livres.  Les  rachats  du  denier  pour  livre  four- 
nirent, en  1293,  60,000  livres,  mais  ils  duraient  depuis 
plus  de  trois  ans  ;  ce  n'est  donc  pas  exagérer  que  d'en 
porterie  produit  à  240,000  livres. 

Ces  dernières  évaluations  porteraient  à  3,476,000  li- 
vres les  recettes  extraordinaires  provenant  des  emprunts 
forcés,  rachats,  centièmes,  cinquantièmes,  suhsides  mi- 
litaires et  aides  légitimes. 

Les  Lombards,  les  Juifs,  les  confiscations  et  la  fausse 
monnaie  donnèrent  aussi  des  sommes  considérables. 
Sur  le  résultat  positif  de  ces  divers  expédients,  nous  ne 
possédons  que  deux  chiffres  officiels.  L'un  se  rapporte 
aux  altérations  des  monnaies  en  1295;  le  bénéfice  fut 
de  60,000  livres.  L'autre  indique  les  sommes  obtenues 
des  Lombards  et  des  Juifs  en  1295  ;  elles  se  montent  à 
296,000  livres.  Tout  porte  à  croire  que  ces  sortes  de 
recettes,  pour  le  règne  entier,  ne  donnèrent  pas  moins 
de  8  à  900  mille  livres. 

Les  décimes  ayant  fourni  5,460,000  livres,  les  impo- 
sitions directes  5,476,000,  soit  10,973,000  livres  pour 
les  deux,  on  peut  dire  que  les  recettes  extraordinaires, 
perçues  à  l'intérieur  du  royaume  et  sans  condition  de 
remboursement,  s'élevèrent  à  environ  11,800,000  livres. 

Les  prêts  volontaires  des  Italiens  en  1295  (200,000  li- 
vres) et  les  contributions  de  guerre  imposées  aux  Fla- 
mands en  1614  (604,000  livres),  porteraient  l'ensemble 
des  ressources  exceptionnelles  de  toute  nature  à  un  total 
de  près  de  12  millions  6  à  700,000  livres. 

Les  11,800,000  livres  levées  en  France  par  voie  de 
contrainte,  de  1293  à  1314,  correspondent,  comme  valeur 
absolue,  à  une  somme  de  181,720,000  francs  \  et,  comme 

'  J'ai  pris  pour  tiase  de  mon  calcul  la  valeur  moyenne  de  la  livre 
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valeur  relative,  ils  équivalent  à  environ  1,300  millions 
de  nos  jours  ;  ce  qui,  dans  un  espace  de  vingt-neuf  ans, 
donne  à  peu  près  44,800,000  francs  par  an. 

En  y  joignant  les  29  millions  de  recettes  ordinaires, 
on  trouve  un  revenu  annuel  d'environ  73,800,000  francs. 

Les  dépenses  que  ces  recettes  étaient  destinées  à  cou- 
vrir ne  sont  malheureusement  connues  que  pour  une 
très-faible  part.  L^ordonnance  du  19  janvier  1314  évalue 
les  dépenses  ordinaires  à  177,000  livres  (2,725,800  francs, 
valeur  absolue  ;  environ  18,623,000  francs,  valeur  rela- 
tive*). Ces  dépenses  comprenaient  l'entretien  des  mai- 
sons royales,  le  payement  des  gages  du  parlement,  de  la 
chambre  des  comptes  et  de  l'échiquier,  le  service  des 
dettes  courantes,  les  aumônes  et  les  cadeaux.  Elles  étaient 
assignées  sur  le  trésor  du  Temple,  qui  recevait,  pour  y 
faire  face,  le  revenu  net  des  bailliages  de  Normandie, 
d'Auvergne,  du  Limousin  et  des  sénéchaussées  de  Tou- 
louse ,  du  Rouergue  ,  du  Caorsin  ,  du  Périgord  et  de 
Saintonge. 

Les  autres  revenus  étaient  portés  au  trésor  du  Louvre. 
Les  trésoriers  du  Louvre  prêtaient  serment  de  garder  le 
secret  le  plus  absolu,  au  sujet  de  leurs  opérations,  vis-à- 
vis  de  tout  le  monde,  excepté  le  roi  et  «  monseigneur  de 
Marigny.  j)  Toutes  les  dépenses  concernant  les  dettes  ar- 
riérées, toutes  celles  nécessitées  par  la  politique  exté- 
rieure, dépenses  de  guerre  et  de  diplomatie,  étaient  as- 
signées sur  le  trésor  du  Louvre  ;  mais  l'ordonnance  de 
1314  ne  nous  donne  aucun  chilfre  sur  le  montant  de  ces 
dépenses,  et  son  silence  n'est  suppléé  par  aucun  autre 

de  1292  à  131i,  c'est-à-dire  15  fr*.  40  c.  Les  recettes  extraordinaires 
antérieures  à  l'i'Ji  sont  peu  importantes. 
1  .l'ai  pris  pour  hase  la  nioyeinie  de  IK  fr.  40  c. 
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document.  Nous  savons  seulement  qu'elles  durent  être 
énormes,  car  elles  absorbaient  la  masse  entière  des  re- 
cettes extraordinaires  et  une  portion  notable  des  recettes 
ordinaires. 

§  8.  —  Le  droit  de  prise. 


Après  avoir  créé  tant  d'abus  par  ses  altérations  de 
monnaie,  par  sa  conduite  à  l'égard  des  Juifs  et  des  Ita- 
liens, par  la  maltôte  et  les  taxes  extraordinaires,  Phi- 
lippe le  Bel  voulut  en  réprimer  quelques-uns. 

Le  droit  de  prise^  qui  avait  passé,  à  travers  des  vicissi- 
tudes nombreuses  ,  du  fisc  impérial  au  domaine  de  la 
couronne,  était  une  cause  incessante  d'extorsions  et  de 
murmures.  Une  ordonnance  de  1308  essaya,  sans  l'abo- 
lir, de  le  renfermer  dans  des  limites  raisonnables  \ 

Ce  droit  avait  un  double  objet  :  les  vivres  et  les  moyens 
de  transport.  S'il  s'agit  de  vivres,  il  est  accordé  au  cham- 
brier,  au  bouteiller  et  au  connétable.  Quel  que  soit  son 
objet  il  est  accordé  au  roi,  à  la  reine  et  à  leurs  enfants, 
mais  à  eux  seuls.  «  On  ne  pourra,  même  pour  le  roi, 
prendre  des  bêtes  de  labour.  On  ne  pourra  démonter  les 
marchands,  ni  arrêter  autres  personnes  allant  à  leurs 
affaires  par  terre  ou  par  eau.  On  ne  pourra  arrêter  ni  dé- 
charger bêtes,  charrettes  ou  autres  voitures  par  terre  ou 
par  eau.  On  ne  pourra  prendre  bête  ou  voiture  louée 
et  allant  prendre  sa  charge.  On  ne  prendra  bête  ou  voi- 
ture d'Hôtel-Dieu  ni  maladrerie.  Les  bêtes  et  les  voi- 
tures prises  par  le  roi  ne  seront  pas  trop  chargées.  On 
payera  pour  les  bêtes  et  les  voitures  que  l'on  prendra 

^  Ord.  du  jeudi  avant  Pâques  fleuries,  1308,  1,  p.  458. 
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ce  qui  sera  dû  légitimement.  »  Cette  dernière  clause 
n'était  pas  très-rassurante,  car  c'était  les  hommes  du  roi 
qui  étaient  juges  du  prix  légitime  des  choses. 

Au  reste,  les  prescriptions  de  l'ordonnance  de  1308  ne 
furent  guère  respectées,  car,  en  1312,  on  crut  indispen- 
sable de  les  renouveler.  Le  nouvel  édit  constate  que  plu- 
sonnes  s'attribuaient  le  droit  de  prise  et  Texerçaient  par 
la  violence,  mettant  ainsi  par  un  temps  de  disette  des 
empêchements  cruels  à  la  circulation  des  vivres  et  des 
marchandises;  il  est  enjoint  de  punir  les  coupables  de  la 
peine  du  feu  comme  voleurs  à  main  armée  \ 

Je  ne  pense  pas  que  l'ordonnance  de  1312  ait  été  beau- 
coup plus  efficace  que  celle  de  1308.  A  défaut  de  magis- 
trature indépendante,  à  défaut  de  contrôle  public  sur  les 
actes  du  gouvernement,  où  pouvait  être  le  recours  des 
citoyens  lésés  ? 


§  9.  —  Unions  de  nobles  et  de  bourgeois  contre  les  excès  du  fisc. 


Les  excès  du  droit  de  prise  subsistèrent  et  vinrent 
s'ajouter  aux  maux  de  toute  espèce  dont  les  populations 
souffraient.  Ces  maux  parurent  intolérables  à  la  fin  du 
règne  de  Philippe  le  Bel.  La  taxe  de  6  deniers  par  livre 
de  marchandise  vendue,  combinée  avec  l'aide  de  la  che- 
valerie et  un  nouveau  subside  militaire,  mit  le  comble 
au  mécontentement. 

Dans  les  provinces  de  Champagne,  de  Bourgogne, 
Forez,  Artois  et  Picardie,  les  bourgeois  s'unirent  aux 

'  Ord.  de  Melun,  septembre  1312, 1,  p.  .N07. 
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nobles  pour  rédiger  une  protestation,  dont  j'extrais  les 
lignes  suivantes  : 

«  A  tous  qui  verront  ou  ouïront  ces  présentes  lettres, 
les  nobles  et  les  communiers  de  Champagne,.,  sachent 
tous  que  comme  très-excellent  et  très-puissant  prince, 
notre  très-cher  et  très-redouté  sire  Philippe,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  de  France,  a  fait  et  relevé  plusieurs  tailles, 
subventions,  exactions  non  dues,  changements  de  mon- 
naie, etc.,  par  quoi  les  nobles  et  les  communs  ont  été 
moult  grevés,  apauvris,..  et  n'appert  pas  qu'ils  soient 
tournés  en  l'honneur  et  profit  du  roi  ni  du  royaume,  ni 
en  défense  du  profit  commun.  Desquels  griefs  nous  avons 
plusieurs  fois  requis  et  supphé  humblement  et  dévotement 
ledit  sire  le  Roi  que  ces  choses  voulût  défaire  et  délaisser, 
de  quoi  rien  n'en  a  fait.  Et  encore  en  cette  présente  année 
1314  ledit  notre  sire  le  Roi  a  fait  imposition  non  dûment 
sur  les  nobles  et  les  communs  du  royaume  ^  Laquelle 
chose  ne  pouvons  souffrir  ni  soutenir  en  bonne  conscience, 
car  ainsi  perdrions  nos  honneurs,  franchises  et  libertés, 
et  nous  et  ceux  qui  après  nous  viendront.  Par  lesquelles 
choses  dessus  dites,  nous  les  nobles  et  communs  dessus 
dits...  avons  juré  et  promis  par  nos  serments...  aux  no- 
bles et  communs  des  comtés  d'Auxerre  et  de  Tonnerre, 
—  que  nous  en  la  subvention  de  la  présente  année  et  tous 
autres  griefs  et  novelletés  non  dûment  faites  ni  à  faire... 
leur  aiderons  et  secourrons  à  nos  propres  coûts  et  dé- 
pens... -.  » 

*  Ce  passage  prouve  que  les  États  généraux  qui,  d'après  les  Chroni- 
ques de  France  (t.  V,  p.  200,  de  l'éd.  Paulin  Paris),  auraient  été  tenus 
en  I3I4,  ne  votèrent  aucun  subside.  (Voir  sur  cette  assemblée  M.  Bou- 
taric,  p.  39  et  40). 

^  Voir  M.  Henri  Martin,  IV,  p.  509  et  510.  En  note  il  indique  sept 
autres  actes  analogues  qui^existent  aux  Archives,  Trésor  des  chartes. 
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L'esprit  d'association  volontaire  et  do  liberté  indivi- 
duelle apporté  dans  les  Gaules  par  la  race  germanique, 
réveillé  dans  le  sein  du  peuple  par  nos  glorieuses  com- 
munes au  douzième  siècle,  entretenu  dans  la  noblesse 
par  les  principes  du  contrat  féodal,  fortifié  sans  doute  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  des  Flandres  et  des  répu- 
bliques italiennes,  apparaît  ici,  au  milieu  des  essais  de 
restauration  romaine,  et  nous  sauve  de  ce  despotisme  ab- 
solu qui  amène  infailliblement  la  décrépitude  et  la  mort 
des  nations,  s'il  ne  les  irrite  pas  contre  lui-môme  par  lu 
violence  de  ses  excès. 


CHAPITRE  Vil. 

EXTENSION    DE    LA     FISCALITÉ     .MONARCHIQUE     EN     LUTTE 
AVEC  LA  RÉACTION    FÉODALE    ET   LES  ÉTATS    GÉNÉRAUX 

(1315-1350). 


L'avènement  de  Louis  le  Hutin  fut  signalé  par  une 
énergique  réaction  contre  le  système  de  Philippe  le  Bel. 
L'occasion  était  favorable  pour  établir  en  France  un  en- 
semble de  garanties  propres  à  limiter  l'arbitraire  du  pou- 
voir royal  et  à  protéger  les  droits  de  tous.  Malheureuse- 
ment la  noblesse,  qui  s'était  mise  à  la  tête  du  mouvement, 
l'exploita  dans  son  intérêt  exclusif  et  lui  imprima  un  ca- 
ractère rétrograde. 

On  commença  par  intenter  un  procès  au  surintendant 
des  finances  Enguerrand  de  Marigny .  On  l'accusait  d'avoir 
conseillé  la  maltôte,  la  fausse  monnaie  et  la  taxe  de  6  de- 
niers sur  la  vente  des  marchandises  ;  on  lui  reprochait, 
en  outre,  des  malversations  personnelles  commises  au 
détriment  du  trésor  public.  De  ces  deux  accusations  la 
seconde  ne  fut  jamais  prouvée  ;  la  première  avait  un  fon- 
dement réel,  mais  le  véritable  coupable  n'était  pas  En- 
guerrand de  Marigny,  c'était  le  feu  roi.  On  ne  tint  compte 
ni  des  circonstances  atténuantes,  ni  des  exigences  d'une 
justice  impartiale  ;  aux  passions  politiques  se  joignait 
l'âpreté  des  haines  individuelles.  Le  surintendant  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  30  avril  1315.  Cet  exem- 
ple de  rigueur  fut  répété  deux  fois  encore  dans  un  espace 
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de  douze  ans,  en  1322,  à  l'égard  du  trésorier  Laguette, 
et  en  1328,  à  l'égard  du  trésorier  Pierre  Remy. 

Une  satisfaction  moins  cruelle  et  plus  sérieuse  fut  ac- 
cordée aux  ennemis  de  Philippe  le  Bel.  En  mars,  avril  et 
mai  1315,  les  Normands,  les  Picards,  les  Bourguignons, 
les  Champenois  firent  reconnaître  leurs  privilèges  par  des 
chartes  solennelles  ^  ;  le  Lyonnais,  l'Auvergne,  le  Lan- 
guedoc et  la  Bretagne  obtinrent  aussi  des  concessions. 
Ces  chartes  pouvaient  être  le  prélude  d'une  charte  géné- 
rale analogue  à  la  grande  charte  des  Anglais.  Un  pareil 
résultat  ne  fut  pas  atteint  :  les  nobles  songeaient  à  pré- 
server leurs  privilèges,  non  à  fonder  la  liberté  sur  des 
principes  larges  et  solides. 

Quelques-unes  de  leurs  demandes  par  trop  excessives 
furent  ajournées,  et,  par  la  suite,  définitivement  rejetées. 
Par  exemple,  ils  auraient  voulu  limiter  l'obligation  du 
service  militaire  à  la  défense  de  leur  province^  et  rétablir 
le  droit  de  guerre  privée  ;  ils  auraient  voulu  aussi  re- 
prendre leurs  anciens  droits  sur  les  routes  et  les  rivières, 
droits  qui  avaient  été  de  plus  en  plus  restreints  par  l'ex- 
tension de  la  voirie  domaniale,  et  qui  d'ailleurs  n'avaient 
jamais  été  admis  d'une  manière  absolue'. 

Ils  furent  plus  heureux  dans  leurs  réclamations  contre 
l'intervention  incessante  des  officiers  royaux,  et  contre 
les  nouvelles  formes  de  la  procédure  judiciaire  ;  ils  firent 
substituer  dans  certains  cas  le  duel  à  la  torture  ;  le  maxi- 
mum des  amendes  fut  fixé  à  60  livres  pour  les  nobles,  et 
00  sols  pour  les  hommes  de  «  pooste^  » 


'  Ord.,  I,  p.  531,  561,  573  ;  III,  p.  357. 
^  Voir  chap,  iv. 

•^  1,102  IV.  20  c.  et  55  fr.  10  c.  valeur  absolue.  Environ  7,934  francs 
et  30G  francs  valeur  relative. 


354  LIVRE  m,  CHAPITRE  VII. 

En  matière  fiscale,  voici  quelles  furent  les  promesses 
de  la  royauté  : 

Il  ne  sera  plus  nécessaire  de  prouver  les  droits  de  bâ- 
tardise par  titre.  Chaque  seigneur  exercera  ces  droits  sur 
les  enfants  bâtards  nés  de  femmes  appartenant  à  sa  sei- 
gneurie '  ; 

L'aide  pour  «  l'ost,  »  ne  sera  pas  levée  sur  les  hommes 
des  nobles  «  taillables  haut  et  bas,  abonnés  ou  non  :  »  ni 
sur  ceux  qui  leur  doivent  «  ost  et  chevauchée  ;  »  ni  sur 
ceux  auxquels  ils  ont  garanti  affranchissement  d'ost  ou  de 
chevauchée  ;  ni  sur  les  églises  qui  sont  en  la  garde  des 
nobles,  ni  sur  les  hommes  sujets  de  ces  églises  ''; 

Le  droit  de  prise  ne  pourra  être  exercé  que  sur  lettres 
signées  du  roi  ou  de  son  maître  d'hôtel,  et  sous  condition 
de  payement  préalable  du  prix  des  objets*; 

La  monnaie  sera  remise  comme  au  temps  de  saint 
Louis*; 

Il  ne  sera  fait  aucune  taille,  exaction,  subvention,  im- 
position, en  dehors  des  redevances  et  services  ordinaires, 
si  ce  n'cvSt  au  cas  d'utilité  évidente  et  de  nécessité  impé- 
rieuse ^ 

Les  trois  dernières  stipulations  étaient  conformes  à 
l'intérêt  commun  de  la  bourgeoisie  et  de  la  noblesse. 
Elles  ne  furent  guère  respectées.  Les  altérations  de  mon- 
naie et  les  abus  du  droit  de  prise  recommencèrent 
comme  autrefois.  Quant  aux  subsides  extraordinaires,  on 
ne  les  vit  plus  aussi  fréquemment  sous  la  forme  d'un  im- 


*  Ord.  déniai  1313,  charte  aux  Champenois. 
2  Ibid. 

^  Ord.  de  mars  1314  (1315  N.  S.),  charte  aux  Normands. 

*  Ibid. 
^  Ibid. 


RÉACTION  FÉODALF  (1318-1530).  535 

pôt  direct  et  général  ;  mais  ils  se  multiplièrent  sous  la 
forme  d'impôts  indirects,  c'est-à-dire  sous  la  forme  la  plus 
oppressive  pour  le  peuple. 

En  même  temps  que  ces  chartes  étaient  concédées, 
une  ordonnance  abolit  la  subvention  faite  pour  la  guerre 
de  Flandre.  On  reconnut  que  cette  subvention  avait  été 
levée  «  subrepticement  et  illicitement  »  par  Philippe  IV, 
et  qu'elle  avait  excité  des  révoltes  dans  le  royaume  ;  on 
déclara  qu'elle  n'attribuait  au  roi  pour  l'avenir  aucun 
droit  nouveau  * . 

Dans  les  années  suivantes  et  sous  les  règnes  des  suc- 
cesseurs de  Louis  le  Ilutin,  la  noblesse  obtint  encore 
d'autres  concessions  qu'il  importe  de  signaler. 

Ainsi,  en  1325,  des  lettres  émises  par  Charles  le  Bel 
en  faveur  des  barons  et  autres  justiciers  du  duché  de 
Normandie  défendirent  de  lever  la  taille  hors  du  domaine 
royaP,  —  d'où  il  résulte  qu'en  dépit  des  chartes  de  4315 
le  roi  levait  la  taille  sur  les  domaines  de  ses  vassaux 
toutes  les  fois  qu'il  se  sentait  assez  fort  pour  l'entre- 
prendre. Ces  tentatives  annoncent  et  préparent  l'acte  de 
Charles  VII,  qui,  au  siècle  suivant,  rendra  la  taille  uni- 
verselle et  permanente  au  profit  de  la  royauté. 

Sous  le  règne  de  Philippe  VI,  une  ordonnance  du  mois 
de  juillet  1332  révoqua  les  sauvegardes  établies  au  pré- 
judice de  la  juridiction  des  seigneurs^  Ces  sauvegardes 
n'étaient  autre  chose  que  des  chartes  qui  plaçaient  des 
villes,  des  églises  ou  des  monastères  sous  la  protection 
particulière  du  roi,  et  par  là  transportaient  du  fisc  féodal 
au  fisc  royal  une  partie  de  leurs  revenus. 

1  Mai  i31o.  Ord.,  \,  p.  580. 

-  Lettres  citées  par  Moreau  de  Beaumont  (Mémoires  sur  les  imposi- 
tions, t.  11,  1"  mémoire). 
'  Ord.,  XII.  p.  13. 
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La  féodalité  n'est  pas  la  seule  force  qui  balance,  pen- 
dant cette  période,  l'autorité  du  roi.  La  démocratie  inter- 
vient dans  les  affaires  publiques  par  les  Etats  généraux  ; 
là  se  rencontrent  avec  les  députés  de  la  noblesse  et  du 
clergé,  ceux  des  villes.  Sans  avoir  encore  la  haute  direc- 
tion, comme  ils  l'auront  plus  tard,  sous  le  règne  de  Jean  P"", 
ils  commencent  à  jouer  un  rôle  important.  Ils  formaient 
alors  deux  assemblées  distinctes  :  les  Etats  de  la  langue 
d'oïl  et  les  États  de  la  langue  d'oc  ;  les  premiers  com- 
prenant la  France  entière  à  l'exception  du  Rouergue,  du 
Quercy,  du  Languedoc  et  du  Dauphmé. 

L'assemblée  de  1337  posa  un  grand  principe  de  droit 
public  :  elle  décida  que  les  rois  ne  lèveraient  ce  aucuns 
deniers  extraordinaires  sans  l'octroi  et  gré  des  trois  Etats, 
et  qu'ils  en  prêteraient  le  serment  à  leur  sacre  ^  » 

En  1343,  les  Etats  de  la  langue  d'oïl  votèrent  à  titre 
de  subside  une  taxe  de  4  deniers  par  livre  de  marchan- 
dise vendue.  Les  Etats  de  la  langue  d'oc  se  rachetèrent 
de  la  taxe  par  une  somme  de  17,800  livres  pour  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  et  une  somme  proportionnelle 
pour  les  autres  sénéchaussées  ^ 

Entre  ces  deux  puissances,  diverses  par  leur  origine, 
par  leurs  éléments  constitutifs  et  par  leur  but ,  mais  par- 
fois d'accord  sur  les  moyens  d'action,  la  royauté  poursuit 
son  œuvre  mêlée  de  bien  et  de  mal  ;  elle  la  poursuit  avec 
une  étonnante  ténacité,  sous  l'inspiration  des  légistes, 
sans  que  les  folies  du  luxe,  les  entreprises  aventureuses, 
les  guerres  sanglantes  et  les  calamités  de  toute  sorte  la 
fassent  dévier  de  la  hgne  tracée  par  Phihppe  le  Bel. 

^  Voir  Bailly,  Histoire  financière,  t.  I,  p.  98. 

-  Voir  Doiu  Yaissète,  Histoire  du  Languedoc,  liv.  XXXI,  chap.  i. 
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i;  1 .  —  Administration  et  domaine. 


Diverses  ordonnances  rendues  en  1316,  1318,  1319, 
1320,  1323,  1343,  règlent  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  finances  '  : 

Les  trésoriers  ne  doivent  payer  que  sur  lettres  du  roi 
(1316); 

Toutes  les  assignations  de  payement  doivent  être  faites 
sur  le  Trésor  central.  Autrefois  les  dépenses  de  chaque 
bailliage  étaient  prises  sur  la  recette  correspondante,  ce 
qui  dispersait  les  fonds  et  donnait  lieu  à  beaucoup  d'abus 
(1318); 

La  Chambre  des  comptes  est  séparée  du  Parlement 
(17  avril  1320)  ; 

La  gestion  des  finances  est  enlevée  aux  baillis  et  remise 
à  des  fonctionnaires  particuliers  appelés  receveurs  (1320); 
plus  tard,  elle  leur  est  rendue  en  partie,  mais  les  rece- 
veurs subsistent  à  côté  d'eux  (1323)  ; 

Le  compte  de  l'hôtel  du  roi  doit  être  rendu  deux  fois 
par  an;  les  sénéchaux,  baillis  et  receveurs  sont  tenus  de 
venir  rendre  compte  aux  trois  termes  accoutumés  (1323)  ; 
De  plus  en  plus  se  consolide  la  règle  d'assigner  à  cha- 
que dépense  un  revenu  spécial;  ainsi  les  aides  et  les 
monnaies  aux  frais  de  guerre,  les  droits  domaniaux  à 
l'entretien  de  la  maison  du  roi  ; 

De  temps  en  temps,  on  déclare  qu'aucune  recette  ne 
sera  confiée  à  des  Italiens  ou  autres  étrangers  (1323  et 
1347)  ;  mais,  dans  la  pratique,  cette  règle  n'était  pas  long- 
temps observée  :  on  empruntait  alors  à  l'Italie  ses  hommes 

'  OriL,  I,  p.  «28,  eiiti,  70J;  712,  77C;  II,  |..  281. 
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de  finance,  comme  plus  tard  on  lui  emprunta  ses  artistes. 

S'il  faut  en  croire  l'ordonnance  de  1347,  les  receveurs 
ne  se  montraient  pas  très-scrupuleux  dans  l'accomplisse- 
ment de  leurs  devoirs  \  Le  préambule  énumère  contre 
eux  divers  ij^riefs  :  ils  lèvent  plus  qu'ils  ne  doivent,  et 
gardent  le  surplus  pour  eux  ;  ils  tardent  à  venir  compter  ; 
ils  prêtent  les  deniers  du  roi  et  en  font  trafic  ;  ils  favori- 
sent les  prélats  et  les  barons  qui  leur  donnent  des  cadeaux 
ou  des  pensions.  De  là  «  des  complaintes  et  clameurs  à 
nous  rapportées  par  plusieurs  dignes  de  foi,  tant  nobles 
que  non-nobles,  a  Ces  abus  sont  condamnés  en  termes 
énergiques.  Tous  les  receveurs  sont  suspendus  de  leur 
office,  sauf  à  rétablir,  après  enquête,  les  plus  fidèles,  et 
encore  ceux-là  mêmes  doivent  être  nommés  à  d'autres 
recettes  et  quitter  le  siège  habituel  de  leurs  fonctions. 

Une  ordonnance  de  février  1346  s'occupe  des  prises, 
c(  pour  lesquelles  notre  peuple  (dit  le  roi)  s'est  devers 
nous  dolu  grièvement,  s)  On  les  restreint  au  cas  de  néces- 
sité urgente  ;  elles  ne  peuvent  être  exigées  que  par  le  roi 
et  non  par  ses  officiers '^ 

La  même  ordonnance  réduit  le  nombre  des  sergents 
royaux,  réduction  déjà  promise  en  1338',  Les  sergents 
avaient  pour  mission  de  poursuivre  et  de  contraindre  au 
payement  les  débiteurs  du  fisc.  Ils  recevaient  un  salaire 
des  contribuables,  et  leur  extorquaient,  en  outre,  une 
foule  de  prestations.  Comme  leurs  charges  se  vendaient 
aux  enchères,  le  gouvernement  avait  intérêt  à  en  multi- 
plier le  nombre.  C'était  un  sujet  de  plainte  continuel 
pour  les  populations. 

'  (Jid.,  Il,  p.  281.  Adde:  Ord.  du  27  mai  1320,  I,  p.  712. 
-  Ord.,  II,  p.  238. 
'^  Ihid.,  p.  131. 
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On  essaya  aussi  de  réprimer  l'abus  des  dons  royaux. 
Ici  commence  entre  les  nécessités  publiques  et  la  faveur 
du  souverain  une  lutte  semblable  à  celle  que  nous  avons 
vu  éclater  d'une  manière  si  frappante  sous  l'empire  ro- 
main. Les  jurisconsultes  s'efForcent  de  faire  triompher  le 
principe  de  Tinaliénabilité  du  domaine  royal  ;  mais,  en 
fait,  les  aliénations  ont  lieu.  Quand,  par  leur  importance 
et  parieur  nombre,  elles  menacent  d'épuiserlesressources 
du  fisc,  on  les  révoque,  puis  on  recommence  les  mêmes 
libéralités,  suivies  des  mêmes  révocations.  En  133i,  les 
dons  faits  sur  l'émolument  des  sceaux  et  des  grelFes  sont 
déclarés  nuls  ;  en  1.333,  on  annule  également  ceux  qui  ne 
portent  pas  mention  des  dons  précédemment  faits  à  l'im- 
pétrant. En  1335,  on  confirme  ces  déclarations  do  nul- 
lité '. 

Enfin,  par  une  déclaration  du  8  décembre  1333,  le  roi 
ordonna  qn'il  serait  payé  de  ses  rentes  et  revenus  avant 
tous  autres  créanciers  ^  Il  ne  revendique  pas,  comme  on 
l'a  fait  depuis  sous  la  monarchie  absolue,  un  droit  de  co- 
propriété, une  part  indivise  du  bien  de  ses  sujets  ;  mais 
il  établit,  au  profit  de  son  fisc,  un  droit  de  préférence, 
pour  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur:  en  un  mot,  ce 
qu'on  appelle,  dans  la  langue  juridique,  un  privilège. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  l'administration  et  la  pré- 
servation des  revenus  du  domaine.  Quant  aux  sources  de 
ces  revenus,  elles  subsistent  comme  par  le  passé,  sauf 
certaines  modifications. 

En  1313^  le  droit  de  bâtardise  est  accordé  aux  nobles 
sur  les  bâtards  de  femmes  appartenant  à  leur  seigneurie. 

En  1320,  une  ordonnance  détermine  par  un  tarif  les 

1  Ord.,  Il,  1).  Oo  et  105. 
■^  Ibid.,  p.  !)o. 
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droits  de  sceau  sur  les  actes  autlientiques  judiciaires  ou 
autres  K  D'où  l'on  peut  conclure  que  ces  droits  acquéraient 
une  importance  de  jour  en  jour  plus  grande. 

A  plusieurs  reprises,  notamment  en  1320,  1326  et  1328, 
on  règle  les  droits  d'amortissement  et  de  franc-fief  ^  On 
sait  que  les  droits  d'amortissement  étaient  perçus  à  l'oc- 
casion des  biens  acquis  par  les  églises  et  autres  corps  de 
mainmorte  immobilisant  entre  leurs  mains  les  propriétés. 
Les  droits  de  franc-fief  étaient  perçus  sur  les  héritages 
nobles  acquis  par  les  roturiers  et  abrégés  par  suite  de 
cette  acquisition.  A  partir  de  1320,  la  circonstance  d'a- 
brègement est  toujours  présumée,  de  sorte  que  tous  les 
fiefs  entre  les  mains  des  non-nobles  se  trouvent  soumis 
au  droit  de  franc-fief.  Du  reste,  les  conditions  fixées  par 
Philippe  III  et  par  Philippe  le  Bel  restèrent  à  peu  près 
les  mêmes  ;  les  variations  portent  sur  le  nombre  d'années 
pendant  lesquelles  on  exige  le  revenu  des  biens  amortis 
ou  tombés  en  roture  ;  elles  portent  aussi  sur  la  date  plus 
ou  moins  ancienne  des  acquisitions  ;  tantôt  on  remonte  à 
soixante  ans,  tantôt  à  trente,  tantôt  à  quarante. 


§  2.  —  Expédients. 


L'altération  des  monnaies  joue  un  rôle  de  ])lus  en  plus 
considérable  parmi  les  expédients  financiers,  malgré  les 
plaintes  réitérées  des  peuples  et  les  promesses  non  moins 
fréquentes  des  rois.  En  1333,  le  12  juin,  le  marc'  d'ar- 

»  Ord.,  l,  p.  738. 

■■"  Ord.,  l,  ]).  745  et  797;  IL  p.  13. 

3  Le  marc  valait  un  peu  moins  de  250  grammes. 
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gent  était  à  2  livres  17  sols  6  deniers  ;  le  13  avril  1343,  il 
montait  à  13  livres  10  sols:  le  13  octobre  de  la  môme  an- 
née, il  est  réduit  à  3  livres  4  sols  ;  l'année  suivante,  il 
remonte  à  6  livres  IS  sols*  ;  c'est-à-dire  que  le  nombre 
des  pièces  de  monnaie  fabriquées  avec  une  même  quantité 
d'argent  varie  dans  la  proportion  de  1  à  4  et  au  delà,  la 
valeur  nominale  de  tàs  pièces  restant  la  même.  Dans  un 
espace  de  douze  ans,  de  1336  à  1348,  on  compte  trente- 
quatre  ordonnances  sur  les  monnaies.  Ces  chilîrcs  suffi- 
sent pour  donner  l'idée  des  effroyables  vicissitudes  aux- 
quelles était  alors  soumis  l'instrument  nécessaire  des 
échanges. 

Après  la  défaite  de  Crécy,  en  1346,  Philippe  VI,  non 
content  du  fait,  alla  jusqu'à  s'arroger  le  droit  de  fausse 
monnaie  :  «  On  ne  peut  douter,  dit-il,  qu'à  nous  et  à  notre 
majesté  royale  n'appartienne  seulement  et  pour  tout  le 
royaume  le  métier,  le  fait,  la  provision  et  toute  l'ordon- 
nance de  monnaie  et  de  faire  monnayer  telles  monnaies  et 
donner  tel  cours  pour  tel  prix  comme  il  nous  plaît  et  bon 
nous  semble'.  »  Le  roi  mentait  quand  il  prononçait  ces 
paroles,  car  depuis  longtemps  (nous  l'avons  vu)  les  peu- 
ples n'avaient  cessé  de  protester  contre  ce  prétendu  droit 
de  fausse  monnaie. 

Il  faut  reconnaître  cependant  que  l'influence  du  pou- 
voir central  en  cette  matière  se  manifeste  quelquefois  par 
des  actes  utiles.  Ainsi,  en  novembre  1315,  Louis  X,  con- 
firmant un  édit  do  Louis  IX,  déclara  que  les  monnaies 
des  barons  no  pouvaient  avoir  cours  hors  de  leurs  do- 
maines ;  il  régla  aussi  les  rapports  de  leurs  monnaies  di- 
verses avec  la  monnaie  royale.  Il  n'y  avait  plus  alors  que 

^  Voir  iMayer,  Des  Etats  généraux,  etc.,  t.  IV,  p.  174  et  178. 
-  Maycr,  p.  178  et  179. 
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trente  et  un  évêques  ou  barons  possédant  le  droit  de 
frapper  monnaie  ;  sous  le  règne  de  saint  Louis,  ils  étaient 
au  nombre  de  quatre-vingts.  C'était  là  un  grand  progrès  \ 

Philippe  Y  tenta  d'aller  plus  loin.  Il  voulut  établir  en 
France  l'unité  des  monnaies,  des  poids  et  mesures.  Il 
échoua  devant  la  résistance  égoïste  des  seigneurs  laïques 
ou  ecclésiastiques,  auxquels  se  joignirent  les  communau- 
tés des  villes  *.  Un  impôt  du  cinquième  sur  le  revenu 
accompagnait  le  projet  et  contribua  à  le  rendre  impopu- 
laire. Mais  cette  circonstance  aggravante  mise  à  part,  le 
projet  n'aurait  pas  moins  rencontré  une  hostilité  très-vive 
et  probablement  invincible.  Pour  le  faire  accepter,  il  au- 
rait fallu,  au  préalable,  procéder  à  tout  un  ensemble  de 
mesures  d'une  réalisation  lente  et  difficile,  non  conforme 
d'ailleurs  aux  vues  politiques  de  la  royauté.  Il  aurait  fallu 
peu  à  peu,  avec  d'habiles  ménagements,  rendre  uniformes 
les  privilèges  des  villes,  c'est-à-dire  transformer  en  lois 
générales  cette  foule  de  privilèges  locaux.  On  était  bien 
loin  de  songer  à  une  entreprise  pareille.  Le  pouvoir  ab- 
solu était  le  but  essentiel  ;  l'unité  était  le  but  accessoire  ; 
or,  la  domination  du  souverain  est  souvent  d'autant  plus 
forte  qu'elle  revêt  des  formes  plus  variées  ;  car  alors  elle 
divise  les  sujets  en  les  écrasant  ;  elle  les  attache  tous  au 
même  joug  par  des  liens  différents,  et  ainsi  elle  les  em- 
pêche de  se  réunir  contre  elle  dans  un  intérêt  commun. 

Proscrits  à  la  fin  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  les  Juifs 
furent  rappelés  au  commencement  du  règne  de  Louis  X. 
Il  leur  fut  permis  de  poursuivre  leurs  anciennes  créances, 
mais  non  en  totalité  :  les  débiteurs  en  gardèrent  le  tiers, 
le  roi  prit  un  autre  tiers,  et  les  créanciers  légitimes  eurent 

'  Ord.,  I,  p.  609. 

-  Contin.  de  Nangis  [Coll.  de  Mhn.,  XIll,  p.  333). 
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le  restée  En  1321,  sous  Philippe  V,  ils  subiront  une 
persécution  atroce  ;  ceux  qui  ne  furent  pas  brûlés  furent 
chassés  du  royaume,  tous  dépouillés  de  leurs  biens.  On 
dit  que  le  roi  en  tira  loO,000  livres^ 

L'affranchissement  des  serfs  du  domaine  fut  un  expé- 
dient d'une  tout  autre  nature  et  qui  profita  du  moins  à 
l'humanité.  Philippe  le  Bel  en  avait  déjà  affranchi  un  cer- 
tain nombre  \  Louis  le  Hutin  généralisa  la  mesure  : 
«  Considérant  que  notre  royaume  est  nommé  le  royaume 
des  Francs,  et  voulant  que  la  chose,  en  réalité,  soit  accor- 
dant au  nom...  j)  Tel  est  le  préambule  de  l'ordonnance  \ 
Ce  sont  là  de  grandes  paroles,  et,  bien  qu'elles  cachent 
les  convoitises  du  fisc,  elles  respirent  un  souffle  généreux. 
La  première  conséquence  de  l'afFranchisscmont  était  de 
faire  payer  aux  affranchis  des  droits  de  sceau  assez  con- 
sidérables ;  la  seconde,  de  les  forcer,  pour  leur  part,  à  con- 
tribuer aux  subsides  de  guerre.  Beaucoup  voulurent  re- 

'  Ord.  du  28  juillet  1315, 1,  p.  595. 

^  Contin.  de  Naagis  [Coll.  de  Mém.,  XIII,  p.  352).  —  150,000  livres 
d'alors  représentent  2,182,500  livres,  valeur  absolue,  vi  environ 
15,700,000  francs,  valeur  relative. 

*  Voir  dans  M.  Boutaric  (liv.  VI,  cliap.  m),  rordounancc  de  r2!i8 
qui  affranchit  les  serfs  des  sénéchaussées  de  Toulouse  et  de  Carcas- 
sonne,  et  celle  de  1303  qui  affranchit  les  serfs  des  sénéchaussées  d'A- 
genais,  Rouergue  et  Gascogne.— Voir  aussi  {ibid.)  Tacte  par  Iciiuel 
Charles  de  Valois  affranchit  les  serfs  de  Valois,  au  niois  d'avril  1311. 
«  Comme  créature  humaine  qui  est  formée  à  Tiniage  de  Notre- Sei- 
gneur doit  généralement  être  franche  par  droit  naturel nous,  nui 

de  pitié  pour  le  remède  et  salut  de  noire  âme  et  pour  considération 
d'humanité  et  commun  profit,  donnons  et  octroyons  très-plénière 
franchise  et  liberté  perpétuiîlle  à  toutes  personnes...  de  notre  comté 
de  Valois.  »  D'autres  grands  seigneurs  avaient  suivi  l'exemple  donné 
par  le  roi. 

'•  Ord.  du  3. juillet  M 15,  1,  p.  583. 
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pousser  le  bienfait  onéreux  qu'on  leur  offrait,  mais  il  fallut 
le  subir  bon  gré  mal  gré  ;  les  commissaires  du  roi  les 
affranchirent  et  les  taxèrent,  sans  tenir  compte  du  droit 
de  servitude  qu'ils  réclamaient*. 

A  la  même  époque,  deux  ordonnances  réglèrent  la  si- 
tuation anormale  des  marchands  italiens  en  France  ^ 

Ils  ne  peuvent  demeurer  que  dans  quatre  villes  :  Paris, 
Saint-Omer,  la  Rochelle  et  Nîmes  ;  ils  sont  tenus  de  payer 
2  deniers  par  livre  de  marchandise  vendue  aux  foires  de 
Champagne,  de  Nîmes  et  de  Narbonne;  hors  de  ces  foires, 
la  taxe  s'élève  à  4  deniers;  sur  les  achats,  ventes  et  chan- 
ges d'or  et  d'argent,  elle  est  de  moitié.  Par  contre,  ils 
sont  exempts  d'ost,  chevauchée  et  autres  subventions  ;  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  usure  à  propos  de  leurs 
contrats  sur  matières  métalliques;  ils  jouissent,  en  ce  qui 
concerne  leurs  biens,  leurs  marchandises,  leurs  créances 
et  leurs  causes,  en  cas  de  procès,  des  mêmes  droits  que 
les  bjourgeois  du  royaume. 

S'ils  cherchent  à  éluder  leurs  obligations,  on  les  punit 
par  une  amende  dont  le  quart  est  acquis  au  dénonciateur  ^ 

A  ces  ressources  diverses^  il  faut  ajouter  la  vente  des 
offices  de  judicature,  qui  commença  sous  Louis  X  *.  Déjà 
sous  Philippe  le  Bel,  en  1303,  on  avait  créé  diverses  char- 
ges se  rattachant  à  la  police  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie; on  en  créa  d'autres,  toujours  à  prix  d'argent,  en 
1321  et  en  1350.  On  continua  aussi  à  vendre  la  permission 
d'exercer  certains  métiers,  malgré  le  privilège  exclusif 
des  corporations,  le  travail  étant  considéré  comme  un 

1  Ord.  du  5  juillet  I3i;i,XI,  p.  AU. 

*  Ord.  des  2  et  9  juillet  1315,  I,  p.  582  et  584. 

•'  Ord.  de  I3i7,  I,  p.  650. 

^  Voir  Bailly,  Hisloire  financière  de  la  France,  chap.  m. 
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droit  domanial';  on  élargissait  ainsi  le  cercle  du  mono- 
pole, non  en  vertu  d'un  principe  supérieur  et  par  voie 
législative,  mais  par  des  mesures  particulières  et  arbi- 
traires, dans  un  but  de  fiscalité. 

§  3.  —  Décimes. 


De  temps  en  temps  on  levait  les  décimes  sur  les  églises. 
En  132G,  Charles  le  Bel  obtint  du  pape  deux  années  de 
décime  ;  mais  il  dut  accorder  au  saint-siége,  en  retour, 
un  subside  considérable  sur  les  biens  ecclésiastiques".  En 
1330,  sous  Philippe  VI,  on  leva  une  décime,  dont  le  pro- 
duit brut  fut  de  278,132  livres  ;  les  frais  de  perception 
montèrent  à  12,841  livres,  laissant  un  produit  net  de 
265,991  livres '^  En  1337,  on  leva  encore  deux  décimes, 
dont  le  produit  ne  nous  est  pas  connu  '\ 


§  4.  —  Impôts  directs. 


Un  subside  pour  «  l'ost  »  de  Flandre  fut  ordonné  en 
1315,  1318  et  1319^ 

D'après  l'ordonnance  de  1419,  chaque  noble  paye,  en 
proportion  de  son  revenu,  l'entretien  d'un  certain  nombre 
d'bommes  d'armes.  Il  est  cru,  sur  sa  parole,  du  montant 

*  Voir  M.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  liv.  IV,  chap.  i. 
"  Coiitin.  (le  Nantis  {Coll.  de  Mém.,  Xlli.  p.  387).  —Le  subside 

avait  d'abord  été  refusé.  (Ord.  du  12  octobre  1326,  I,  p.  798.) 
^  Historiens  de  France,  t.  XXI,  p.  564. 

*  Doni  Vaissétc,  Histoire  du  Languedoc,  liv.  XXX,  chap.  Li. 

''  Historiens  de  France,  t.  XXI,  tabula  liobcrti  Miynou,  p.  ;)19-52y. 
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(le  ses  biens.  Le  subside  est  levé  par  les  députés  dos  no- 
bles, aux  frais  du  roi  *. 

En  1318,  on  leva  l'aide  légitime  pour  le  mariage  de  la 
duchesse  de  Bourgogne,  fille  de  Philippe  V,  et,  en  1333, 
une  aide  du  même  genre  fut  requise  pour  la  chevalerie  du 
fils  aîné  et  le  mariage  de  la  fille  de  Philippe  YI.  Cette 
dernière  provoqua  des  réclamations  très-vives,  dont  il 
fallut  tenir  compte  ;  un  arrêt  du  Parlement  déclara  qu'elle 
ne  serait  pas  perçue  en  dehors  du  domaine  immédiat  du 
roi^ 

En  1337  reparaît  le  subside  pour  Tost  de  Flandre.  On 
essaya  de  faire  contribuer  les  officiers  royaux.  Une  or- 
donnance du  27  décembre  décida  que,  au  delà  d'un  cer- 
tain chiffre,  leurs  gages  seraient  supprimés  ;  au-dessous 
de  ce  chiffre,  ils  étaient  diminués  proportionnellement. 
Deux  mois  après,  les  officiers  de  la  Chambre  des  comptes 
et  ceux  du  Trésor  furent  déclai'és  exempts,  et  les  autres 
ne  tardèrent  pas  sans  doute  à  être  affranchis  '• 

Le  Languedoc,  pour  acquitter  le  subside  de  1337, 
dut  payer  20  sols  par  feu  ;  c'était  plus  du  double  du  cin- 
quantième, car  le  cinquantième,  en  1297,  avait  été  ac- 
quitté moyennant  8  sols  par  feu. 

En  1342,  un  subside  analogue  fut  levé  pour  «  l'ost 
d'Angleterre.  » 

En  i  346  et  1347,  en  1349  et  1.350,  de  nouveaux  subsides 
furent  encore  demandés  pour  soutenir  la  lutte  contre  les 
Anglais.  Cette  fois,  ils  durent  être  moins  considérables; 
car  le  Languedoc,  au  lieu  de  20  sols  par  feu,  ne  paye  plus 

'  Ord.,  I,  p.  691. 

-  Tabula  Rob.  Mignon  ap.  Hislorienu  de  France,  XXI.  —  Dom  Vaiss., 
liv.  XXX,  chap.  xxxvî. 

"^  Ord.  (les  27  décembre  et  20  février  1337  (février  1338  N.  St.), 
XII,  p.  38  et  42. 
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que  10  sols  (1346,  1347),  et  6  solsSdeniers  (1349-13?)0)^ 
Des  lettres  de  Philippe  VI,  datées  d'Arras  1 8  juin  1347, 
règlent  ainsi  le  taux  de  la  cotisation  pour  les  pays  de  la 
Langue  d'oil  :  les  nobles  doivent  12  sols  6  deniers  parâij  li- 
vres de  revenu  foncier;  les non-nohles,  25  sols  par  100  li- 
vres. Les  bourgeois  des  villes  contribuent  à  raison  des 
biens  situés  derrière  leurs  murailles.  Les  nobles  qui  con- 
courent à  ce  subside  sont  exemptés  du  service  militaire, 
sauf  le  cas  de  convocation  de  ^arrière-ban^ 

D'après  le  texte  de  ces  lettres  (tel  qu'il  a  été  publié),  les 
nobles  paraissent  payer  le  double  des  non-nobles  ;  mais 
il  est  probable  que  les  100  livres  dont  il  est  question  con- 
sistent en  biens  meubles  ;  en  tout  cas,  ce  serait  25  sols 
sur  le  capital  et  non  sur  le  revenu;  car,  à  cette  époque, 
on  estimait  toujours  les  meubles  d'après  le  capital  et  non 
d'après  le  revenu.  Au  reste,  l'obligation  du  service  mili- 
taire étant  une  obligation  essentiellement  féodale,  il  eût 
été  juste  que  les  nobles  payassent,  pour  s'en  exempter, 
plus  que  les  non-nobles. 

Les  lettres  de  1347  n'indiquent  pas  dans  quelle  pro- 
portion devaient  contribuer  les  bourgeois  des  villes  pour 
leurs  immeubles  urbains;  elles  ne  parlent  pas  non  plus  do  la 
contribution  des  roturiers  pour  leurs  biens  ruraux.  Il  est 
probable  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  devaient,  comme 
les  nobles,  12  sols  6  deniers  par  25  livres  de  revenu. 

§  5.  —Impôts  indirects. 

Les  impôts  indirects  se  multiplient  d'une  façon  rcMuar- 

^  Dom  Vaissète,  liv.  XXXIV,  chap.  cvi. 

2  Voir  M.  Lel)er,  Essai  sur  la  fortune  privée  au  moyen  âge,  p.  119. 
M.  Leber  déclare  posséder  l'original  de  ees  lettres  dans  son  cabinet.  Il 
ne  donne  pas  le  texte  entier. 


5-i8  LIVRE  III,  CHAPITRE  VII. 

quable  dans  la  période  qui  s'écoule  entre  l'année  1315  et 
l'année  1350. 

A  r extérieur,  divers  droits  sont  levés  sous  les  noms  de 
«  traite  foraine,  »  «  rêve'  »,  «  haut-passage.  »  Ces  droits 
sont  levés  seulement  sur  les  marchandises  transportées 
hors  du  royaume  et  non  sur  les  marchandises  importées. 

L'ordonnance  de  mai  1321  renouvelle  la  défense  d'ex- 
porter sans  pa3'er  finance,  mais  ne  donne  pas  de  tarif  ". 
Celle  de  décembre  1324  donne  un  tarif  ^ 

Les  principaux  objets  tarifés  sont  :  les  céréales,  les  bes- 
tiaux, le  poisson,  le  sel,  le  vin,  le  cuir  et  les  pelleteries. 
Il  faut  y  ajouter  sans  doute  les  laines,  fils,  draps  et  toiles 
dont  parlait  l'ordonnance  de  1321. 

Les  droits  sont  tantôt  spécifiques  (c'est-à-dire  en  raison 
de  la  quantité  et  de  la  nature  des  marchandises),  tantôt 
ad  valorem  (c'est-à-dire  en  proportion  de  la  valeur). 
Ceux-ci  sont  de  4  deniers  pour  20  sols  ou  l,2o  pour  100, 
taux  qui  paraîtra  bien  modéré,  si  on  le  compare  au  taux 
excessif  des  taxes  modernes.  Parmi  les  droits  spécifiques, 
on  peut  citer  ceux  de  12  deniers  par  setier  de  froment, 
de  pois  ou  de  fèves  ;  6  deniers  par  setier  d'avoine  ou  au- 
tres grains  ;  4  deniers  par  setier  de  sel  ;  8  deniers  par 
millier  de  harengs;  12  deniers  par  tête  de  bœuf,  8  par 
tète  de  vache,  4  par  tète  de  porc,  et  2  par  tète  de  mouton  ; 
8  sols  par  tonneau  de  vin  ^ 

L'ordonnance  du  16  octobre  1340  maintient  les  droits 
ad  valorem  sur  les  pelleteries,  draps  et  autres  marchan- 

'  Rêve  signifie  recette. 

2  Ord.,  I,  p.  730. 

*  Ibid.,  p.  783. 

'*  12  deniers  =  4  3  sols  \  0  deniers,  valeur  absolue,  environ  4-  fr.  9'>  c, 
valeur  relative  ;  8  sols  =  o  livres  10  sols  8  deniers,  valeur  absolue,  en- 
viron 38  fr,  60  c,  valeur  relative. 
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dises  à  4  deniers  par  livre  '.  Elle  augmeute  quelques-uns 
des  droits  spécifiques;  par  exemple,  le  droit  sur  le  vin 
est  porté  de  8  sols  à  10  sols  par  tonneau  -. 

A  l'intérieur,  on  règle  les  péages  sur  la  Seine,  dont  sont 
exempts  les  nobles  ne  faisant  pas  le  commerce  '.  On 
maintient,  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire,  le  droit  sur 
les  bestiaux  étrangers  amenés  pour  les  faire  paître  pen- 
dant la  saison  d'été  \ 

Plusieurs  ordonnances  s'occupent  des  célèbres  foires 
de  Champagne  et  des  droits  qu'on  y  levait  '\  Il  y  est  ques- 
tion, entre  autres,  d'un  droit  de  courtage  de  3  deniers 
par  livre  de  marchandise  vendue.  Chacune  de  ces  ordon- 
nances déclare  les  droits  abolis  et  garantit  les  anciennes 
franchises  des  foires  ;  mais  ces  franchises,  si  souvent  re- 
nouvelées par  la  loi,  n'étaient  guère  respectées  en  fait  ou 
ne  l'étaient  que*  peu  de  temps.  L'ordonnance  de  1344 
fait  remonter  à  trente  ans  l'existence  des  droits  qu'elle 
supprime,  et  celle  de  1349  constate  que  ces  droits  exis- 
tent encore  et  se  perpétuent  depuis  quarante  ans. 

La  même  ordonnance  de  décembre  1324,  qui  établit  le 
tarif  des  droits  levés  à  l'exportation,  impose  également 
une  taxe  sur  les  marchandises  qui  circulent  à  l'intérieur 
du  royaume.  Les  objets  tarifés  sont  les  mêmes  ;  le  taux 
est  encore  plus  faible . 

Ainsi,  les  droits  ad  valorem  sont  de  1  denier  pour  20  sols 

'  Ord.,  II,  p.  147. 

-  10  sols  ==  6  livres  18  sols  4  deuiers,  valeur  absolue,  environ 
48  fr.  oO  c,  valeur  relative. 

^  Ord.  de  juillet  13i;j,  I,  p.  599. 

^  Ord.  d'août  1345,  II,  p.  233. 

^  Ord.  de  juin  1326,  mai  1327,  décembre  1331,  juillet  13i4,  aoiît 
1349;  I,  p.  7f)i  et  800  ;  II,  p.  73,  200  et  305. 
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sur  les  draps  ;  2  deniers  pour  20  sols  sur  les  pelleteries 
et  les  ouirs,  —  au  lieu  de  4  ; 

Le  droit  sur  le  vin  est  de  2  sols  au  lieu  de  8  par  ton- 
neau ;  il  est  de  2  deniers  au  lieu  de  12  par  seticr  de  fro- 
ment; 2  deniers  au  lieu  de  4  par  setier  de  sel  ;  4  deniers  au 
lieu  de  8  par  millier  de  harengs  ;  6,  4,  2  et  1  deniers  au 
lieu  de  12,  8,  4  et  2  sur  les  bœufs,  vaches,  porcs  et  mou- 
tons. 

Une  ordonnance  du  13  avril  1323  *,  rendue  sur  les 
plaintes  des  barons  et  autres  justiciers  de  Normandie,  dé- 
clare que  l'impôt  sur  les  marchandises  est  de  2  deniers 
pour  20  sols  et  non  de  4,  comme  le  prétendaient  abusive- 
ment les  gens  du  fisc.  Elle  déclare,  de  plus,  que  les  no- 
bles et  clercs  en  sont  exempts  pour  les  denrées  de  leur 
cru  qu'ils  vendent  ou  font  vendre. 

En  1343,  l'impôt  sur  la  vente  des  marchandises  fut 
élevé,  avec  le  consentement  des  Etats  généraux,  à  4  de- 
niers par  livre  Les  pays  de  la  Langue  d'oc  se  rachetèrent 
(comme  nous  l'avons  dit  plus  haut)  moyennant  une  somme 
de  17,800  livres  tournois  pour  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, et  une  somme  proportionnelle  pour  les  autres  sé- 
néchaussées -.  Cette  augmentation  de  taxe,  jointe  aux 
altérations  de  monnaie,  excita  de  grands  murmures  dans 
le  royaume  ;  elle  créa  une  cherté  factice  à  côté  d'une  di- 
sette naturelle^  déjà  très-pénible  pour  le  peuple. 

Les  droits  sur  la  vente  des  marchandises  étaient  aggra- 
vés par  les  anciens  péages,  par  les  coutumes  locales  et, 
enfin,  par  les  octrois   des  villes,  droits  d'entrée  perçus, 

1  Oïd.,  I,  p.  787. 

-  Au  mois  d'août  1343,  la  livre  valait  4  fr.  70  c.  ;  en  septembre 
6  fr.  32  c,  et  en  octobre  16  fr.  21  c.  En  prenant  ce  dernier  chiffre, 
17,800  livres  vaudraient  288,538  francs,  valeur  alisolue. 
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tantôt  au  profit  dos  villes  (comme  le  nom  Findiquo)  et  par 
leurs  agents,  tantôt  au  profit  du  roi  \ 

A  Paris  surtout,  les  droits  d'octroi  sont  relativement 
considérables.  Les  droits  ad  valorem  montent  au  double 
de  ceux  perçus  pour  la  circulation  à  l'intérieur  du 
royaume,  c'est-à-dire  à  4  deniers  par  livre  ou  l,2f) 
pour  100.  Ils  portent  particulièrement  sur  les  draps  et  les 
pelleteries.  Les  droits  spécifiques  portent  sur  les  vins,  les 
blés,  les  légumes,  les  poissons,  les  épiceries  et  autres 
denrées.  Le  vin  paye  12  deniers  par  tonneau  de  France, 
et  18  par  tonneau  de  Bourgogne.  Cette  distinction  donnait 
au  droit  spécifique  en  partie  le  caractère  d'un  droit  ad 
valorem^  système  plus  équitable  pour  le  pauvre,  s'il  eût 
été  suivi  lidèlement  '. 

Nous  arrivons  enfin  à  l'innovation  la  plus  importante 
de  cette  époque  en  matière  fiscale,  je  veux  parler  de  l'in- 
novation relative  à  la  gabelle  du  sel.  Quelle  que  soit  l'éty- 
mologie  du  mot  «  gabelle  \  »  il  signifia,  à  l'origine,  toute 
espèce  d'impôt,  et  particulièrement  l'impôt  sur  les  mar- 
chandises ;  ce  fut  seulement  au  seizième  siècle  qu'il  dé- 
signa la  gabelle  par  excellence,  c'est-à-dire  Finipôt  sur  le 
sel.  Ainsi,  dans  les  textes  du  moyen  âge,  nous  voyons 
très-souvent  citer  la  gabelle  des  draps,  la  gabelle  des 
vins,  etc. 

'  Le  roi  octroyait  à  la  ville  le  droit  de  lever  telle  ou  telle  taxe  sur 
les  marchandises.  Souvent  la  ville,  au  moyen  de  cette  taxe,  payait  une 
somme  fixe  au  roi  et  s'affranchissait  ainsi  d'un  impôt  direct.  Voir,  sur 
l'octroi  de  Paris,  ordonnance  de  janvier  1324,  avril  1341,  février  1349, 
1,  p.  78o;  XII,  p.  6i  ;  II,  p.  318. 

-  Voir  Tordonnance  de  1341. 

^  Gab  en  hébreu,  yabel  en  saxon,  al  caval  en  arabe,  signilient  tri- 
but, taxe.  [  Voir  Encyclopédie  méthodique,  Finances,  v°  Gabelle; 
M.  llcuri  Martin,  t.  V,  p.  OU.) 
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On  rapporte  généralement  à  Philippe  VI  l'établisse- 
ment de  la  gabelle  du  sel  '.  Dans  le  préambule  de  Tor- 
donnance  du  20  mars  1343,  il  s'exprime  ainsi  :  «  Comme 
nous  désirons  de  tout  notre  cœur  entre  toutes  nos  pensées 
et  besoignes  trouver  voies  par  lesquelles  nous  puissions 
mieux  contresser  à  nos  ennemis,  à  moins  de  grevance  et 
de  charge  de  nos  sujets  que  faire  le  pourrons,  —  par 
grande  et  mûre  délibération,  avis  et  grand  conseil,  — 
avons  ordonné  certains  greniers  ou  gabelles  de  sel  être 
faits  par  notre  royaume...  -.  »  11  est  certain  que  Phi- 
lippe VI,  par  cette  ordonnance,  créait  quelque  chose  de 
nouveau.  Mais  en  quoi  consistait  au  juste  l'innovation? 

Depuis  longtemps,  l'impôt  sur  le  sel  était  connu  :  il 
faisait  partie  des  droits  féodaux  *.  Une  matière  aussi 
usuelle,  aussi  facile  à  saisir,  ne  pouvait  échapper  aux 
mille  et  mille  redevances  indirectes  imaginées  dès  les 
temps  barbares  et  multipliées  dans  le  cours  du  moyen 
âge. 

La  royauté,  à  l'imitation  des  seigneurs,  percevait  des 
droits  sur  le  sel  avant  le  règne  de  Philippe  VI. 

Le  produit  de  ces  droits  dans  le  Languedoc  figure  au 
compte  des  recettes  de  Philippe  le  Bel  '\ 

Une  ordonnance  rendue  sous  Philippe  V,  au  mois  de 
novembre  1320,  contient  un  règlement  très-détaillé  con- 
cernant les  salines  de  Carcassonne^  Les  habitants  s'étaient 

1  Voir  Laurière,  ord.  11,  p.  179,  et  dom  Vaissète,  liv.  XXX, 
chap.  LXix. 

2  Ord.  du  20  mars  1342  (V.  St.),  II,  p.  179. 
^  Voir  chapitres  i  et  ii. 

*  Voir  le  compte  de  1299,  cité  par  M.  Boutaric  (p.  252),  et  Tordre 
donné  au  sénéchal  de  Carcassonne,  en  1298,  (lui  qualifie  de  «  coutume  » 
le  droit  du  roi.  {Orà.,  IX,  p.  175.) 

^  Onl.^  1,  p.  717. 
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plaints  des  droits  excessifs  levés  sur  le  sel  :  ces  droits 
sont  abolis.  A  leur  place,  on  établit  les  suivants  : 

Tout  sel  importé,  ou  exporté,  ou  vendu,  payera,  à  titre 
de  leuda  ou  de  pedagium,  —  2  sols  tournois  par  charge 
de  cheval  ou  de  mulet;  1  sol  {/2  par  charge  d'âne  ;  4  sols 
par  charretée  ;  4  deniers  par  charge  d'homme,  et  2  deniers 
par  charge  de  femme. 

Les  nobles  et  autres  personnes  munies  de  privilèges 
sont  exempts  de  la  taxe,  mais  seulement  dans  les  Hmites 
d'une  certaine  quantité  déterminée  par  la  coutume. 

Pour  compenser  la  diminution  des  droits,  les  habitants 
doivent  payer,  à  divers  termes,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,  une  somme  de  150,000  livres  \  —  60  sols  par 
chaque  feu  estimé  100  sols  ou  plus,  le  nombre  des  feux 
étant  de  50,000. 

Plus  tard,  l'ordonnance  de  décembre  1324  établit, 
comme  nous  l'avons  vu,  un  droit  de  4  deniers  sur  le  sel 
exporté,  et  de  2  deniers  sur  le  sel  vendu  à  l'intérieur. 

Que  fit  donc  Phihppe  YI  ? 

D'abord,  le  droit  perçu  en  dehors  des  coutumes  locales 
n'étant  pas  permanent  en  principe,  il  le  renouvela.  En- 
suite, il  le  porta  de  2  deniers  à  4.  Enfin,  il  institua,  pour 
en  garantir  la  perception,  des  greniers  à  sel.  En  cela  con- 
siste l'innovation  introduite  par  Philippe  YI.  Au  sortir 
des  salines,  le  sel  dut  être  conduit  dans  des  greniers  pu- 
bhcs,  emmagasiné  et  vendu  par  l'intermédiaire  dos  agents 
du  roi,  le  payement  de  la  taxe  étant  exigé  des  acheteurs 
en  sus  du  prix.  Toute  vente  en  dehors  des  greniers 
royaux  est  interdite.  Six  commissaires  sont  chargés  de 
mettre  à  exécution  ce  nouveau   système.  Ils  désignent 

^  2,182,500  francs,  valeur  absolue;  environ  15,700,000  francs,  va- 
leur relative. 
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remplaccmenl  des  greniers,  nomment  ou  révoquent  les 
gardiens,  dirigent  et  contnMcnt  leur  gestion.  Ils  sont 
juges  en  dernier  ressort  de  tous  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  à  propos  de  la  gabelle.  Du  même  coup,  l'ordon- 
nance créait  une  administration  et,  ce  qui  est  bien  autre- 
ment grave,  une  juridiction  extraordinaire  '. 

Par  cette  mesure,  Philippe  VI  (dit  un  auteur  contem- 
porain) «  acquit  la  malgràce  et  l'indignation  du  peuple, 
tant  des  grands  comme  des  petits  "\  » 

Trois  ans  plus  tard,  il  essaya  de  répondre  aux  plaintes 
des  contribuables  qui  commençaient  à  devenir  mena- 
çantes. On  craignait  que  la  gabelle  du  sel  et  les  imposi- 
tions sur  la  vente  des  marchandises  ne  fussent  incorpo- 
rées au  domaine  et  ne  durassent  à  perpétuité.  Le  roi  dé- 
clare que  telle  n'est  point  son  intention.  Puis  il  ajoute  : 
«  Pour  la  déplaisance  qu'elles  font  à  notre  dit  peuple, 
voudrions  moult  que,  par  leur  bon  conseil  et  avis,  bonne 
voie  et  convenable  fût  trouvée  par  laquelle  on  mît  bonne 
provision  sur  le  fait  de  notre  guerre  et  lesdites  gabelles 
et  impositions  fussent  abattues  à  toujours.  »  Comme  on 
ne  lui  a  proposé  aucun  moyen  efficace  pour  subvenir  aux 
nécessités  du  moment,  il  maintient  cette  double  taxe,  non 
à  titre  de  droit  domanial  et  perpétuel,  mais  à  titre  de  sub- 
side provisoire  ^. 

^  Voir  Encyclopédie  mélhodique,  v°  Gabelle,  et  Contin.  de  Nangjs, 
citée  par  M.  Henri  Martin,  V,  p.  67. 

2  Ibid. 

■'  Ord.  du  13  février  1343  (1346  N.  St.),  il,  p.  238.  —  Le  26  août  de 
la  même  année,  eut  lieu  la  désastreuse  défaite  de  Crécy. 


CHAPITRE  VIÏI. 

PRÉDOMINANCE    DES    ÉTATS    PROVINCIAUX    ET     DES    ÉTATS    GÉNÉ- 
RAUX (1350-1360). 


A  partir  de  1350,  la  lutte  entre  l'impôt  arbitraire  et 
l'impôt  consenti  devient  de  plus  en  plus  vive.  Moins 
que  jamais  les  revenus  réguliers  du  domaine  suffisent 
à  la  royauté.  Pour  entretenir  le  luxe  de  la  cour  et  pour 
faire  face  aux  dépenses  des  guerres  désastreuses  qu'elle 
entreprend,  il  lui  faut  des  ressources  extraordinaires, 
obtenues  tantôt  sous  forme  d'expédients,  tantôt  sous 
forme  de  taxes  directes  ou  indirectes.  Les  expédients 
échappent  par  leur  propre  nature,  sinon  à  toute  espèce  de 
contrôle,  du  moins  à  la  nécessité  d'un  vote  préalable.  11 
n'en  est  pas  de  même  des  taxes  ;  cependant  la  royauté 
réussit  à  les  établir  de  sa  seule  autorité  par  intervalles 
d'abord,  puis,  à  la  fin,  d'une  manière  permanente. 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  plusieurs  phases  qui  se 
rattachent  à  de  grands  événements  politiques  : 

Depuis  1350  jusqu'au  mois  de  décembre  1355,  les  Etats 
provinciaux  tiennent  sous  leur  dépendance  l'administra- 
tion royale.  Depuis  le  mois  de  décembre  1355  jusqu'en 
13G0j  les  Etats  généraux  réunis  à  Paris,  et  influencés  par 
les  chefs  de  la  démocratie  parisienne,  exercent  une  véri- 
table souveraineté.  Depuis  1360  jusqu'à  1380,  le  pouvoir 
royal,  entre  les  mains  de  Charles  V,  l'emporte;  un  despo- 
tisme iiilclligeul  réforme  les   abus    du  passé,    mais  en 
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même  temps  il  prépare  les  effroyables  désordres  de  l'a- 
venir. 


§  I .  —  Les  États  provinciaux.  —  L'impôt  consenti  et  contrôlé 
parles  provinces  (22  août  13o0-2  décembre  i3oo}. 


Les  États  généraux,  dès  le  début  du  nouveau  règne', 
furent  convoqués  à  Paris  pour  le  mois  de  février  1351. 
L'assemblée  eut  lieu  en  effet,  mais  elle  ne  décida  rien  ; 
les  députés  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas  munis  de  pou- 
voirs suffisants  pour  consentir  aucune  aide.  En  consé- 
quence, ils  se  séparèrent,  et  on  eut  recours  aux  Etats  pro- 
vinciaux ou  aux  municipalités  des  villes  '. 

Les  États  de  Vermandois,  en  mars  13ol,  accordèrent 
pour  un  an  une  imposition,  qu'ils  renouvelèrent  en  l3o2, 
13o3  et  13o4;  elle  était  de  6  deniers  par  livre  de  mar- 
chandise vendue"'. 

Les  États  de  Normandie  accordèrent  la  même  imposi- 
tion en  avril  1331  *. 

Cet  exemple  fut  suivi  par  la  ville  de  Paris  au  mois  de 
mai,  Amiens  au  mois  de  juin  1351,  Abbeville,  en  juin 
1352  et  mars  1333,  Senlis  en  juillet  1354,  l'Auvergne 
en  avril,  le  Limousin,  l'Anjou  et  le  Maine  en  juillet  1353. 

Paris  accorda  divers  droits,  les  uns  ad  valorem,  les 
autres  spécifiques,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  27  de- 
niers parisis  par  tonneau  de  vin  français  ;  3  sols  par  ton- 

*  Jean  II  dit  le  Bon  succéda  à  Philippe  VI  le  22  août  1330. 

-  Voir  Isarabert,  Recueil  des  anciennes  lois  françaises,  t.  IV,  à  la 
date  du  3  avril  1330. 
'  Orrf.,  11,  p.  391. 

*  /6id.,p.  400. 
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neau  de  Bourgogne  ;  H  sols  3  deniers  par  tonneau  d'Es- 
pagne ;  6  deniers  par  setier  de  froment.  Ces  droits  sont 
payés  une  première  fois  par  le  vendeur,  et  une  seconde 
fois  par  l'acheteur  qui  revend  au  détail  '. 

Amiens  accorda  un  droit  de  30  sols  par  tonneau  de  vin 
vendu  au  détail,  des  droits  particuliers  sur  la  bière,  sur 
les  cuirs  et  sur  les  draps,  et  4  deniers  par  livre  sur  toutes 
autres  marchandises  ". 

Abbeville,  Senlis  et  l'Auvergne  consentirent  6  deniers 
par  livre  ^ . 

Le  Maine  et  l'Anjou  votèrent  2  sols  6  deniers  tournois 
par  chaque  feu,  payables  de  trois.mois  en  trois  mois  '\ 

Le  Limousin  vota  :  une  année  de  décime  sur  les  gens 
d'église  ;  un  demi-écu  par  maison  de  personne  franche  ; 
un  quart  d'écu  par  maison  d'homme  taillable,  tenant  feu 
et  ménage.  Aux  termes  de  l'ordonnance,  ceux  qui  n'ont 
ni  héritage  ni  meubles  ne  payeront  rien  ;  les  riches  et 
puissants  payeront  pour  leurs  voisins  pauvres,  seconde  et 
difficile  répartition  qui  était  le  contre-poids  nécessaire  des 
inégalités  du  fouage^ 

Les  provinces  de  Languedoc  consentirent  10  sols  par 
feu  en  1 35 1 ,  et  25  sols  en  1 352  '. 

Dans  les  textes  qui  se  rapportent  aux  impôts  consentis 

'  Oïd.,  II,  p.  422.  —  Voir  aussi,  p.  318,  l'ordonnance  de  1349.  — 
Des  lettres  de  novembre  1350  {Ord.,  IV,  p.  265)  permettent  au  pré- 
vôt des  marchands  et  aux  échevins  de  Paris  de  lever  une  certaine 
somme  sur  les  bourgeois  de  cette  ville  qui  auront  une  *.  hanse  »  ou 
société  avec  les  marchands  forains. 

»  Ord.,  11,  p.  430. 

3  Ord.,  IV,  p.  282  ;  II,  p.  557  ;  III,  p.  678. 

*  Ord.,  m,  p.  C82. 

s  Ord.,  111,  p.  684. 

•■'  Doni  Vaissète,  Uist.  du  Languedoc,  liv.  XXXI,  chap.  XLI  et  XLVI. 
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par  ]es  provinces  ou  les  villes,  nous  voyons  le  mot  a  aides  » 
employé  indifféremment,  soit  pour  désigner  les  impôts 
directs  (tels  que  les  fouages),  soit  pour  désigner  les  im- 
^  pots  indirects  (tels  que  les  droits  de  vente).  A  Tépoque  de 
la  féodalité  pure,  il  s'appliquait  uniquement  aux  impôts 
directs.  Plus  tard,  au  contraire,  il  s'appliqua  particulière- 
ment aux  impôts  indirects. 

Quelle  que  fût  leur  forme,  les  aides  ne  furent  pas  con- 
senties sans  conditions.  Quelques-unes  de  ces  conditions 
sont  imposées  aux  nobles  bien  plutôt  qu'au  roi,  et  mon- 
treutainsile  caractèredémocratiquedesEtatsprovinciaux. 
Les  principales  consistent  dans  l'interdiction  des  guerres 
privées,  ou  tout  au  moins  la  réparation  des  dommages 
causés  par  ces  guerres,  la  suppression  des  nouvelles  ga- 
rennes, la  défense  des  prises,  empnmts  forcés  et  autres 
exactions,  le  règlement  du  droit  des  sergents,  l'immunité 
des  ventes  d'héritages  (ventes  d'immeubles),  la  validité 
jusqu'à  preuve  contraire  du  serment  des  vendeurs  pour 
l'estimation  des  marchandises  vendues. 

Souvent  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  du  vote 
des  États  se  termine  par  la  formule  suivante  :  a  Que  pour 
la  cause  de  l'octroi  de  ladite  aide  ne  soit  ni  ne  puisse  être 
acquis  à  nous  ni  à  nos  successeurs  aucun  nouveau  droit 
en  préjudice  des  prélats,  gens  d'église,  barons,  nobles, 
communes  et  autres  dessus  dits,  et  ne  leur  puisse  porter 
préjudice  au  temps  à  venir.  » 

Les  Etats  du  Limousin  stipulent,  de  plus,  que  l'aide  serti 
levée  par  des  commis  préposés  à  cet  effet,  et  parles  jus- 
ticiers des  lieux;  les  receveurs  de  l'aide  la  garderont  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  commencé  les  expéditions  militaires 
auxquelles  elle  est  destinée  ;  ils  compteront  non  au  roi  ni 
à  ses  gens  des  comptes,  mais  seulement  devant  le  capitaine 
du  Limousin  et  à  Limoges. 
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Dciiis  ces  réserves  éclate  la  méfiance  que  la  royauté 
inspire.  Cette  méfiance  n'était  que  trop  justifiée. 

L'administration  des  finances  était  si  mauvaise  qu'en 
septembre  1351,  ie  roi  avait  été  obligé  de  suspendre  le 
payement  de  ses  dettes  ^ 

Au  mois  de  juin  de  la  même  année,  le  fisc  s'était  fait 
payer  les  créances  des  Lombards  et  des  Juifs  ^ 

Deux  ans  après,  on  confisque  les  biens  de  tous  les  Ita- 
liens qui  résident  en  France  ^ 

Les  variations  des  monnaies  atteignent  un  degré  inouï 
jusqu'alors,  et  en  vérité  presque  incroyable.  On  en 
compte  jusqu'à  seize  dans  l'espace  d'une  année.  Elles 
commencent  aussitôt  après  l'avènement  du  roi  Jean, 
s'interrompent  un  instant  à  cause  des  Etats  généraux  de 
1351,  et  recommencent  avec  une  nouvelle  frénésie  dès  que 
les  États  se  sont  dissous.  En  quelques  mois,  la  valeur  du 
marc  d'argent  passe  successivement  de  5  livres  5  sols  à 
11  livres,  puis  elle  tombe  à  4  livres  5  sols,  elle  se  relève 
à  13  livres  15  sols,  pour  retomber  à  4  livres  10  sols  et 
monter  ensuite  à  18  livres  \ 

On  en  arrive  à  trafiquer  même  avec  le  crime.  Un  cer- 
tain Pierre  de  Leuvillier  étant  commissaire  pour  faire  le 
procès  à  différentes  sortes  de  malfaiteurs  répandus  dans 
le  royaume,  le  roi  lui  donne  pouvoir  d'accordor  à  ces  mal- 
faiteurs des  lettres  de  rémission,  moyennant  finance*. 
Ceci  rappelle  les  freda  des  temps  barbares  et  des  pre- 
miers siècles  féodaux,  mais  avec  une  différence  capitale  : 

'  Ord.  du  26  septembre.  II,  p.  4i9. 
2  Ord.,\\,  p.  441. 
2  Ibid.,  p.  523. 

'^  Ord.,  Il  et  m,  passim.  —  Voir  aussi  la  préface  de  Secousse,  au 
tome  m. 
»  Lettres  du  H  mai  I.JîJ.S  {Ord.,  IV,  p.  I(j;i). 
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dans  les  temps  barbares,  le  coupable  n'était  à  l'abri  du 
droit  de  vengeance  qu'après  avoir  satisfait  aux  réclama- 
tions de  la  victime  ou  de  sa  famille,  tandis  que  l'ordon- 
nance du  roi  Jean  fait  dépendre  du  fisc  seul  l'impunité 
du  coupable.  Les  légistes  avaient  fait  disparaître  le  droit 
de  vengeance  privée  devant  la  justice  publique  ;  mais  le 
bienfait  de  cette  transformation  s'évanouissait  à  son  tour 
en  présence  de  la  fiscalité  royale. 


§  2.  —  Les  États  généraux.  —  L'impôt  consenti  et  contrôlé 
par  la  nation  (2  décembre  1333  -  3  décembre  1360). 


A  bout  de  ressources,  Jean  dit  le  Bon  convoqua  les 
États  généraux  de  la  Langue  d'oil  ^  pour  le  jour  de  la  Saint- 
André  (c'est-à-dire  le  30  novembre)  13oo.  Ds  se  réunirent 
à  Paris,  dans  la  grand'cbambre  du  Parlement.  Le  mer- 
credi suivant  (2  décembre),  le  chancelier  de  France,  ar- 
chevêque de  Rouen,  Pierre  de  la  Forêt,  se  présenta  de- 
vant eux  et  exposa  la  situation  du  royaume.  Il  reconnut 
les  maux  causés  par  les  mutations  de  monnaies,  promit 
une  monnaie  forte  et  durable,  mais  en  échange  de  cette 
promesse  il  demanda  une  aide  suffisante  pour  soutenir  la 
guerre  \ 

Les  États  protestèrent  de  leur  dévouement  au  roi  par 
l'organe  de  leurs  orateurs,  qui  étaient  :  Jean  de  Craon,  ar- 
chevêque de  Reims,  pour  le  clergé,  Gautier  de  Brienne, 
duc  d'Athènes,  pour  la  noblesse,  et,  pour  le  tiers,  Etienne 
Marcel,  prévôt  des  marchands.  Ensuite,  après  mûre  dé- 

*  La  langue  d'oïl  comprenait  alors,  outre  les  provinces  du  Nord, 
l'Auvergne,  le  Limousin,  le  Lyonnais,  le  Périgord  et  le  Poitou. 
^  Grandes  chroniques  de  France,  éd.  Paulin-Pàris,  t.  VI,  chap.  xil. 
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libération,  on  vota  la  levée  et  l'entretien  de  30,000  hom- 
mes par  an,  ce  qui  fut  estimé  à  o  millions  de  livres  \ 
Une  gabelle  sur  le  sel  et  une  imposition  de  8  deniers  par 
livre  sur  le  prix  de  vente  des  marchandises  furent  établies 
à  cet  effet. 

Les  Etats  de  1335  ne  se  bornèrent  pas  à  servir  d'in- 
strument passif  aux  volontés  du  roi,  comme  tant  d'autres 
l'avaient  fait  avant  eux.  Ils  exigèrent  des  garanties  de 
bonne  administration,  un  contrôle  sur  le  maniement  des 
finances,  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  une  part  de  sou- 
veraineté. 

Les  principes  qu'ils  posèrent,  les  conditions  qu'ils  mi- 
rent à  leur  vote  se  retrouvent  dans  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1355,  écrite  en  quelque  sorte  sous  leur  dictée  ^ 

D'abord,  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  en  ma- 
tière d'impôt  :  «  Icelle  imposition  payeront  toute  manière 
de  gens,  clercs,  gens  d'éghse,  hospitahers,  nobles,  non- 
nobles,  monnoyers  et  autres,  sans  que  nul  s'en  puisse 
dire  franc  ou  exempt,  de  quelque  état,  condition  ou  di- 
gnité qu'il  soit,  ou  de  quelconque  privilège  il  use.  »  Le 
roi  lui-même  et  la  reine  contribueront,  ainsi  que  leur  fils 
aîné,  le  duc  de  Normandie,  et  leurs  autres  enfants  et  tous 
ceux  de  leur  «  lignage.  » 

Puis  une  série  de  mesures  destinées  soit  à  régler  le 
mode  de  perception,  soit  à  empêcher  le  mauvais  emploi 
des  sommes  perçues  : 

*  Au  moment  du  vote  la  livre  valait  7  fr.  27  c;  mais  elle  fut  re- 
haussée le  30  décembre,  et  la  levée  de  la  taxe  dut  se  faire  sur  le  pied 
de  la  nouvelle  monnaie.  La  livre  valant  alors  10  fr.  71  c.,  les  5  mil- 
lions équivaudraient  à  53,o50,000  francs,  valeur  absolue,  et  environ 
385  millions,  valeur  relative.  Cette  somme  énorme  comprenait  sans 
doute  tous  les  frais  de  la  guerre. 

*  Ord.,  m,  p.  19. 
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Neuf  personnes,  trois  de  chaque  ordre,  sont  élues  par 
les  États,  avec  le  titre  de  généraux  ou  surintendants.  Elles 
sont  chargées  d'ordonner  tout  ce  qui  concerne  la  levée 
de  l'aide.  Mais  elles  ne  sont  point  comptables.  Les 
comptables  sont  les  receveurs  ;  ceux-ci  ont  à  leur  tète 
deux  receveurs  généraux,  élus  par  les  Etats,  comme 
les  surintendants,  avec  mission  de  centraliser  les  re- 
cettes. 

Les  États  s'ajournent  eux-mêmes  au  1"  mars  pro- 
chain et  à  la  Saint- André  suivante,  pour  recevoir  les 
comptes  des  aides  et,  en  cas  d'insuffisance,  pour  aviser 
sur  le  fait  de  la  guerre. 

Los  aides  doivent  être  eitiployées  au  fait  de  la  guerre 
seulement  ;  elles  dureront  un  an,  tous  autres  subsides 
cessant. 

Enfin  les  États  dénoncent  certains  abus  auxquels  le  roi 
promet  de  porter  remède  : 

Les  emprunts  forcés  et  les  prises  sont  abolis.  Ceux 
contre  qui  on  usera  de  violence  pour  exercer  le  droit  de 
prise  pourront  résister  par  la  force  et  appeler  les  voisins 
à  leur  secours  ;  ils  ne  pourront  être  assignés  à  cet  égard 
que  devant  leurs  juges  ordinaires. 

Dans  aucun  cas.  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges 
naturels. 

Nul  ne  pourra,  sous  peine  de  nullité,  de  confiscation  et 
d'amende,  faire  cession  de  dettes  à  des  personnes  ayant 
jdus  de  crédit  que  lui,  ni  à  des  officiers  du  roi,  ni  à  des 
personnes  privilégiées.  —  Cet  article  fait  allusion  à  une 
manœuvre  qui  se  pratiquait  déjà  à  cette  époque  et  que 
nous  verrons  se  renouveler  jusque  dans  les  derniers  temps 
de  l'ancienne  monarchie.  Le  roi  suspendait  le  payement 
de  ses  dettes  ;  de  là,  dépréciation  des  créances  sur  le 
Trésor  ;  des  gens  habiles  les  achètent  à  vil  prix  et  ensuite 
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se  font  payer  intégralement  par  leur  crédit  à  la  coUr. 
Voilà  ce  que  les  États  interdisent. 

La  promesse  d'une  bonne  monnaie,  déjà  faite  par  le 
chancelier  dans  l'assemblée  du 2  décembre,  est  consacrée 
en  termes  formels  par  le  texte  de  l'ordonnance. 

Le  6  mars  1356,  les  États  généraux  se  réunirent  pour 
la  seconde  fois,  mais  amoindris  :  les  nobles  do  Nor- 
mandie ainsi  que  les  députés  d'un  grand  nombre  de  villes 
normandes  et  picardes  ne  parurent  point.  La  taxe  des 
ventes  et  la  gabelle  du  sel  étaient  des  impôts  très-impo- 
pulaires. Déjà  en  1351,  les  6  deniers  pour  livre  accordés 
par  les  états  de  Normandie  avaient  soulevé  à  Rouen  ime 
insurrection  du  menu  peuple  contre  les  officiers  royaux 
et  les  riches  bourgeois.  En  1355,  le  mécontentement  ne 
fut  pas  moindre  et  il  se  manifesta  par  une  résistance  plus 
efficace  ;  Charles  de  Navarre,  qui  possédait  des  fiefs  on 
Normandie,  soutenait  les  rebelles.  A  peine  les  États 
étaient-ils  assemblés,  qu'on  apprit  une  insurrection  du 
menu  peuple  d'Arras  contre  les  bourgeois  qui  voulaient 
percevoir  la  gabelle  du  sel  \ 

Décidément,  on  avait  suivi  une  mauvaise  voie.  Le 
préambule  de  l'ordonnance  faite  en  conséqueiice  de 
l'assemblée  des  États  le  12  mars  1356  constate  Tin- 
succès  et  l'impopularité  des  dernières  taxes  '  :  cf  Pour  co 
qu'il  nous  a  paru  que  les  dites  impositions  et  gabelles 
n'étaient  pas  agréables  à  tous  et  aussi  qu'elles  ne  suffi- 
saient pas...  ))  On  les  abandonna  et  on  eut  recours  à  l'im- 
pôt direct.  Mais  on  adopta  un  singulier  taux  qui  démontre 
que  l'élément  de  la  haute  bourgeoisie  dominait  dans  le 
sein  des  États  et  que  les  intérêts  démocratiques  étaient 
encore  représentés  d'une  manière  bien  imparfaite. 

'  Grandes  chroniques,  VI,  XIV,  Froissard. 
'-  Ord.,  IV,  p.  171. 
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L'impôt  a  pour  base  le  revenu  réel,  s'il  s'agit  d'immeu- 
bles, de  pensions  ou  de  gages.  —  S'il  s'agit  de  biens 
meubles,  100  livres  d'effets  mobiliers  sont  réputés  valoir 
10  livres  de  revenu.  La  vraie  base,  dans  ce  dernier  cas, 
est  donc  le  capital,  dont  on  calcule  le  revenu  à  10  pour 
100. 

Cela  posé,  pour  100  livres  de  revenu  et  au-dessus,  on 
doit  une  aide  de  4  livres  pour  les  premiers  100  francs 
et  2  livres  pour  chaque  100  francs  qui  suivent;  —  pour 
40  livres  et  au-dessus,  2  livres  ;  —  pour  10  livres  et  au- 
dessus,  1  livre  ;  —  au-dessous  de  10  livres,  10  sols. 

Ainsi,  le  taux  de  l'impôt  est  progressif  en  sens  inverse  ; 
au  lieu  de  monter,  il  descend  avec  l'importance  des  re- 
venus. Il  est  de  10  pour  100  sur  10  livres,  de  o  pour  100 
sur  40  livres,  de  4  pour  100  sur  100  livres,  et  de  2  pour  100 
au  delà  de  100  livres.  De  plus,  il  est  fixe  dans  l'intervalle 
des  termes  qui  servent  à  graduer  les  revenus,  d'où  ce 
résultat  bizarre,  que  les  contribuables  placés  à  l'extré- 
mité de  chaque  série  se  trouvent  plus  favorisés  que  les 
autres  ;  celui  qui  a  39  livres  de  revenu  paye  une  livre 
comme  celui  qui  en  a  10  ;  celui  qui  a  99  livres  dercvena 
paye  2  livres  comme  celui  qui  en  a  40,  bien  que  son  re- 
venu soit  de  plus  du  double. 

Ce  n'est  pas  tout.  Afin  de  ménager  encore  plus  les 
grandes  fortunes,  on  établit  un  maximum  pour  les  nobles 
et  un  autre  pour  les  non-nobles.  Ceux-ci  sont  les  mieux 
traités  :  ils  ne  doivent  rien  au  delà  de  1,000  livres  ^  de 
revenu,  «  de  sorte  que  le  plus  riche  d'entre  eux  ne  payera 
pour  sa  personne  que  22  livres.  »  A  l'égard  des  nobles, 
le  maximum  est  de  o,000  livres  -,  «  et  ainsi  le  plus  riche 

'  10,710  francs,  valeur  absolue  ;  77,000  francs,  valeur  relative. 
'  53,350  francs,  valeur  absolue  ;  383,000  francs,  valeur  relative. 
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des  nobles  ne  payera  que  102  livres.  »  Ce  double  maxi- 
mum ne  s'applique  qu'aux  revenus  fonciers,  aux  pen- 
sions et  aux  gages. 

Pour  les  biens  meubles,  ils  ne  sont  pas  estimés  au  delà 
de  i  ,000  livres,  s'il  s'agit  des  nobles,  ni  au  delà  de  400 
livres,  s'il  s'agit  des  non-nobles.  Enfin,  la  possession  de 
100  livres  de  revenu  foncier  par  les  nobles,  ou  de  400  li- 
vres par  les  non-nobles,  dispense  de  payer  l'impôt  sur 
les  meubles.  Ici,  on  le  voit,  le  chiffre  de  dispense  est  à 
l'avantage  des  nobles. 

Les  clercs  sont  assimilés  aux  nobles  pour  leurs  revenus 
patrimoniaux.  Quant  aux  revenus  de  leurs  bénéfices,  ils 
sont  estimés  et  taxés  d'après  le  taux  adopté  pour  k^s 
décimes. 

Les  laboureurs  et  ouvriers  sont  assimilés  à  ceux  qui 
possèdent  moins  de  10  livres  en  revenu;  ils  payent  10 
sols.  De  même,  les  domestiques  gagnant  5  livres  et  au- 
dessus.  De  même  encore,  les  enfants  n'ayant  pas  de  bien 
particulier,  mais  âgés  de  plus  de  quinze  ans. 

Nul  n'est  exempt  de  l'aide,  ni  les  veuves,  ni  les  filles, 
ni  les  enfants  au-dessus  de  quinze  ans,  —  ni  les  nobles, 
ni  les  clercs,  religieux  hospitaliers  et  autres,  —  ni  les 
officiers  du  roi,  —  ni  les  monnayeurs,  — ni  les  personnes 
munies  de  privilèges  spéciaux.  Sont  seuls  exceptes  : 

1"  Les  enfants  au-dessous  de  quinze  ans,  s'ils  n'ont 
pas  de  biens  personnels  ; 

2"  Les  domestiques  gagnant  moins  de  5  livres  par  an  ; 

3"  Les  mendiants. 

L'aide  ne  sera  levée  ni  par  les  officiers  du  roi,  ni  par 
les  hauts  justiciers,  mais  par  les  gens  des  Etats. 

Il  y  aura  à  Paris  six  députés  généraux  élus  par  les  États, 
qui  auront  la  direction  générale  de  l'aide.    ' 

Dans  chaque  cité,  trois  députés  (un  |dc  chaque  État), 


366  LIVRE  111,  CHAPITRE  VIII. 

avec  un  receveur  et  un  clerc  sous  leurs  ordres,  lèveront 
l'impôt.  Ces  députés  nommeront,  dans  chaque  paroisse, 
des  collecteurs  qui  iront  dans  les  maisons  recevoir  la 
cf  déclaration  »  que  les  habitants  leur  feront  de  leurs  biens, 
de  leur  état  et  de  leurs  domestiques.  Lorsqu'une  déclara- 
tion leur  paraîtra  conforme  à  la  vérité,  ils  s'en  contente- 
ront; sinon  ils  feront  ajourner  celui  qui  l'aura  faite  par- 
devant  les  députés  de  la  cité.  Les  députés  lui  feront  faire, 
à  ce  sujet,  tels  «  serments  »  qu'ils  jugeront  à  propos.  Si, 
dans  les  villes  ou  dans  les  villages,  quelqu'un  refuse  de 
faire  les  serments  qu'on  lui  demande,  les  collecteurs  esti- 
meront son  bien  sur  «  l'opinion  commune  »  et  sur  la  dé- 
position de  ses  voisins. 

Ainsi,  trois  moyens  d'estimation  :  1"  la  simple  déclara- 
tion du  contribuable  ;  2°  le  serment,  avec  menace  de 
poursuites  criminelles  en  cas  de  parjure  ;  3"  l'enquête  et 
commune  renommée. 

L'aide  sera  employée  pour  les  dépenses  de  la  guerre. 

Les  Etats  se  rassembleront  quinze  jours  après  Pâques 
pour  savoir  le  produit  de  l'aide. 

L'imposition  sur  les  ventes  cessera  à  la  fin  de  mars,  et 
la  gabelle  dès  à  présent^  c'est-à-dire  dès  le  12  mars. 

Le  roi  fera  une  bonne  monnaie.  —  Promesse  perpé- 
tuellement renouvelée  et  perpétuellement  trompeuse  l 

Le  8  mai  13.")6,  troisième  session  des  États  généraux  de 
la  Langue  d'oil.  Un  nouveau  subside  est  voté.  Il  doit  être 
levé  dans  la  même  forme  que  le  premier,  l'un  à  la  Saint- 
Jean-Baptiste,  l'autre  à  l'Assomption'. 

Quelques  modifications  sont  introduites  dans  le  taux  de 
l'impôt  : 

'  Ord.  (lu  :iG  mai  1330,  111,  p.  33. 
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Ainsi  les  revenus  jusqu'à  100  francs  sont  taxés  pro- 
portiomicllcnient  au  vingt-cinquième  (4  pour  100)  et,  au- 
dessus  de  100  francs,  au  cinquantième  (2  pour  100)  ; 

Le  maximum  reste  le  même  ;  le  minimum  de  5  livres 
est  étendu  à  tous  les  mercenaires,  ce  qui  comprend  les 
ouvriers  ainsi  que  les  serviteurs  ; 

La  taxe  des  meubles  est  accrue  ;  elle  est  du  vingtième, 
calculé  sur  le  capital  ;  au-dessous  de  5  livres,  les  meubles 
sont  exempts  ; 

Les  serfs  taillables  à  la  volonté  de  leur  seigneur  no 
payent  que  la  moitié  du  subside. 

La  substitution  de  l'impôt  direct  à  l'impôt  indirect  calma 
les  mécontentements  des  villes  de  province.  Celles  qui 
n'avaient  pas  envoyé  de  députés  aux  Etats  votèrent  sépa- 
rément les  mômes  aides  *. 

Le  zèle  de  la  bourgeoisie  pour  la  défense  du  royaume 
ne  fut  pas  couronné  de  succès.  Le  roi  Jean,  honteusement 
battu  à  Poitiers  avec  toute  sa  noblesse,  se  fit  prendre  au 
lieu  de  se  faire  tuer  (19  septembre  1356).  Il  fallut  de  nou- 
veau demander  de  l'argent  aux  populations  épuisées.  Aux 
nécessités  suprêmes  d'une  lutte  à  outrance,  au  déficit 
creusé  par  la  défaite  s'ajoutait  l'obligation  de  payer  ran- 
çon, obligation  des  plus  strictes,  d'après  le  droit  féodal, 
tant  pour  les  sujets  que  pour  les  vassaux.  Le  roi  captif 
pesait  sur  la  France. 

Les  Etats  de  la  Langue  d'oil  furent  convoqués  à  Paris, 
et  ceux  de  la  Langue  d'oc  à  Toulouse,  pour  le  17  octobre. 
Nous  nous  occuperons  d'abord  des  derniers. 

Ils  votèrent  la  solde  de  dix  mille  hommes,  dont  cinq 
mille  hommes  d'armes  à  deux  chevaux.  Pour  se  procurer 
la  somme  nécessaire,  ils  établirent  d'abord  une  capifation 

»  Voir  Amiens,  2  juin  1350  (Orrf.,  III,  p.  68). 
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de  3  petits  tournois,  payables  chaque  semaine  par  toute 
personne  âgée  de  plus  de  douze  ans  ;  puis  un  subside 
réparti  en  raison  des  biens,  d'après  un  taux  progressif 
plus  faible  pour  les  riches  que  pour  les  pauvres,  et  avec 
un  maximum  de  fortune  au  delà  duquel  l'impôt  ces- 
sait. 

Ils  se  réservèrent  la  perception  du  subside  et  même  le 
payement  du  produit  entre  les  mains  des  gens  d'armes. 
Quatre  trésoriers  furent  choisis  par  eux,  chargés  de  la 
perception  et  de  la  recette  ;  ils  durent  rendre  leurs  comptes 
devant  une  commission  de  douze  personnes,  également 
élues  par  les  Etats. 

Il  fut  déclaré  qu'aucun  privilège  d'aucune  sorte 
n'exempterait  du  subside  ;  que  toutes  les  autres  imposi- 
tions resteraient  suspendues  ;  enfin,  que  si  le  roi  altérait 
les  monnaies  et,  en  général,  «  si  ce  qui  avait  été  stipulé 
par  les  trois  Etats  n'était  pas  confirmé  par  le  roi  ou  par 
Charles,  son  fils  aîné  et  son  lieutenant,  et  n'était  pas  ob- 
servé exactement,  cette  imposition  n'aurait  pas  lieu^» 

Aucun  incident  ne  troubla  le  calme  des  États  de  la 
Langue  d'oc. 

Il  en  fut  autrement  des  États  de  la  Langue  d'oil.  Les 
députés  arrivèrent  en  grand  nombre  ;  ils  étaient  plus  de 
huit  cents,  dont  moitié  du  tiers  État.  Ils  trouvèrent  Paris 
en  état  de  défense,  fortifié  par  les  soins  du  prévôt  des 
marchands,  Etienne  Marcel,  qui,  cette  fois  encore,  fut 
l'organe  des  ce  bonnes  villes.  » 

L'assemblée  se  réunit  au  couvent  des  Cordeliers  ;  trop 
nombreuse  pour  délibérer  avec  fruit,  elle  choisit  dans 
son  sein  une  commission  de  quatre-vingts  membres,  char- 

'  Grondex  chroniques,  t,  VI,  \XI.  —  Ord.  de  février  1357  (1356,  V. 
St.),  111,  p.  99. 
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,^éc  de  lui  soumettre  les  requêtes  qu'on  devait  adresser 
au  roi  et  la  réponse  sur  le  fait  des  aides. 

Les  propositions  des  quatre-vingts  furent  adoptées  à 
l'unanimité.  Elles  consistaient  principalement  en  ces  trois 
points  : 

Nomination  par  les  États  des  membres  du  conseil 
du  roi  ; 

Établissement  de  réformateurs  pour  améliorer  l'admi- 
nistration publique,  surtout  la  partie  relative  aux  finances  ; 

Destitution  et  mise  en  jugement  de  sept  officiers  du  roi, 
parmi  lesquels  le  cbancolier  de  France,  Pierre  de  la  Forêt, 
archevêque  de  Rouen,  le  premier  président  du  Parlement, 
Simon  de  Buci,  un  chambellan,  deux  trésoriers,  le  maître 
d'hôtel  du  roi  et  le  souverain  maître  des  monnaies,  Jean 
Poillevillain  \ 

On  eut  le  tort  d'ajouter  à  ces  requêtes,  parfaitement  lé- 
gitimes, une  demande  en  faveur  de  Charles  de  Navarre, 
personnage  ambitieux,  dont  l'alliance  compromit  la  cause 
des  États  généraux. 

Sur  le  fait  de  l'aide,  on  accordait  la  paye  de  trente  mille 
hommes  sous  forme  d'un  dixième  et  demi  à  lever  sur  les 
revenus  des  nobles  et  du  clergé,  et  d'un  demi-écu  par 
jour  et  par  cent  feux  sur  la  bourgeoisie,  sauf  ratification 
par  les  États  provinciaux. 

On  stipula  aussi,  comme  toujours,  la  confection  d'une 
monnaie  bonne  et  loyale. 

Charles  de  Normandie  refusa  de  se  rendre  aux  vœux 
des  États,  trouvant  leurs  prétentions  exorbitantes.  Le 
2  novembre  il  congédia  l'assemblée,  puis  il  quitta  Paris. 

Le  23  novembre,  parut  une  ordonnance  qui  portait  le 

'  Grandes  Chroniques,  \l,  xx. 
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marc  à  12  livres.  Le  muximum  avait  été  fixé  par  les  États 
à  G  livres  ;  c'était  donc  une  monnaie  deux  fois  plus  faible 
que  celle  qu'on  avait  le  droit  d'espérer. 

Encouragé  par  Etienne  Marcel,  le  peuple  résista.  Le 
10  décembre,  la  fausse  monnaie  fut  refusée  aux  Ilalles. 

Au  mois  de  janvier  (13S7)^  le  régent,  de  retour  à  Paris, 
insiste  pour  que  la  nouvelle  monnaie  reprenne  son  cours. 
Les  corps  de  métier  descendent  dans  In  rue.  Le  20  jan- 
vier, Charles  de  Normandie,  après  de  vains  efforts,  cède 
enfin.  11  supprime  la  fausse  monnaie,  autorise  la  convo- 
cation des  États  généraux  et  promet  de  poursuivre  les 
grands  officiers  désignés  par  les  États. 

Le  5  février  1337,  nouvelle  réunion  des  États  de  la 
Langue  d'oil.  Les  députés  de  quelques  provinces  (comté 
d'Alençon,  Flandre  et  Bourgogne)  firent  défaut.  Cette 
absence  s'explique,  en  partie,  par  la  difficulté  des  com- 
munications, les  routes  étant  infestées  de  brigands.  Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  déjà  la  lassitude  commençait 
à  se  faire  sentir.  Le  régent  devait  bientôt  cû  profiter. 
En  attendant,  il  courba  la  tète  et  subit  les  exigences  des 
États. 

Dans  la  séance  solennelle  du  3  mars,  l'éloquent  évêque 
de  Laon,  Robert  Lecoq,  lut  devant  lui  les  requêtes  de 
l'assemblée.  C'étaient  celles  du  mois  de  mars,  corrigées  et 
amplifiées.  On  les  avait  préalablement  soumises  aux  votes 
des  États  provinciaux.  Une  ordonnance  du  mois  de  mars 
leur  donna  force  obligatoire  '  : 

Trente-six  députés  sont  institués  par  les  États  pour  ré-^ 
former  le  royaume; 

Tous  les  officiers  du  roi  sont  provisoirement  suspendus, 

'  Oïd.,  111,  [).  i2\.  —  01  articles;  plus  de  20  pages  in-folio. 


ÉTATS  GÉNÉRAUX  (1353-1360).  371 

sauf  à  être  rétablis  plus  tard,  après  enquête;  les  sept  grands 
officiers  déjà  dénoncés  et  quinze  autres  non  moins  coupa- 
bles, en  tout  vingt-deux, sont  irrévocablement  destitués; 

L'aide  de  trente  mille  hommes,  sous  forme  de  décimes 
et  de  fouages,  est  renouvelée  ; 

Elle  sera  levée  et  distribuée  par  les  députés  des  Etats  ; 
elle  devra  être  appliquée  par  eux  uniquement  aux  dé- 
penses de  la  guerre  ; 

Si  les  officiers  du  roi  s'efforcent  de  prendre  aux  députés 
les  deniers  de  leurs  recettes,  ceux-ci  sont  tenus  de  résister, 
même  par  la  force,  quels  que  soient  les  mandements  in- 
voqués contre  eux;  s'ils  se  sentent  trop  faibles,  ils  doivent 
«  requérir  leurs  voisins  des  bonnes  villes  et  autres,  selon 
ce  que  bon  leur  semblera,  pour  faire  que  la  force  soit  leur.» 

Après  avoir  muni  ses  élus  des  garanties  nécessaires 
pour  l'accomplissement  de  leur  mission,  l'assemblée  leur 
indique  les  réformes  les  plus  urgentes.  Cette  partie  de 
l'ordonnance  jette  un  triste  jour  sur  la  situation  du  pays  : 
chaque  article  constate  quelque  abus  criant ,  dénoncé 
«  par  la  clameur  du  peuple  »  ;  chaque  ligne  révèle  une 
souffrance. 

Aucune  sécurité  ni  pour  les  personnes ,  ni  pour  les 
biens,  môme  à  l'intérieur  du  royaume  ;  là  où  l'ennemi 
n'a  pas  encore  pénétré,  les  brigands  remplacent  les  An- 
glais. Ils  pillent,  brûlent  et  tuent  en  sûreté  de  conscience, 
car  le  roi  leur  accorde  à  prix  d'argent  des  lettres  de  ré- 
mission. D'autres  ravages  non  moins  funestes  sont  causés 
parles  querelles  des  nobles  entre  eux,  querelles  que  l'in- 
vasion étrangère  n'apaise  point. 

Le  droit  de  prise  menace  sans  cesse  tous  ceux  qui  pos- 
sèdent des  objets  faciles  à  saisir,  tels  que  vins,  blés,  vi- 
vres, denrées  de  toute  espèce,  chevaux,  bœufs,  mulets, 
charrettes  et  autres  moyens  de  transport. 
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La  fausse  monnaie  troiil)le  toutes  les  transactions  : 

La  production  agricole,  atteinte  déjà  par  tant  de  fléaux, 
se  trouve  encore  diminuée  par  l'extension  des  garennes  ; 

La  multiplicité  des  impôts  et  les  droits  requis  par  les 
huissiers,  sergents  ou  autres  porteurs  de  contraintes, 
achèvent  d'écraser  le  pauvre  peuple  des  villes,  plus  encore 
le  peuple  des  campagnes  ; 

Et  le  produit  de  tant  d'impôts,  de  tant  de  mesures 
vcxatoires,  où  va-t-il?  Sert-il  à  la  défense  du  royaume,  à 
la  répression  du  brigandage,  à  l'entretien  des  routes,  des 
ponts,  des  forteresses?  Le  luxe  de  la  cour  l'alisorbe  pres- 
que tout  entier.  Les  dons  faits  par  le  roi  ou  par  le  dau- 
phin à  ses  officiers  et  favoris  dévorent  le  reste.  Les  deniers 
publics  sont  mis  au  pillage,  comme  les  deniers  privés  ;  le 
domaine  de  la  couronne  n'est  pas  plus  respecté  que  la 
propriété  des  bourgeois. 

Les  Etats  veulent  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses. 
Rassemblant  et  reproduisant  avec  une  plus  grande  force 
toutes  les  demandes  soit  de  leurs  prédécesseurs,  soit  des 
Etats  provinciaux,  ils  présentent  le  remède  à  côté  du  mal, 
les  réformes  à  côté  des  abus  : 

Plus  d'emprunts  forcés,  plus  d'exactions  sous  aucune 
forme  (gabelle,  taille,  subside,  imposition  sur  les  ventes). 
Les  revenus  du  domaine  restent  au  roi  pour  entretenir  sa 
maison.  L'aide  levée  par  décimes  et  par  fouages  doit  suf- 
fire aux  frais  de  la  guerre.  (Art.  4.)  —  L'impôt  n'est  pas 
aboli,  mais  réglé,  simplifié,  rendu  plus  proportionnel;  car 
les  tailles,  les  gabelles,  les  impositions  sur  les  ventes 
grevaient  principalement  les  pauvres  gens,  gens  de  la- 
bour, gens  de  métier,  petits  commerçants.  Il  faut  remar- 
quer que  les  tailles  sont  encore  rangées  parmi  les  exac- 
tions ;  avant  un  siècle,  grâce  au  triomphe  de  la  monarchie 
absolue,  elles  seront  permanentes. 
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Plus  de  droit  de  prise.  Et  «  pour  ce  qu'aucuns  ont  si 
accoutumé  de  prendre  que  à  peine  s'en  pourroient  tenir,  » 
le  droit  de  résistance  individuelle^,  par  la  force  et  par 
attroupement  des  voisins,  est  reconnu  en  termes  très- 
positifs.  Les  «  preneurs  »  doivent  être  saisis,  menés  en 
prison  et  punis  comme  voleurs  \  «  A  ce  sera  chacun  tenu 
et  réputé  pour  sergent.  »  (Art.  16  et  17.) 

Plus  de  pardon  accordé  moyennant  finances  aux  gens 
coupables  de  meurtre,  viol, incendie,  pillage,  etc.  (Art.  6.) 

Plus  de  guerres  privées  entre  nobles.  (Art.  34.) 

Plus  de  garennes  nouvelles.  (Art.  3o.) —  On  sait  que  le 
droit  de  garenne,  diminutif  du  droit  de  forêt,  était  un 
droit  féodal  en  vertu  duquel  une  certaine  portion  de  terres 
se  trouvait  frappée  d'interdit  sous  le  rapport  de  la  cul- 
ture, et  réservée  aux  bêtes  sauvages  pour  le  plaisir  du 
seigneur ^  «  Pour  ce  que  les  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
et  aucuns  autres  du  royaume,  ducs,  comtes,  barons, etc., 
se  sont  efforcés  et  efforcent  de  jour  en  jour  d'étendre  et 
accroître  les  garennes  anciennes,  et  de  faire  acquérir 
nouvelles  garennes,  pourquoi  l'on  ne  peut  laboure?^  profi- 
tablement,  mais  demeurent  les  labourages  à  faire^  nous 
avons  accordé  et  octroyé  ,  accordons  et  octroyons  que 
toutes  les  garennes  et  accroissements  de  garennes  élevées 
depuis  quarante  ans  soient  du  tout  mises  au  néant.  »  Cet 
article  montre  que  les  Etats,  composés  en  grande  partie 
de  députés  des  villes,  ne  perdaient  pas  de  vue  les  intérêts 
des  campagnes.  S'il  avait  été  exécuté,  sans  doute  la  jac- 
querie de  1358  n'aurait  pas  eu  lieu.  Il  ne  dépendit  pas  des 
Etats  que  cet  affreux  malheur  fût  épargné  à  la  France. 

'  Dans  le  texte  :  «  robeurs.  » 

^  Le   mot  garenne  s'appliquait  aussi  aux  servitudes  établies  dans 
l'intérf^t  de   la  pèche.    (Voir  Cliampionniére  ,    Vcs  eaux  courantes, 

n»*  32-40.) 
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Il  sera  fait  une  bonne  monnaie,  suivant  les  patrons  qui 
en  ont  été  remis  au  prévôt  des  marchands.  Le  pied  de 
ces  monnaies  ne  sera  pas  changé  sans  le  conseil  et  le 
consentement  des  trois  Etats.  Il  sera  établi,  sur  le  fait 
des  monnaies,  des  commissaires  qui  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  dauphin,  en  présence  des  députés  gé- 
néraux des  Etats  à  Paris.  Les  princes,  ceux  qui  compo- 
sent le  grand  conseil  du  roi  et  les  autres  officiers  jureront 
de  ne  point  conseiller  de  faire  de  changement  dans  les 
monnaies  avant  le  1"  mars  43o8.  (Art.  15.) 

Le  salaire  des  huissiers  et  sergents  est  réglé  ;  ils  seront 
tenus  de  donner  caution  pour  les  dommages  qu'ils  peu- 
vent commettre,  sinon  les  baillis  et  prévôts  seront  tenus 
pour  eux.  (Art.  30.) 

Les  ahénations  du  domaine  sont  révoquées.  (Art.  41.) 

Il  est  défendu  au  chancelier  et  autres  officiers  de  rece- 
voir aucuns  dons  en  argent.  (Art.  47.) 

Les  dépenses  des  maisons  du  dauphin,  de  la  dauphinc 
et  des  autres  princes  seront  modérées  ;  leurs  maîtres 
d'hôtel  tenus  de  payer  exactement  ce  qu'ils  achèteront. 
(Art.  49.) 

Après  l'énumération  de  ces  réformes,  les  Etats  voulu- 
rent assurer  l'inviolabihté  de  leurs  membres.  Les  députés 
furent  mis  sous  la  sauvegarde  du  roi,  et  il  leur  fut  per- 
mis d'aller  dans  tout  le  royaume  accompagnés  de  six 
hommes  armés.  (Art.  52.) Ils  s'ajournèrent  à  la  Quasimodo 
(le  dimanche  qui  suit  Pâques). 

Les  Etats  avaient  renoncé  au  rappel  de  Charles  de  Na- 
varre. C'était  un  acte  de  sagesse  par  lequel  on  écartait 
la  question  personnelle  ;  mais  la  question  de  principe 
restait  entière.  Le  régent  voulait  exercer  son  autorité 
sans  contrôle  et  sans  partage. 
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La  Jurande  ordonnance  de  mars  1357,  qui  pouvait  sau- 
ver le  pays,  ne  fut  pas  exécutée.  On  vit  alors  un  singulier 
spectacle  :  le  roi  captif  intervenant  pour  entraver  les 
efforts  des  États  généraux  et  semer  la  discorde  dans  le 
royaume  ;  une  partie  des  provinces,  à  l'instigation  des 
agents  royaux,  refusant  l'aide  destinée  à  défendre  le  ter- 
ritoire contre  l'ennemi  extérieur,  et  à  réprimer  les  bri- 
gands; Paris  se  soulevant  pour  payer  l'impôt;  en  Lan- 
guedoc, au  contraire,  le  peuple  se  soulevant  pour  ne  pas 
payer  le  subside  entre  les  mains  du  comte  d'Armagnac, 
dont  l'administration  était  odieuse  ;  ici  l'impôt  demandé 
au  nom  du  roi  et  refusé  au  nom  du  peuple;  là  l'impôt 
demandé  parles  Etats  et  refusé  au  nom  du  roi  ou  réclamé 
contre  lui. 

La  fausse  monnaie  continue;  les  réformateurs  sont  pa- 
ralysés; les  vingt-deux  officiers  dénoncés  par  les  Etats  de 
la  Langue  d'oil  reprennent  leurs  charges. 

Cependant  le  besoin  d'argent  pousse  le  dauphin  à  con- 
voquer une  nouvelle  assemblée  pour  le  mois  de  novem- 
bre 1357.  Après  plusieurs  ajournements  successifs,  dans 
la  séance  du  11  février  1358,  on  vote  encore  un  subside. 
Le  clergé  accorde  une  demi-décime  ;  le  tiers,  un  homme 
d'armes  par  soixante-quinze  feux  dans  les  campagnes,  et 
par  cent  feux  dans  les  villes.  La  noblesse  était  absente. 

La  querelle  entre  le  dauphin,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
Etienne  Marcel,  soutenu  par  le  corps  municipal  de  Paris 
et  par  les  députés  des  États,  s'envenime  chaque  jour 
davantage.  Les  gens  du  roi  combattent  avec  les  armes 
habituelles  aux  réactionnaires  en  temps  de  révolution  : 
l'intrigue  et  la  calomnie.  Marcel  et  ses  partisans  perdent 
patience  :  ils  envahissent  le  palais  du  dauphin  ;  les  maré- 
chaux de  Champagne  et  de  Normandie,  conseillers  de 
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toutes  les  mesures  funestes,  sont  tués  sous  les  yeux  de 
leur  maître.  Protégé  par  Marcel,  le  régent  sauve  sa  vie; 
on  le  laisse  sortir  paisiblement.  Il  va  en  province  cher- 
cher des  auxiliaires  contre  la  démocratie  parisienne.  Les 
Etats  de  Champagne  se  déclarent  en  sa  faveur  ;  mais  les 
villes  d'Amiens,  de  Rouen,  Beauvais,  Laon,  Senlis  et 
quelques  autres  s'unissent  aux  députés  de  Paris.  Le  pré- 
vôt des  marchands  subit  l'alliance  du  roi  de  Navarre. 

Le  dauphin  leur  oppose  une  assemblée  rivale  :  les 
États  de  Compiègne  (mai  1358),  États  incomplets  et  peu 
nombreux.  Ils  révoquent  les  pouvoirs  des  trente-six  et 
accordent  des  subsides  ;  mais,  bien  que  composés  d'hom- 
mes rétrogrades  (nobles,  fonctionnaires,  provinciaux  ja- 
loux de  Paris^  etc.),  ils  respectent  la  plupart  des  principes 
posés  par  l'assemblée  de  1357  :  tant  ces  principes,  par 
leur  propre  force,  commençaient  à  s'enraciner  dans  les 
esprits  '  ! 

L'aide  votée  consiste  en  un  dixième  sur  les  revenus 
ecclésiastiques,  un  vingtième  (12  deniers  pour  livre)  sur 
les  revenus  des  nobles ,  un  demi-écu  par  jour  et  par 
soixante-dix  feux  cf  sur  les  gens  des  bonnes  villes  fer- 
mées ou  non  fermées,  »  un  homme  d'armes  par  cent  feux 
sur  les  serfs  abonnés  -,  et  un  homme  d'armes  par  deux 
cents  feux  sur  les  serfs  taillables  à  volonté.  —  Les  per- 
sonnes qui  n'ont  point  de  feu  (telles  que  pupilles, 
veuves,  etc.)  payeront  un  vingtième  sur  leurs  revenus,  et 
les  serviteurs  pareille  somme  sur  leurs  salaires. — Nul  n'est 
exempt  de  l'aide,  excepté  les  mendiants  et  les  sergents. 
—  L'aide  sera  diminuée  dans  les  pays  qui  auront  été  ou 
qui  seront  pillés  nar  l'ennemi.  —  Elle  sera  levée  pendant 


'  Ord.  du  U  mai  1358  (III,  p.  219). 
^  Ceux  qui  doivent  une  redevance  fixe. 
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un  an,  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  du  1  ornai  (13o8). 
—  Les  ordonnateurs  de  l'aide  seront  élus  par  les  Etats  ; 
il  y  en  aura  trois,  un  de  chaque  ordre.  Les  élus  nomme- 
ront les  receveurs.  Ils  feront  le  rôle  des  feux  de  chaque 
ville,  conjointement  avec  les  maires  et  échevins,  s'il  y  en 
a,  sinon  avec  les  plus  notables.  —  Les  gages  des  élus  et 
des  receveurs  sont  réglés.  —  Les  sergents  ne  reçoivent 
d'autres  gages  que  le  privilège  d'exemption.  —  L'aide 
sera  entièrement  employée  â  la  défense  des  pays  où  elle 
sera  levée;  cependant,  les  provinces  frontières  pourront 
être  défendues  avec  l'aide  des  autres.  —  Ce  dernier  ar- 
ticle est  une  concession  faite  à  l'esprit  provincial.  L'article 
suivant  est  une  concession  faite  à  l'esprit  monarchique. 
Le  régent  prendra  le  dixième  de  l'aide  pour  l'entretien  de 
son  hôtel  et  celui  de  hi  duchesse,  son  épouse.  Jusque-là, 
le  roi  s'était  contenté  des  revenus  de  son  domaine  pour 
ses  dépenses  personnelles,  ou  du  moins  il  était  censé  le 
faire.  — Enfin,  comme  d'habitude,  on  interdit  les  prises  et 
les  emprunts  forcés,  et  on  réclame  une  bonne  monnaie. 

Dans  le  Midi,  les  représentants  de  quelques  commu- 
nautés (c'est-à-dire  (juelques  villes  de  la  Langue  d'oc  réu- 
nies en  assemblée)  votent  un  subside  pour  la  rançon  du 
roi  '.  Ils  se  réservent  le  droit  de  le  lever  eux-mêmes  par 
leurs  députés  et  de  s'assembler  quand  ils  le  jugeront 
convenable.  Ils  posent  de  nouveau  le  principe  qu'aucun 
subside  n'est  possible  sans  leur  consentement,  et  deman- 
dent la  réparation  de  certains  abus  relatifs  au  droit  de 
prise,  aux  salaires  excessifs  des  sergents  et  aux  monnaies. 

Dans  les  provinces  de  Langue  d'oil,  après  les  États  de 
Compiègne ,  la  crise,  loin  de  se  calmer,  se  complique 
d'événements  sinistres   qui   se  succèdent  avec   une   ef- 

'  Ord.  fin  26  juillet  i3.S8  (IV,  p.  187). 
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frayante  rapidité.  An  mois  de  juin,  les  «  Jacques  »  se  lè- 
vent. C'est  le  propre  des  gouvernements  despotiques 
d'abrutir  les  êtres  humains  :  dès  lors,  comment  s'étonner 
si,  à  certains  moments,  les  brutes  deviennent  des  bêtes 
féroces?  Or,  vis-à-vis  des  paysans,  l'organisation  féo- 
dale (encore  intacte  dans  les  campagnes)  n'était  autre 
chose  que  le  despotisme  absolu  ^  Exaspérés  par  des  souf- 
frances atroces ,  privés  des  réformes  que  les  Etats 
de  13S7,  sous  l'inspiration  de  Marcel,  préparaient  en  leur 
faveur,  les  paysans,  dans  leur  révolte  contre  les  seigneurs, 
se  montrèrent  sauvages  et  terribles.  Vaincus,  ils  furent 
écrasés  sans  pitié. 

A  Paris,  Marcel  succombe  ,  après  des  elforts  dignes 
d'une  meilleure  fin  ;  dans  la  nuit  du  31  juillet,  il  périt 
assassiné  par  les  conspirateurs  royalistes. 

Des  supplices  signalent  le  triomphe  de  la  réaction.  Des 
confiscations  nombreuses  enrichissent  pour  quelques 
jours  le  dauphin  et  les  gens  du  roi.  Mais  la  bourgeoisie 
parisienne  se  montre  toujours  frémissante  ;  il  est  néces- 
saire de  la  ménager. 

Dans  la  Langue  d'oc,  on  obtient  encore  des  aides  sous 
forme  d'impositions  sur  les  ventes  et  sur  le  sel  ^ 

Dans  la  Langue  d'oil,  près  de  trois  années  s'écoulent 
sans  aucun  subside  (fin  de  1358,  1359  et  1300  jusqu'au 
5  décembre).  Les  Etats,  réunis  au  mois  de  mai  1359,  ne 
votent  rien.  Les  nobles  et  le  clergé  déclarent  s'en  rap- 
porter à  la  décision  du  tiers  ;  les  gens  «  des  bonnes  villes  a 
représentent  leurs  provinces  comme  épuisées  et  incapa- 
bles d'aucune  aide.  Paris  seul  accorde  la  solde  de  deux 
mille  hommes.  La  même  assemblée,  malgré  la  détresse 


*  Voir  notre  chapitre  i"'. 
-  Orc/.,IV,  p.  199. 
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universelle,  rejeta  le  honteux  traité,  signé  du  roi  Jean, 
par  lequel  on  livrait  à  l'Angleterre  toutes  les  provinces 
do  France  qui  bordent  les  côtes  de  la  Manche  et  de  l'Océan. 

Les  vingt-deux  officiers  destitués  parles  Etats  de  1357 
furent  réhabilités,  ce  qui  ne  contribua  guère  au  rétablis- 
sement des  finances. 

L'année  suivante,  8  mai  1360,  le  traité  de  Brétigny  est 
conclu.  La  France  abandonne  la  Guienne  et  Gascogne, 
le  Périgord,  le  Rouergue,  le  Querci,  l'Angoumois,  la 
Saintonge,  le  Limousin,  le  Ponthieu  et  Calais.  Les  Etats 
de  1339  avaient  sauvé  du  moins  la  Normandie,  la  Bre- 
tagne, le  Poitou,  le  Maine,  l'Anjou  et  la  Touraine.  Le  roi 
Jean  rentre  moyennant  une  rançon  de  3  millions  de  francs 
ou  écus  d'or  '. 

Comment  faire  pour  trouver  cette  somme,  équivalente 
à  plus  de  260  millions  de  nos  jours  ? 

On  avait  usé  et  abusé  de  la  fausse  monnaie.  Dès  le  mois 
qui  suit  la  mort  d'Elienne  Marcel,  le  S  août,  une  ordon- 
nance porte  le  marc  d'argent  à  20  livres  ;  à  la  fin  du  mois, 
il  est  rerais  à  8  livres;  le  21  mars  1359,  le  marc  vaut 
102  livres  parisis  ;  le  31  du  même  mois,  il  n'en  vaut  plus 
que  1 1  ;  variation  de  900  pour  100  en  dix  jours  !  En  1360, 
plus  de  onze  mandements  établissent  des  monnaies  nou- 
velles. De  1358  à  1360,  on  compte  quarante  et  une  varia- 
tions ^. 

Pour  assurer  le  cours  des  fausses  monnaies,  on  avait 
pratiqué  tous  les  expédients  imaginables.  On  faisait  les 
monnaies  nouvelles  semblables  par  ie  poids,  par  la  forme 

1  Le  franc  d'or  valait  alors  12  fr.  09  c.  Les  3  millions  de  la  rançon 
équiyalent  donc  à  36,270,000  francs,  valeur  absolue,  et  environ 
261  millions,  valeur  relative. 

^  Voir  M.  Henri  Martin,  V,  p.  218,  note  1,  et  M.  Natalis  de  Wailly, 
Mémoires  de  l'Académie  des  inscri plions,  t.  XXL 


580  LIVRE  m,  CHAPITRE  VIII. 

et  par  l'empreinte  aux  monnaies  anciennes  ;  on  mettait 
alors  sur  ces  nouvelles  espèces  une  marque  qu'on  appe- 
lait «  difTérence  » ,  Quelquefois  il  était  recommandé,  dans 
le  texte  même  de  l'ordonnance,  de  faire  sur  ces  monnaies 
«  la  différence  la  moins  apercevant  que  l'on  pourra  »  ou 
même  de  ne  pas  en  mettre  du  tout  ', 

Des  «  coupeurs  de  monnaies  »  étaient  chargés  de  cou- 
per ou  percer  les  monnaies  décriées  "^  ; 

L'exportation  et  même  l'importation  étaient  défendues^; 

Néanmoins,  on  no  parvenait  pas  à  empêcher  certains 
spéculateurs  d'accaparer  les  monnaies  décriées  (monnaies 
fortes),  de  les  transporter  hors  du  royaume  et  de  les  im- 
porter ensuite  transformées  en  monnaies  faibles,  réali- 
sant ainsi  pour  eux-mêmes  le  bénéfice  que  le  roi  voulait 
se  réserver  \  De  plus,  une  masse  de  monnaies  étrangères 
envahissait  le  pays  ;  les  florins  d'or  de  Florence  étaient 
surtout  très-recherchés.  Les  ordonnances  défendaient  de 
stipuler  des  sommes  payables  en  monnaies  étrangères. 
Mais  il  y  avait  exception  au  cas  de  dépôt  ou  de  prêt  gra- 
tuit, et,  dans  les  autres  cas,  on  éludait  fréquemment  ces 
prohibitions  ruineuses  pour  le  commerce,  funestes  au 
développement  et  au  placement  utile  des  capitaux'. 

La  fausse  monnaie,  condamnée  par  l'opinion,  devenait 
improductive  par  ses  propres  excès. 

Le  domaine  rapportait  peu. 

Restaient  la  gabelle  du  sel  et  le  droit  de  «  rêve  »  sur 
les  marchandises  exportées. 

^  Voir  Secousse,  préface  du  tome  III  des  Ordonnances,  et  l'ordon- 
nance du  27  juin  1360,  Ilî,  p.  419. 
■'  Ibid. 

^  Ord.  mars  1357  et  autres. 
^  Secousse,  loc.  cil. 
^  Ibid. 
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Une  ordonnance  du  16  septembre  1358  avait  fixé  le 
droit  de  rêve  à  4  deniers  pour  livre  \  Les  marchands  ita- 
liens payent  le  double.  Certaines  marchandises,  telles 
que  toiles,  laines,  toisons,  ainsi  que  les  moutons  et  bre- 
bis, sont  soumises  à  un  tarif  spécial.  La  monnaie,  la  vais- 
selle, les  joyaux  d'or  et  d'argent,  les  chevaux,  le  suif,  le 
fer,  l'acier,  les  draps  blancs,  les  fils  de  laine,  de  lin  ou 
de  chanvre,  les  draps  crus  et  les  teintures,  ne  peuvent 
être  exportés  «  sans  congé  et  licence  du  roi  »,  c'est-à-dire 
sans  payer  des  droits  arbitraires.  La  juridiction  en  ces 
matières  appartient  au  maître-visiteur  général  des  ports 
et  passages  du  royaume,  qui  doit  veiller  à  l'application  du 
tarif  et  empêcher  les  fraudes,  notamment  celles  commises 
par  les  fermiers  de  la  rêve  qui  s'entendent  avec  les 
marchands  pour  les  tenir  quittes  des  droits. 

La  gabelle  du  sel  se  percevait  encore  dans  certains 
pays,  mais  d'une  façon  peu  lucrative  et  fort  irrégulière. 

Ni  les  droits  de  rêve,  ni  la  gabelle  du  sel  ne  donnaient 
un  revenu  d'une  grande  importance. 

On  n'osait  faire  appel  aux  Etats  généraux. 

L'impôt  arbitraire  reparut. 

'  Ord.,  III,  p.  254. 


CHAPITRE  IX. 

LES    RÉFORMES    PAR    VOIE    ADMINISTRATIVE    (CHARLES    V, 

5  décembre  1360-16  septembre  1380)'. 


Le  5  décembre  1360,  des  aides  furent  établies  par  sim- 
ple ordonnance,  sinon  dans  tout  le  royaume,  du  moins 
dans  toutes  les  provinces  de  la  Langue  d'oil  *. 

Elles  consistaient  en  impositions  sur  les  ventes,  sur  le 
sel  et  sur  les  boissons.  Elles  devaient  être  baillées  à 
ferme. 

L'imposition  sur  la  vente  des  marcbandises  est  de  12  de- 
niers par  livre  (un  vingtième  ou  5  pour  100),  le  taux  le 
plus  élevé  qu'elle  eût  encore  atteint. 

L'imposition  sur  «  les  vins  et  autres  breuvages  »  est  d'un 
treizième  sur  le  prix  moyen  dans  cbaque  pays  ;  elle  se  lève 
à  l'entrée  des  villes,  mais,  bien  entendu,  pour  le  compte  du 
roi,  et  indépendamment  des  droits  perçus  pour  le  compte 
des  municipalités. 

L'imposition  sur  le  sel  est  d'un  cinquième.  Des  greniers 
doivent  être  établis  dans  les  villes  et  lieux  notables;  le  sel 
se  vend  au  public  un  cinquième  en  sus  du  prix  payé  aux 
marchands  ^ 

'  Charles  Y  cessa  d'être  régent  do  droit  à  partir  du  retour  du  roi 
Jean  ;  mais  il  resta  régent  de  fait.  Il  devint  roi  le  8  avril  i  364. 

-  Ord.,  III,  p.  433.  —  Yoir  aussi  les  instructions  annexées,  même 
date,  p.  436. 

*  Il  faut  entendre  i)ar  cinquième  en  sus  le  cinquième  de  la  somme 
totale.  Si  une  mesure  de  sel  vaut  20  sols,  le  prix  sera  de  "23  sols.  En 
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Les  trois  taxes,  on  le  voit,  sont  des  taxes  indirectes  et 
ad  valorem. 

L'établissement  de  ces  aides  fut  accompagné  de  trois 
réformes  d'une  nécessité  urgente  : 

Suppression  de  tous  les  nouveaux  péages  ;  —  interdic- 
tion des  prises  î  au  besoin,  droit  de  résistance  indi- 
viduelle ;  —  confection  d'une  bonne  monnaie. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  indique  les  motifs  de  ces 
réformes  :  «  ...  Avons  trouvé,  dit  le  roi,  que  en  notre 
royaume  a  eu  plusieurs  divisions  et  rébellions,  robcries 
(vols),  pilleries,  arsures  (incendies),  larcins,  occupations 
de  biens,  violences,  oppressions,  extorsions,  exactions 
et  plusieurs  autres  cruels  maléfices  et  excès,  et  justice 
mal  gardée,  et  que  plusieurs  nouveaux  péages^  coutumes, 
redevances,  subsides,  et  cliarges  tant  par  eau  comme 
par  terre  (outre  les  anciens  et  accoutumés),  ont  été  levés 
et  mis  en  plusieurs  lieux  du  royaume,  par  quoi  les  vivres 
et  marchandises  ont  été  et  sont  si  chargés,  que  nul  n'en 
peut  avoir  raison  ;  et  que  plusieurs  prises^  ravissements, 
rançonnements  de  personnes,  de  vivreSj  chevaux,  bètes 
et  autres  biens  ont  été  faits,  par  quoi  les  labourages  ces-^ 
sant  comme  du  tout  (cessant  presque  entièrement)  ;  et 
aussi  que  plusieurs  juutations  et  affaiblissements  de  mon- 
naies ont  été  faites,  par  quoi  notre  dit  royaume  et  peuple 
d'icelui  a  été  moult  diminué  et  gâté,  et  encore  pourrait 
venir  à  plus  grande  destruction  et  perdition,  si  remède 
n'y  était  mis.  » 

Ainsi  le  dauphin  Charles,  qui,  en  1364,  sera  le  roi 
Charles  Y,  et  qui,  dès  à  présent,  gouverne  sous  le  nom 

effet,  une  ordonnance  du  24  décembre  1360  {IV,  p.  201)  déclare  que 
là  où  manquent  les  greniers  à  sel,  il  sera  payé  une  aide  de  o  sols  par 
livre  sur  le  sel.  Il  en  est  d(>  même  du  treizième  sur  les  vins  :  pour 
12  livres  on  payera  1  livre. 


384  LIVRE  III,  CHAPITRE  IX. 

dosonpère  JeanditleBon,  est  devenu  le  disciple  des  hom- 
mes qu'il  a  taut  combattus  :  Etienne  Marcel,  Robert  Le- 
coq,  et  ces  députés  intrépides  qui  votèrent  la  grande  or- 
donnance de  1357.  Les  révolutions  l'ont  instruit,  elles  en 
ont  fait  un  homme  d'Etat.  Au  souffle  de  la  démocratie, 
l'inteUigence  des  choses  publiques  s'est  développée  en  lui. 
Jusque-U},  bien  que  doué  par  la  nature  d'un  jugement 
solide  et  sain,  il  avait  suivi  les  vieux  errements.  Mainte- 
nant, éclairé  par  l'expérience,  il  entre  dans  les  voies  du 
progrès.  Seulement,  comme  presque  tous  les  réforma- 
teurs, surtout  les  réformateurs  couronnés,  c'est  par  le 
pouvoir  absolu  qu'il  prétend  agir  :  le  despotisme  sera 
l'instrument  de  ses  réformes  ;  méthode  mauvaise,  dont 
les  conséquences  fatales  éclateront  après  sa  mort! 

Il  faut  donc  dans  son  œuvre  distinguer  trois  choses  : 
les  moyens,  les  résultats  immédiats  et  les  résultats  défi- 
nitifs . 

Ses  moyens  de  gouvernement  consistent  dans  la  prédo- 
minance de  la  volonté  royale  en  toute  chose,  sans  frein 
ni  contrôle.  Autant  que  possible,  il  se  passa  des  Etats  gé- 
néraux. Deux  convocations,  il  est  vrai,  eurent  heu,  l'une 
en  1367,  l'autre  en  1369;  mais  de  1359  à  1367  (pendant 
un  espace  de  huit  ans)  et  de  1369  à  1380  (pendant  un  es- 
pace de  onze  ans),  aucune  assemblée  générale  ne  se  fit. 

Les  États  provinciaux,  plus  profondément  enracinés 
dans  les  mœurs,  tinrent  davantage  ;  dans  certains  pays, 
leurs  réunions  continuent  d'une  manière  périodique. 

Les  résultats  immédiats  furent  des  réformes  utiles,  des 
actes  administratifs  empreints  de  sagesse  pourla  plupart, 
et  par  suite  une  prospérité  relative,  une  sorte  de  trêve 
entre  deux  crises. 

Les  résultats  définitifs  furent  le  développement  et  la 
persistance  de  quelques  bonnes  traditions  dans  le  sein  de 
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la  Chambre  des  comptes,  mais  aussi  le  défaut  do  garan- 
tie contre  l'arbitraire,  et  par  suite  l'instabilité  de  toutes 
les  réformes,  le  bouleversement  de  l'administration,  le 
pillage  du  trésor  public,  la  ruine  des  finances,  et  une  mi- 
sère sans  nom,  d'oii  la  France  sortit  par  une  espèce  de 
miracle . 

Jusqu'à  lafm  de  son  règne  les  résultats  immédiats  seuls 
se  montrent,  et  seuls  doivent  nous  occuper. 

Des  trois  réformes  promises  dans  l'ordonnance  de  dé- 
cembre 1360,  la  dernière  fut  exécutée  fidèlement  :  Charles 
ne  fit  plus  de  fausse  monnaie  ;  il  se  rendit  enfin  aux  vœux 
des  Etats  généraux  ;  peut-être  aussi  subit-il  l'heureuse 
influence  d'un  esprit  émineiit,  Nicole  Oresme  qui^  dès  cette 
époque,  établit  avec  fermeté  les  véritables  principes  en 
matière  de  monnaie  \  Une  monnaie  forte  (le  marc  valant 
S  livres)  fut  fabriquée  de  suite,  et  le  petit  nombre  des  or- 
donnances relatives  à  ce  sujet  témoigne  du  petit  nombre 
des  variations  sous  ce  règne'-. 

Les  deux  autres  réformes  ne  se  réalisèrent  que  d'une 
façon  très-imparfaite.  En  effet,  nous  voyons  qu'en  1367 
et  1371,  on  ordonne  derechef  la  suppression  des  nou- 
veaux péages  «  nonobstant  les  lettres  impétrées  au  con- 
traire ■.  »  Le  roi  défaisait  l'œuvre  du  réformateur. 

Quant  aux  prises,  il  fallut  encore  en  réprimer  les  abus 

'  Voir  Traiclie  de  la  première  invention  des  monnaies  ,  par  Nicole 
Oresiuo,  publié  en  1864  par  M.  Wolowski. 

^  La  valeur  de  la  livre  est  de  10  fr.  07  c.  à  partir  du  ii  décembre 
i:tOO  ;  à  partir  du  20  avril  1361,  elle  monte  à  10  fr.  22  c.  ;  le  3  août 
130!),  elle  descend  à  9  fr.  94  c.  ;  le  7  avril  1372,  elle  remonte  à 
lu  fr.  01  c.,  et,  à  partir  du  13  octobre  1373  jus(iu'en  1381,  elle  os- 
cille de  10  fr.  72  c.  à  10  fr.  83  c.  (Voir  M.  Natalis  de  Wailly,  tableau  V% 
t.  XXI  des  ùlcra.  de  l'Acad.  des  insc.) 

'■'■  Ord.  des  4  décembre  1367  et  17  juin  1371  (V.  p.  8(»  et  403). 
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nu  mois  d'août  13((7.  Le  préambule  de  l' ordonnance  con- 
state, comme  en  J3G0,  que  le  droit  de  prise  entrave  la 
circulation  des  denrées,  notamment  les  empêche  de  venir 
à  Paris,  paralyse  le  labourage  et  les  récoltes  dans  les 
campagnes,  et  soumet  le  peuple  à  une  foule  de  soulFrances. 
On  déclare  le  droit  de  prise  réduit  aux  matelas  et  cous- 
sins, aux  fourrages  et  avoines;  il  n'est  admis  qu'en 
faveur  du  roi,  de  ses  frères  et  autres  parents,  et  de  leur 
suite  ;  le  juste  prix  des  objets  requis  devra  être  payé 
au  préalable'.  Le  droit  de  prise  n'est  donc  pas  aboli,  il 
n'est  que  restreint,  et  les  restrictions  dont  on  l'entoure  ne 
sont  pas  très-rassurantes,  quand  on  se  rappelle  ce  qu'é- 
taient les  frères  du  roi  et  les  gens  de  leur  suite.  Ajoutons 
que  l'insistance  avec  laquelle,  pendant  tout  ce  règne,  les 
États  provinciaux,  les  municipalités  des  villes,  les  com- 
munautés religieuses,  les  universités  et  les  simples  parti- 
culiers cherchent  à  s'exempter  du  droit  de  prise,  prouve 
bien  qu'il  durait  toujours,  et  qu'il  était  toujours  odieux  "\ 

Les  aides  furent  maintenues  pendant  tout  le  règne  de 
Charles  Y  et  dans  tout  le  royaume,  mais  non  d'une  ma- 
nière uniforme.  Ici  commencent  à  apparaître  des  diver- 
sités qui  ont  joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  financière 
de  la  France  ;  là  se  trouve  en  partie  le  germe  de  ce  régime 
fiscal  dont  les  incohérences  bizarres,  les  complications 
irrationnelles,  les  inégalités  monstrueuses,  accrues  plutôt 
qu'affaiblies  par  les  siècles,  excitèrent  l'indignation  des 
économistes,  dès  que  naquit  la  science  économique,  et 
s'effacèrent  enfin  sous  la  main  puissante  des  hommes  de  89. 

Selon  les  localités,  les  aides  diffèrent  quant  à  leur  mode 

'  Ord.  du  17  août  1367,  V,  p.  33. 
-  Ord.,  t.  IV.  V  et  VI,  passim. 
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d'établissement,  quant  à  leur  forme  et  quant  à  leur  mode 
de  perception. 

Il  y  a  des  provinces  qui  conservent  leurs  Etats  provin- 
ciaux ;  il  y  en  a  d'autres  qui  les  perdent. 

Les  premières  sont,  pour  la  plupart,  des  provinces  du 
Midi  ou  du  Nord-Est.  Elles  constituent  les  pays  d'Etats. 
Elles  ont  toutes  ce  trait  commun  qu'elles  votent  les  aides 
par  leurs  députés,  et  les  perçoivent  sur  elles-mêmes  au 
profit  du  roi,  par  l'intermédiaire  de  leurs  propres  élus. 
Elles  s'affranchissent  toutes  dans  une  certaine  mesure  du 
pouvoir  central;  mais  elles  s'en  affranchissent  à  des  degrés 
divers.  Les  unes  acceptent  les  aides  telles  qu'elles  sont 
établies  par  le  roi  ;  elles  se  soumettent  aux  mêmes  impôts 
que  les  provinces  centrales  ;  seulement  elles  s'y  soumet- 
tent de  leur  plein  gré,  et  se  réservent  la  mise  à  exécu- 
tion. D'autres  votent  des  aides  sui  gêner is,  distinctes  des 
aides  décrétées  par  le  roi,  mais  cependant  spécifiées  en  ce 
qui  concerne  la  forme  de  la  contribution  ;  ainsi  elles  vo- 
teront tel  impôt  direct  ou  telle  taxe  indirecte  (un  fouage, 
une  gabelle,  un  droit  sur  les  vins,  etc.),  sans  s'inquiéter  de 
savoir  s'il  en  est    de  même   dans  le  reste  du  royaume. 
D'autres,  eiifin_,  votent  purement  et  simplement  une  cer- 
taine somme,  qu'elles  se  réservent  d'obtenir  et  de  répar- 
tir comme  bon  leur  semble.  Ces  provinces    sont  dites 
abonnées  ;  on  les  dit  aussi  exemptes  d'aides.  Les  provinces 
de  la  seconde  catégorie  sont  également  considérées  comme 
exemptes,  lorsqu'elles  substituent  un  impôt  direct  à  un 
impôt  indirect,  ou  bien  lorsqu'elles  ne  votent  pas  tous  les 
impôts  indirects  établis  dans  les  provinces  centrales.  Nous 
verrons  plus   loin  pourquoi  on   les    considère   comme 
exemptes,  et  quelle  conséquence  en  résulte  \ 

'  Plus  laid,  le  mut  aides  ne  désigna  plus  que  les  taxes  indirectes,  et 
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Aux  provinces  il  faut  joindre  les  villes  abonnées  ;  il  y 
en  avait  un  grand  nombre  en  dehors  des  pays  d'Etats*. 

Les  provinces  qui  ne  gardent  pas  leurs  Etats  particu- 
liers sont,  pour  la  plupart,  des  provinces  du  centre.  On 
les  appela  dans  la  suite  'pays  d'Elections^  par  une  étrange 
déviation  du  sens  de  ce  mot,  caries  élus  deviiu'ent,  à  par- 
tir de  Charles  V,  de  véritables  officiers  royaux.  Dans  ces 
})rovinces,  les  aides  ont  cours  telles  qu'elles  sont  étabhes 
par  la  volonté  du  roi^  ou  dans  certains  cas,  par  le  vote  des 
Etats  généraux. 

Je  n'essayerai  pas  de  présenter  le  tableau  complet  des 
aides  votées  ou  remplacées  par  un  abonnement  dans  les 
provinces  indépendantes.  Je  me  bornerai  à  citer  quelques 
exemples  : 

Le  Recueil  des  ordonnances  nous  montre  les  Etats 
d'Artois,  du  Boulonnais  et  de  Saint-Pol  s'affranchissant 
chaque  année  de  tous  subsides  (gabelle  du  sel,  trei- 
zième ou  quatrième  des  vins,  imposition  sur  les  ventes, 
louages,  etc.)  moyennant  une  certaine  somme'. 

En  mai  1369,  les  villes  du  Ponthieu,  récemment  an- 
nexées, déclarent  qu'on  ne  pourra  leur  imposer  aucune 
aide  sans  leur  consentement  ^ 

En  mai  1361,  les  sénéchaussées  de  Beaucaire,  Carcas- 
sonne  et  Toulouse  s'affranchissent  des  impositions  éta- 
blies en  décembre  1360  ;  mais  cet  affranchissement  est 
obtenu  au  prix  de  sacrifices  énormes  ;  car  elles  consen- 

pavmi  elles  seulement  rirapùt  des  boissons  et  l'iinpôt  des  ventes,  la 
gabelle  du  sel  étant  organisée  et  affermée  à  part. 

1  Voir  Ord.  du  19  juillet  1367,  V,  p.  14.—  AMe  :  t.  V  et  YI,  pasxim. 

^  Voir  notamment  :  Ord.  des  27  août  1365,  19  novembre  1366, 
27  octobre  1367,  7  décembre  1373,  8  novembre  137d  (IV,  p.  589  et 
690;  V,p.  82  et  651  ;  VI,  p.  164). 

'  Ord.,  V,  p.  176. 
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tent  à  payer,  pour  leur  part  de  la  rançon  du  roi  Jean, 
170,000  francs  d'or  pendant  trois  ans  ;  en  fait,  on  obtint 
d'elles  plus  qu'elles  n'avaient  promis  ;  leur  contribution 
totale  fut  de  1,451,000  francs  \ 

En  avril  1363,  les  Etats  de  ces  trois  sénéchaussées 
réunies  votent  à  titre  d'aide  une  gabelle  sur  le  sel  "  : 
ce  La  gabelle  se  lèvera  sur  toutes  les  salines,  même  celles 
du  roi  ;  elle  sera  d'un  tiers  de  florin  outre  le  vrai  prix 
du  sel  ;  une  fois  la  gabelle  payée,  le  sel  circulera  libre- 
ment avec  un  «  acquit  »  des  droits  ;  les  animaux  em- 
ployés au  transport  du  sel  ne  pourront  être  saisis  ;  —  si 
le  produit  de  la  gabelle  ne  suffit  pas  pour  le  payement 
des  gens  de  guerre,  on  payera  un  droit  sur  les  chairs 
salées  et  sur  le  sel  étranger  ;  s'il  y  a  encore  insuffisance, 
on  établira  des  taxes  :  1°  sur  la  viande  et  le  poisson  frais; 
2"  sur  le  cuir  et  sur  le  fer,  taxes  payables  par  les  ven- 
deurs. —  Tout  ce  qui  regarde  cette  imposition  (levée, 
emploi  des  deniers,  comptes  à  recevoir)  sera  ordonné  par 
les  députés  des  Etats.  » 

En  octobre  1367,  les  Etats  du  Dauphiué  «  concèdent 
au  roi  dauphin  le  don  gracieux  de  30,000  florins  d'or.  » 
A  cet  effet,  les  seigneurs  clercs  ou  laïques  doivent  dresser 
un  état  de  leurs  sujets  ;  le  gouverneur  dressera  l'état 
général  des  feux.  On  payera  en  deux  termes  9  gros  tour- 
nois par  feu  iia  qnod  pauperes  per  divites  supportentur , 
c'est-à-dire  que  les  riches  seront  imposés  à  une  somme 
plus  forte  et  les  pauvres  à  une  somme  plus  faible.  Les 
veuves  et  les  orphelins  dénués  de  biens  seront  exempts. 
L'aide  sera  levée  par  les  élus  des  États  ^  » 

1  Lettres  de  mai  1361;  OrA.,  111,  p.  490;  doin  Vaissète,  liv.  XXXi, 
chap.  CI  ;  liv.  XXXIl,  chap.  vui. 
'-  Ord.,  111,  p.  C18. 
^  Ord.,  V,  p.  84. 
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En  octobre  137S,  des  lettres  du  roi  déclarent  que  c  les 
nobles  du  bailliage  du  Velay,  du  Yivarais  et  du  Valen- 
tinois  nommés  dans  ces  lettres,  et  leurs  hommes  et  sujets, 
seront  conservés  dans  le  droit  de  ne  point  payer  les  aides 
et  autres  impôts  qui  se  lèvent  pour  les  guerres,  moyen- 
nant un  don  gratuit  de  100,000  francs  d'or  '.  »  Ici^ 
Toxemption  est  accordée  non  plus  à  une  province,  ni 
même  à  une  ville,  mais  à  un  certain  nombre  de  personnes 
déterminé  appartenant  à  l'ordre  de  la  noblesse  et  habi- 
tant un  certain  territoire  ;  le  privilège  est  à  la  fois  local 
et  personnel.  11  ne  s'agit  pas  de  contribuables  votant 
l'impôt  qu'ils  doivent  payer  ;  il  s'agit  de  seigneurs  qui 
s'affranchissent  eux  et  leurs  terres  de  l'impôt  public  et 
qui  reprennent  le  droit  d'imposer  seuls  leurs  sujets. 
Leurs  sujets  n'en  restent  pas  moins  imposables  et  im- 
posés, ils  sont  étrangers  à  l'acte  :  libérés  vis-à-vis  du  roi, 
ils  demeurent  liés  vis-à-vis  du  seigneur.  C'est  le  principe 
de  la  féodalité  pure  qui  triomphe  :  bien  que  restreint 
dans  des  limites  étroites,  le  fait  est  remarquable. 

Voyons  maintenant  ce  que  deviennent  les  aides  Ré- 
glées par  le  pouvoir  central  et  acceptées  par  la  majeure 
partie  des  provinces  de  la  Langue  d'ôil. 

Une  assemblée  des  députés  de  quelques  provinces 
(Champagne,  Bourgogne,  Berry,  Auvergne,  Bourbon- 
nais et  Nivernais)  eut  lieu  en  1367,  d'abord  à  Chartres, 
puis  à  Sens.  Elle  confirma  l'imposition  de  12  deniers  sur 
les  ventes  dont  le  prix  dépasserait  5  sols.  Elle  ne  paraît 
pas  s'être  occupée  du  treizième  sur  les  vins  ni  de  la  ga- 
belle du  sel  ;  mais  il  est  certain  que  ces  taxes  ne  furent 
pas  révoquées.  Les  subsides  votés  sous  forme  de  fouages 
pour  la  défense  du  royaume  et  la  rançon  du  roi  n'étaient 

'  Ord.,  VI,  p.  loo.  —  100,000  francs  d'or  équivalent  à  1,338,000 
francs,  valeur  absolue  ;  environ  9,600,000  francs,  valeur  relative. 
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pas  encore  entièrement  acquittés.  On  fît  remise  de  l'ar- 
riéré. On  défendit  de  saisir  les  chevaux,  bœufs  et  autres 
bêtes  tirant  les  charrettes  et  de  mettre  en  prison  les  labou- 
reurs, pour  cause  de  dettes,  «  plusieurs  labourages  étant 
demeurés  à  faire  au  préjudice  du  bien  public.  »  Enfin,  on 
réduisit  le  nombre  des  sergents,  on  régla  leur  salaire  et 
leurs  fonctions  \  —  Les  députés  ne  se  réservèrent  ni  la 
direction,  ni  le  contrôle  des  aides  ;  les  élus  chargés  de  ce 
soin  étaient  devenus  les  gens  du  roi. 

Une  nouvelle  assemblée  eut  lieu  à  Paris  le  7  décembre 
1369.  Ce  fut  la  dernière  du  règne  de  Charles  V.  Malgré 
le  laconisme  des  documents,  tout  porte  à  croire  qu'elle 
comprenait  les  représentants  de  tout  le  royaume,  ou  au 
moins  de  toutes  les  provinces  de  la  Langue  d'oil  '. 

Elle  maintint  expressément  la  gabelle  du  sel  et  l'impo- 
sition de  12  deniers  pour  livre  sur  les  ventes.  —  Elle 
aggrava  l'impôt  sur  les  vins  ;  outre  le  treizième  denier 
pour  la  vente  en  gros,  on  dut  payer  le  quatrième  denier 
pour  la  vente  au  détail  ;  dans  le  premier  cas,  c'était  l'a- 
cheteur, dans  le  second  cas,  le  vendeur  qui  était  le  re- 
devable*'. La  ville  de  Paris  eut  Un  tarif  spécial  :  12  sols 
parisis  par  queue  de  vin  français,  24  sols  par  queue  dé 
Bourgogne,  et  32  sols  par  queue  do  vin  de  Beaune. 

Enfin,  on  rétablit  l'aide  sous  forme  d'impôt  direct  : 
4  francs  par  feu  dans  les  villes  fermées  et  1  franc  1/2 
«  en  plat  pays,  »  c'est-à-dire  dans  les  campagnes  ou  dans 
les  villes  ouvertes,  —  «  le  fort  portant  le  faible.  » 

1  Ord.  des  19  et  20  jinllet  13G7,  V,  p.  14  et  19. 

2  Grandes  Chroniques,  Charles  Y,   XXVI,  éd.  Paris,  t.  VI,  p.  321. 

—  L'ordonnance  manque  dans  le  recueil. 

*  Le  treizième,  c'est-à-dire  1  pour  12,  10  pour  120,  à  peu  |uès  9 
pour  100. 

—  Le  quatrième,  c'esl-u-dire  1  pour  3,  à  peu  i)rès  33  pour  100. 
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Le  produit  des  foiiages,  du  treizième  et  du  quatrième 
sur  les  vins  fut  réservé  pour  les  frais  de  guerre.  On  ahan- 
donna  au  roi,  pour  les  dépenses  de  sa  maison,  pour  la  mai- 
son de  la  reine  et  du  dauphin,  le  produit  des  gabelles  et  de 
l'imposition  sur  les  ventes  des  marchandises  ;  chose  inouïe 
jusqu'alors  et  qui  tendait  à  faire  rentrer  ces  impôts  dans  le 
domaine  !  Tôt  ou  tard,  on  devait  arriver  à  les  confondre 
avec  les  revenus  du  domaine  qui  de  tout  temps  avaient 
été  consacrés  aux  dépenses  personnelles  du  monarque  ; 
peu  à  peu,  ils  devaient  devenir  permanents  et  arbitraires, 
perçus  à  titre  de  propriété  plus  encore  qu'à  titre  de  sou- 
veraineté. 

Une  ordonnance  du  14  novembre  1372  constate  de 
grands  abus  dans  l'administration  des  aides  ^  «  Pour  ce 
qu'il  est  commune  renommée  (dit  le  préambule)  en  plu- 
sieurs diocèses  que  les  élus,  receveurs,  grenetiers  et  con- 
trôleurs, et  leurs  commis  et  députés,  ont  fait  plusieurs 
griefs  et  extorsions  au  peuple...  »  des  réformateurs  doi- 
vent être  envoyés  dans  les  provinces  ;  ceux  qui  seront 
trouvés  avoir  bien  servi  seront  récompensés,  les  autres, 
punis  «  civilement,  »  c'est-à-dire  tenus  de  restituer  les 
sommes  indûment  perçues  et  même  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts. De  plus,  on  interdit  le  commerce  aux 
officiers  des  aides. 

Le  24  janvier  suivant,  une  ordonnance  rassemble  et  cor- 
robore les  anciens  règlements  relatifs  à  la  vente  du  sel  -  : 

Les  marchands  en  gros  doivent  amener  leur  sel  dans 
les  greniers  du  roi.  Les  marchands  en  détail  ou  regrat- 
tiers  ne  peuvent  vendre  à  une  seule  personne  plus  d'un 
minot  de  sel  ; 


1  Ord.,  V,  p.  b37. 

^  Ord.  du  "24  janvier  1373,  V.  p.  o76. 
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Les  habitants  du  royaume,  dans  les  provinces  de  la 
Langue  d'oil,  sont  contraints  de  prendre  du  sel  aux  gre- 
niers royaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  c  chacun  selon 
ce  qu'il  lui  en  faut  raisonnablement  pour  vivre  pendant 
ces  trois  mois.  »  De  là,  ce  que  les  financiers  ont  appelé 
depuis  le  sel  de  devoir,  une  des  plus  terribles  servitudes 
que  l'imagination  fiscale  ait  inventées.  Non-seulement  le 
sel  est  renchéri  par  la  taxe,  non-seulement  les  conditions 
de  l'achat  ne  sont  pas  libres,  mais  l'achat  lui-même  ne  l'est 
pas.  Coûte  que  coûte,  il  vous  faut  consommer  une  certaine 
quantité  de  sel  prise  en  un  certain  lieu,  à  un  certain  prix 
et  d'une  certaine  manière.  Sinon,  vous  êtes  en  faute, 
vous  êtes  supposé  détenir  du  sel  de  contrebande  ;  et  cette 
supposition,  de  par  la  loi,  se  transforme  en  certitude,  car 
la  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  Et  dans  l'applica- 
tion, que  d'arbitraire  !  Comment  connaître,  avec  quelque 
exactitude,  l'étendue  des  Ijesoins  de  chacun?  comment 
fixer  une  limite  qui  ne  soit  pas  beaucoup  trop  large  pour 
les  uns,  beaucoup  trop  étroite  pour  les  autres  ? 

A  cette  servitude,  l'ordonnance  ajoute  des  mesures  de 
répression  qui,  sous  certains  rapports,  peuvent  être  con- 
sidérées comme  immorales  et  excessives,  et  qui  cependant 
seront  bien  dépassées  un  jour  sous  l'empire  de  la  monar- 
chie absolue  : 

Ceux  qui  vendent,  achètent  ou  consomment  du  sel  non 
pris  au  grenier  du  roi,  sont  passibles  d'une  amende  dont 
un  quart  pour  le  commissaire-instructeur,  un  quart  pour 
le  dénonciateur  et  moitié  pour  le  roi  ; 

Les  grènetiers  peuvent  arrêter  les  contrevenants  et 
les  ajourner  à  Paris  devant  les  généraux  conseillers  sur 
le  fait  des  aides. 

Une  amende  en  cas  de  contravention,  rien  de  plus  na- 
turel et  de  plus  juste.  Une  portion  de  l'amende  accordée 
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au  dénonciateur  est  déjà  chose  grave.  La  compétence 
spéciale  attribuée  aux  officiers  de  finance,  à  l'exclusion 
des  juges  ordinaires,  est  chose  plus  grave  encore.  Mais 
ce  qui  est  véritablement  d'une  injustifiable  rigueur,  c'est 
le  droit  de  saisie  accordé  au  premier  venu  : 

«  Quiconque  (dit  l'article  11)  trouvera  sel  qui  n'aura 
été  pris  au  grenier  du  roi  le  pourra  prendre  par  cette 
générale  ordonnance,  sans  autre  commission,  avec  les 
chars,  charrettes,  chevaux  et  autres  bêtes  menant,  por- 
tant et  conduisant  ledit  sel  et  tout  ce  amener  par  devers 
notre  grenetier  comme  forfait  et  acquis  à  nous,  —  des- 
quelles forfaitures,  ensemble  des  amendes  qui  en  yste- 
ront,  ledit  preneur  aura  le  tiers,  la  justice  du  lieu  où  ce 
aura  été  pris  l'autre  tiers,  et  si  ladite  prise  est  fnitc  par 
personne  à  ce  commise,  nous  en  aurons  le  quart,  ladite 
justice  l'autre  quart,  et  le  procureur  le  demeurant  (c'est- 
à-dire  moitié).  » 

Une  ordonnance  de  décembre  1373  constate  de  nou- 
veaux abus  dans  l'administration  des  finances*.  Elle  se 
plaint  des  fraudes  commises  par  les  élus,  receveurs,  grè- 
netiers,  contrôleurs,  sergents  et  commissaires.  Elle  si- 
gnale leur  nombre  excessif,  —  c(  plusieurs  mis  par  impor- 
tunité  de  requérant.  »  — Elle  dénonce  les  élus  atlermant 
les  aides  à  un  prix  moindre  que  leur  valeur  réelle,  quel- 
quefois même  les  baillant  à  titre  de  don;  les  officiers  du 
toi  associés  avec  les  fermiers  des  aides  ;  les  receveurs  et 
grenetiers  prélevant  des  droits  de  quittance  énormes, 
retenant  une  partie  des  sommes  payables  par  eux,  ou 
bien  payant  les  créanciers  de  l'Etat  assignés  sur  leurs 
caisses  avec  des  chevaux  et  des  marchandises,  au  lieu  de 
deniers  comptants. 

*  Ord.,  \,  p.  64o. 
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Pour  corriger  ces  abus,  des  réformateurs  sont  envoyés 
dans  les  provinces  de  la  Langue  d'oc  et  dans  celles  de  la 
Langue  d'oil  *  ;  les  officiers  sur  le  fait  des  aides  sont 
révoqués  et  remplacés  ;  les  nouveaux  titulaires  astreints 
il  un  serment  professionnel;  les  droits  de  quittance  fixés 
à  4  deniers  ;  les  receveurs  soumis  à  des  règles  plus  sé- 
vères. On  décida,  en  outre,  qu'à  l'avenir  les  lettres  de 
dons  seraient  motivées. 

Nous  avons  conservé  le  texte  de  la  commission  donnée 
à  deux  réformateurs  dans  les  diocèses  d'Amiens,  Soissons, 
Beauvais,  Laon,  Thérouano  et  Tournay.  Les  coupahles 
doivent  être  punis  «  à  toutes  fins,  »  c'est-à-dire  civilement 
et  criminellement  ;  en  1372,  il  n'était  encore  question  que 
de  poursuites  civiles,  mais  la  persistance  des  fraudes  né- 
cessite une  plus  grande  sévérité  ^ 

Aux  abus  signalés  par  l'ordonnance,  la  commission  de 
réformation  en  ajoute  d'autres  qu'elle  condamne  égale- 
ment ; 

Les  élus  ont  perverti  les  jugements,  soutetiu  les  cou- 
pables et  opprimé  les  innocents  ;  les  receveurs  ont  acheté 
les  cédules  et  kttres  d'assignation  à  bas  prix,  et  puis  s'en 
sont  fait  payer  intégralement  ;  ils  ont  gardé  dans  leur 
caisse  les  amendes  reçues  pour  le  compte  du  roi  ;  ils  ont 
spéculé  sur  les  monnaies  remises  entre  leurs  mains;  ils  ont 
accordé  des  délais  aux  contribuables  moyennant  finance  ; 

Les  grènctiers  et  contrôleurs  ont  pris  du  sel  pour 
leurs  dépenses  et  en  ont  baillé  à  d'autres  personnes  sans 
gabeler,  c'est-à-dire  sans  payer  ou  faire  payer  la  taxe  ;  ils 
ont  gardé  pour  eux  le  profit  des  amendes  et  confiscations; 

'  Le  texte  de  rordonnaiice  ne  parli^  que  de  la  f^angue  d'oil  ;  mais  les 
commissions  données  aux  réformateurs  prouvent  que  la  mesure  fut 
appliquée  également  dans  les  deux  parties  du  royaume. 

'  Ord.  du  fi  avril  1374,  VI,  p.  511. 
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Les  élus,  receveurs,  grènetiers  et  contrôleurs  se  sont 
fait  remplacer  dans  l'exercice  de  leur  office,  et  ce  par 
des  personnes  insuffisantes  ; 

Les  capitaines  de  châteaux  et  villes  fortifiées,  ou  leurs 
lieutenants,  se  sont  permis  de  lever  de  grandes  sommes, 
sous  forme  de  fouages  et  autrement,  sur  les  habitants  des 
lieux  qu'ils  devaient  défendre; 

Les  prévôts,  maires,  échevins,  collecteurs  et  autres 
magistrats  municipaux,  ont  fait  de  même  ;  tantôt  ils  ont 
établi  des  aides  arbitraires  sans  ordre  du  roi  ;  tantôt  ils 
ont  détourné  à  leur  profit  personnel  le  produit  des  aides 
octroyées  pour  la  réparation  et  fortification  des  murs  ;  ils 
ont  pris  part  au  bénéfice  des  marchés  passés  avec  les  en- 
trepreneurs de  travaux;  enfin,  dans  l'assiette  des  tailles 
(ît  fouages,  ils  ont  dégrevé  les  riches  et  augmenté  d'au- 
tant la  contribution  des  pauvres  ;  eux-mêmes  se  sont 
exemptés  ou  imposés  à  un  taux  minime. 

En  avril  1374,  nouvelle  ordonnance  sur  les  aides,  ap- 
plicable à  toutes  les  provinces  non  exemptes  \ 

Les  fouages  sont  fixés  au  taux  de  6  francs  par  feu  dans 
les  villes  fermées,  et  2  francs  par  feu  «  au  plat  pays»; 

Ils  sont  levés  directement  par  les  élus  ; 

Les  impositions  du  treizième  denier  sur  la  vente  des  vins 
en  gros,  du  quatrième  sur  la  vente  des  vins  en  détail,  et  de 
12  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  autres  denrées  ou 
marchandises,  doivent  être  baillées  à  ferme  par  les  élus  ; 

Les  élus  et  autres  officiers  sur  le  fait  des  aides  ne 
peuvent  être  associés  des  fermiers.  Ils  ne  doivent  point 
donner  les  fermes  à  leurs  parents.  Ils  doivent  exiger  cau- 
tion des  fermiers.  Ne  peuvent  être  cautions  ni  les  gentils- 
hommes, ni  les  gens  d'église,  ni  les  gens  du  roi  ; 

'  OrcL,  VI,  p.  2. 
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L'adjudication  une  fois  faite  peut  être  tiercée,  c'est-à- 
dire  donnée  à  forme  à  une  personne  qui  offre  le  tiers  en 
sus  du  prix  offert  par  l'adjudicataire.  Après  le  «  tierce- 
ment,  n  le  «  doublement  »  peut  encore  avoir  lieu,  c'est-à- 
dire  la  ferme  baillée  à  celui  qui  offre,  non  plus  seulement 
le  tiers,  mais  le  double  en  sus  ; 

Les  droits  des  élus  et  receveurs  sur  les  acles  relatifs 
aux  aides  et  aux  sergents  sur  les  exécutions  des  con- 
traintes sont  fixés. 

Tous  ces  règlements  aboutissent  à  l'ordonnance  du 
21  novembre  1379,  qui  les  résume  et  les  complète  *.  Le 
préambule  prouve  combien  toutes  les  réformes  tentées 
de  1372  à  1374  ont  été  vaines  : 

«  Nous  qui  voulons  garder  nos  sujets  de  griefs  et  op- 
pressions et  eux  relever  de  dommages,  aj^ant  en  mé- 
moire leur  bonne  volonté  et  comme  ils  ont  libéralement 
contribué  aux  aides  qu'il  a  convenu  faire  sur  le  fait  des 
guerres  et  eux  défendre  ;  et  pour  la  bonne  obéissance  et 
parfait  amour  qu'ils  ont  à  nous  et  à  notre  couronne  ont, 
si  comme  nous  avons  entendu,  souffert  moult  d'extor- 
sions, prises  et  excès  à  eux  faits  par  la  mauvaiseié  de 
plusieurs  officiers,  élus,  receveurs,  grènetiers,  contrô- 
leurs et  autres  ordonnés  sur  le  fait  des  aides,  contre  nos 
ordonnances  et  notre  volonté  qui  est  de  eux  tenir  en 
bonne  paix  et  tranquillité  ;  voulant  notablement  pourvoir 
au  fait  et  gouvernement  desdites  aides,  allégement  de 
notre  dit  peuple  et  par  grant  et  mûre  délibération  de  notre 
grand  conseil  avons  sur  ce  pourvu  et  ordonné...  » 

En  conséquence  : 

Une  enquête  aura  lieu  sur  la  conduite  des  receveurs, 
élus,  grènetiers,  contrôleurs,  etc.  Les  élus  et  receveurs 

'  Ord.,  M,  p.  440. 
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sont  tous  révoqués,  à  l'exception  du  receveur  général  de 
Paris  ; 

Ces  officiers  et  leurs  greffiers  recevront  des  gages  du 
roi.  Ils  ne  pourront  plus  rien  prendre  du  peuple  pour  les 
quittances  et  les  actes  judiciaires  qu'ils  feront.  Ils  juge- 
rout  sommairement  les  procès  qui  regardent  les  aides  ; 

Les  fouages  seront  répartis  et  perçus  par  des  «  as- 
séeur;  o  et  «  collecteurs  »  nommés  non  plus  par  les  élus, 
mais  par  les  habitants  des  lieux  sujets  à  l'imposition.  Ces 
habitants  seront  garants  de  leur  gestion  et  recette.  —  Par 
cette  disposition,  on  revient  au  principe  rigoureux  de  la 
solidarité  entre  contribuables,  principe  établi  sous  l'em- 
pire romain  et  disparu  à  l'époque  barbare; 

Les  asséeurs  et  collecteurs,  bien  que  nommés  par  les 
contribuables,  sont  réputés  officiers  royaux  et,  comme 
tels,  exempts  de  l'imposition  ; 

Leurs  salaires,  ainsi  que  ceux  des  sergents,  sont  réglés  ; 

Les  fouages  sont  payables  en  trois  termes,  à  partir  du 
1"  mars  ; 

Si,  dans  les  villes  fermées,  il  se  trouve  des  personnes 
puissantes  qui  refusent  de  payer  l'impôt,  et  que  les  au- 
torités locales  n'osent  les  y  contraindre,  leurs  noms  doi- 
vent être  envoyés  aux  élus  et  aux  receveurs,  qui  prendront 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  payement  in- 
tégral avec  amende  en  sus  de  12  deniers  pour  livre; 

Les  aides  autres  que  les  fouages  sont  mises  en  ferme  ; 
les  fermiers  doivent  payer  leur  prix  quatre  jours  après 
Féchéance  du  terme. 

Un  grand  nombre  d'articles  sont  consacrés  à  la  gabelle 
du  sel  (art.  19-35).  Ils  renouvellent  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  janvier  1373  sur  la  nécessité  de  prendre 
le  sel  au  grenier  du  roi,  l'obligation  pour  chacun  d'en 
prendre  une  certaine  quantité,  les  amendes,  les  saisies  et 
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la  compétence  des  élus,  des  greneticrs  on  des  conseillers 
généraux  en  cas  de  contravation. 

L'article  27  doit  être  remarqué.  11  concerne  les  per- 
sonnes qui  ont  des  péages  ou  des  rentes  payables  en  sel  : 
ces  personnes  devront  porter  au  grenier  le  sel  reçu  à  ce 
titre  ;  il  sera  vendu  à  leur  profit  et  on  leur  laissera  la  por- 
tion nécessaire  pour  leur  usage. 

D'après  l'article  38  et  dernier,  les  officiers  des  aides 
jureront  dobserver  les  ordonnances  et  de  ne  prendre  sur 
le  peuple  aucuns  droits  outre  leurs  gages. 

L'année  suivante,  au  mois  de  septembre,  les  fouages 
furent  abolis  par  tout  le  royaume  *.  Déjà  au  mois  d'avril, 
ils  avaient  été  supprimés  en  Languedoc,  où  ils  s'étaient 
accrus,  depuis  vingt  ans,  d'une  manière  effrayante  :  de 
1  franc,  ils  avaient  passé  successivement  à  2,  3,  4  et 
5  francs  ;  en  1379,  ils  avaient  fini  par  atteindre  le  chifPre 
exorbitant  de  12  francs  d'or  ^  Ces  belles  provinces  du 
Languedoc  durent  se  repentir  amèrement  de  n'avoir  pas 
mieux  secondé  le  mouvement  démocratique  dont  Paris 
donna  le  signal  à  l'époque  d'Etienne  Marcel.  Elles  furent 
livrées  en  proie  au  duc  d'Anjou,  l'un  des  frères  de 
Charles  V,  et  un  véritable  pillard  dans  toute  la  force  du 
terme.  Après  avoir  supporté  une  longue  série  d'excès, 
les  habitants  de  Montpellier  se  révoltèrent  en  1379  ;  mais 
la  force  leur  manqua  pour  maintenir  leur  droit.  Il  fallut 
courber  la  tête  et  céder  aux  exigences  du  duc  d'Anjou. 
Charles  V,  plus  sage  que  son  frère,  nomma  le  comte  de 
Foix  gouverneur  et  dégreva  les  populations  '\ 

'  Lettn^s  du  13  septembre  1380;  Ord.,  VII,  p.  710. 

'^  \'oir  domVaissète,  Ilisloire  du  Languedoc,  liv.  XXXll. —  12  francs 
d'or  représentent  158  fr.  88  c,  valeur  absolue,  et  environ  1140  francs 
valeur  relative. 

*  V(jir  M.  Germain,  Hisloirc  de  la  commune  de  MonlpeUicr. 
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L'histoire  des  aides  nous  a  conduit  jusqu'à  la  dernière 
année  du  règne  de  Charles  Y  ;  mais  avant  d'entamer  une 
nouvelle  période,  il  est  nécessaire  d'indiquer  certaines 
mesures  qui  se  rattachent  indirectement  au  régime  des 
aides,  et  qui  rentrent  directement  dans  le  système  géné- 
ral de  l'impôt. 

Les  aides,  nous  l'avons  vu,  comprenaient  : 

r  Les  fouages  ; 

2"  La  gabelle  du  sel  ; 

Et  plus  particulièrement  : 

3°  L'imposition  de  12  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  marchandises  ; 

4°  Le  treizième  et  le  quatrième  sur  la  vente  des  vins. 

En  dehors  des  aides,  le  roi  percevait,  outre  les  revenus 
de  son  domaine,  le  produit  des  douanes.  Cet  impôt,  levé 
à  la  frontière,  ne  fut  jamais  soumis  au  vote  des  Etats.  On 
semblait  le  considérer  alors  comme  un  droit  domanial 
appartenant  au  monarque  sans  aucune  restriction.  Depuis 
Philippe  le  Bel,  il  existait  des  hgnes  de  douane  extérieu- 
res ;  Charles  V,  le  premier,  en  établit  à  l'intérieur  du 
royaume.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Un  certain  nombre  de  provinces  s'étaient  soustraites 
au  payement  des  aides  sous  forme  de  taxes  sur  les  mar- 
chandises et  denrées,  c'est-à-dire  qu'elles  n'acquittaient 
point  les  droits  de  gabelle,  de  quatrième^  de  treizième  et 
de  12  deniers  la  livre,  ou  qu'elles  ne  les  acquittaient  pas 
tous.  On  les  traita  comme  provinces  étrangères.  De  là 
Vimposition  foraine. 

Elle  fut  étabhe  dès  1369,  et  réglée  par  les  ordonnances 
des  28  mai  1372  et  13  juillet  1376  '  : 

L'imposition   foraine  se    lève   sur   les    marchandises 

1  Ord.,  VI,  p.  200,  et  VU,  p.  W3. 
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transportées  d'un  diocèse  où  l'aide  a  cours  soit  à  l'étran- 
ger, soit  dans  un  diocèse  oii  l'aide  n'a  pas  cours.  — ■  Elle 
est  de  6  deniers  par  livre.  —  Elle  est  mise  en  ferme.  Les 
fermiers  ont  droit  de  visiter  les  ballots  et  de  les  confis- 
quer en  cas  de  contravention.  —  Le  transit  des  marchan- 
dises d'un  pays  étranger  ou  d'une  province  réputée 
étrangère,  à  une  autre  également  étrangère  ou  réputée 
telle,  à  travers  le  royaume,  est  passible  de  l'imposition 
foraine.  —  Les  étrangers  exempts  du  droit  d'aide  sont 
exempts  de  la  traite  foraine.  Ceux  du  Brabant  et  des  pays 
voisins  qui  remportent  leurs  marchandises,  sans  les  avoir 
vendues,  ne  payent  rien. 

Quelquefois  les  provinces  étrangères  au  régime  des 
aides  stipulaient  et  obtenaient  exemption  de  l'imposition 
foraine;  mais  évidemment  c'était  là  un  fait  exceptionnel, 
sans  quoi  le  bénéfice  de  cette  imposition  eût  été  anéanti*. 

A  côté  des  revenus  réguliers  provenant  du  domaine, 
des  aides  et  de  l'imposition  foraine,  il  faut  placer  les  res- 
sources extraordinaires. 

On  peut  considérer  comme  rentrant  dans  les  revenus 
réguliers  les  sommes  périodiques  payées  par  les  États 
provinciaux  ou  par  les  villes  pour  s'affranchir  des  aides. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  sommes  payées  une  fois 
pour  toutes  dans  le  but  d'obtenir  certains  avantages.  On 
peii'  donc  considérer  comme  ressources  extraordinaires, 
les  lettres  de  sauvegarde,  les  concessions  ou  confirmations 
de  privilèges  accordés  aux  villes  moyennant  finance. 
Elles  sont  très-nombreuses  à  cette  époque;  on  les  ren- 
contre presque  à  chaque  page  dans  le  recueil  des  ordon- 

'  Ord.  sur  l'aide  acnordôc  par  les  États  d'Artois,  7  décembre  1373 
^V,  p.  Col). 
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nances'.  Des  motifs  politiques  se  mêlaient,  sans  aucun 
doute,  aux  raisons  fiscales  pour  conseiller  ces  actes;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ils  constituaient  une  source  de 
revenus  éventuels,  mais  très-abondants. 

Les  réparations  de  feux  et  les  immunités  accordées  aux 
Juifs  produisaient  des  résultats  analogues. 

Les  réparations  de  feux  ne  sont  guère  moins  nom- 
breuses que  les  confirmations  ou  concessions  de  privi- 
lèges^. En  quoi  consistaient-elles?  Pour  bien  le  compren- 
dre, il  faut  d'abord  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  qu'on 
entendait  par  feux. 

Dans  les  provinces  de  la  Langue  d'oil  on  entendait  par 
feu  une  famille,  ou  un  groupe  de  personnes  vivant  sous  le 
même  toit.  L'impôt  direct  (fouage  ou  taille)  était  calculé 
à  tant  par  feu  ;  c'était  la  première  répartition.  Mais  cette 
première  répartition  eût  été  très-injuste,  si  elle  n'eût  été 
suivie  d'une  seconde;  en  effet,  il  y  a  une  grande  inégalité 
de  fortune  entre  les  divers  groupes  réunis  autour  de 
divers  foyers  ;  la  valeur  même  de  l'immeuble  qui  leur 
sert  de  domicile  varie  beaucoup;  voilà  pourquoi  on  ajou- 
tait dans  les  ordonnances  :  a  le  fort  portant  Je  faible.  » 
Le  fouage  indiquait  une  moyenne,  mais  non  la  quote-part 
réelle  payée  par  chacun  ;  celle-ci  était  susceptible  de  plus 
ou  de  moins,  la  somme  totale  restant  toujours  la  même. 
Soit,  par  exemple,  un  fouage  de  6  francs  et  100  feux.  Il 
est  possible  que  les  uns  payent  2  francs,  les  autres  12  ; 
mais  le  fisc  en  tout  cas  devra  percevoir  600  francs.  Les 
«  asséeurs  »  chargés  de  cette  répartition  délicate  abu- 
saient souvent  de  leur  pouvoir,  et  opéraient  en  sens  in- 
verse, surchargeant  le  pauvre  pour  décharger  le  riche  \ 

,'  Voir  pa5«?m.,  Orà.,  t.  IV,  V  et  VI, 
2  IbxA. 
'  Voir  plus  haut,  Ord.,  VI,  p.  514. 
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Dans  les  provinces  de  la  Langue  d'oc  et  dans  quelques 
parties  du  Daupliiné,  le  territoire  était  divisé  en  un  cer- 
tain nombre  de  parcelles  d'inégale  étendue,  mais  estimées 
d'égale  valeur  d'après  le  nombre  des  habitants,  la  nature 
du  sol,  l'importance  des  productions  et  l'activité  du  com- 
merce'. Il  y  avait  autant  de  feux  que  de  parcelles  impo- 
sables. Ce  système,  bien  supérieur  à  celui  des  provinces 
de  la  Langue  d'oil,  nous  semble  une  réminiscence  de  l'an- 
cienne capitatio  terrena  des  Romains.  Le  capiit  était  de- 
venu le  feu,  la  capitatio  était  devenue  le  fouage.  Le  taux 
moyen  était  en  même  temps  le  taux  réel  pour  chaque  feu. 
Une  seconde  répartition  pouvait  être  nécessaire  pour  dé- 
terminer la  quote-part  respective  de  chaque  propriétaire, 
s'il  y  en  avait  plusieurs  contribuant  à  former  la  parcelle 
imposable  ;  mais  cette  seconde  répartition  était  bien  plus 
restreinte  et,  par  suite,  bien  plus  facile. 

Dans  la  Langue  d'oil  comme  dans  la  Langue  d'oc,  le 
nombre  des  feux  déterminait  le  montant  de  l'imposition 
supportée  par  les  habitants  d'une  localité  quelconque 
ouverte  ou  fermée.  Une  réparation  de  feux  consistait  à 
augmenter  ou  à  diminuer  le  nombre  des  feux.  En  général 
on  les  diminuait.  La  plupart  de  ces  diminutions  étaient 
motivées  par  les  ravages  de  la  guerre  et  l'état  de  ruine 
des  pays  ainsi  allégés.  Quelquefois  elles  étaient  gratuites  ; 
mais  le  plus  souvent  elles  étaient  achetées  moyennant 
une  certaine  somme  et  devenaient  lucratives  pour  le  Tré- 
sor. L'avenir,  il  est  vrai,  se  trouvait  compromis  par  cette 
transaction  ;  mais  on  se  réservait  toujours  en  secret  de 
combler  le  déficit,  soit  par  une  nouvelle  réparation  aug- 
mentant le  nombre  des  feux,  soit,  si  les  diminutions  com- 


*  Voir  Secousse,  prélace  du  tome  VI  des  Ordonnances,  et  ordon- 
nance de  janvier  1376,  VI,  p.  2S1. 
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prenaient  des  territoires  d'une  grande  étendue,  par  l'élé- 
vation du  taux  du  fouage.  Les  ressources  financières 
obtenues  par  ces  moyens  n'étaient  pas  toujours  employées 
d'une  manière  bien  profitable  aux  intérêts  de  l'Etat, 
comme  on  peut  le  voir  par  le  texte  suivant  : 

((  Lettres  qui  portent  que  les  habitants  du  comté  de 
Castres  ne  payeront  les  fouages  que  sur  le  pied  do 
2,619  feux,  moyennant  1  florin  qu'ils  payeront  sur  le 
pied  de  l'ancien  nombre  des  feux  de  ce  comté  qui  était 
compris  dans  les  registres  et  qui  montait  à  7,olS. —  Dans 
ces  lettres  en  sont  insérées  d'autres  qui  portent  qu'il  sera 
fait  une  nouvelle  réparation  de  feux  dans  le  Languedoc, 
et  que  l'émolument  qui  en  proviendra  sera  donné  au  duc 
d'Anjou.  Senlis,  23  juin  1366,  et  Paris,  mai  1367  ^  » 

En  mars  1361,  les  Juifs  furent  rappelés.  On  leur  per- 
mit de  demeurer  dans  le  royaume  pendant  vingt  ans, 
moyennant  une  certaine  finance  qu'ils  durent  payer  en 
entrant,  et  une  redevance  annuelle  pendant  la  durée  de 
leur  séjour".  —  Je  suis  porté  à  croire  que  ce  rappel  ne 
fut  pas  seulement  une  atïaire  fiscale  ;  on  sentait,  sans  le 
comprendre  peut-être  d'une  façon  très -nette,  qu'il  était 
urgent  de  ranimer  le  crédit,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  le 
faire.  La  finance  imposée  aux  Juifs  était  de  14  florins  par 
chef  de  famille,  pour  lui  et  sa  femme  ;  pour  chaque  en- 
fant ou  domestique  1  florin  et  2  gros  tournois  ;  14  florins 
pour  chaque  Juif  ou  Juive  non  mariée.  La  redevance 
annuelle  fut  fixée  à  7  florins  pour  le  chef  de  famille  et  sa 
femme,  plus  1  florin  par  enfant  ou  domestique. 

L'ordonnance  de  1361  fut  confirmée  par  les  ordon- 
nances de  mai  1370  et  juillet  1372*.  Moyennant  le  paye- 

1  Ord.,VI,  p.  494. 
*  Ord.,  111,  p.  467. 
=1  Oid.,  V,  p.  490. 
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ment  de  leur  redevance,  ils  sont  déclarés  «  francs  et 
quittes  de  toutes  impositions,  subsides,  uialtôtcs,  gabelles 
et  aides,  ost,  chevauchée,  gai'des  de  ville,  servitudes  quel- 
conques et  péages,  sauf  les  anciens.  » 

Une  ordonnance  du  17  février  1376  révoqua  tous  ces 
privilèges \  Charles  V  se  plaint  de  ce  que  les  Juifs  ont 
obtenu  de  lui  «  sous  ombre  d'aucunes  choses  qu'ils  lui 
ont  donné  malicieusement  à  attendre,  »  des  lettres  qui 
les  exemptent  de  payer  les  tailles  et  aides.  11  ajoute  que 
«  par  raison,  chacun  doit  être  imposé  et  taillé  selon  ses 
facultés.  »  Excellent  principe,  s'il  eût  été  sincèrement 
appliqué  ! 

On  l'oublia  bien  vite  ;  car,  en  1378,  les  Juifs  obtinrent  de 
nouveaux  privilèges  moyennant  un  prêt  de  20,000  francs 
et  200  francs  de  redevance  par  semaine  \  Cependant  un 
grand  progrès  s'était  réalisé  depuis  les  atroces  persé- 
cutions de  Philippe  V  en  1321  ,  et  les  violences  bru- 
tales de  Jean  le  Bon,  trente  ans  après.  Le  fisc  continue  à 
exploiter  pour  son  compte  les  talents  des  Juifs  en  matière 
d'usure,  mais  il  le  fait  par  d'autres  moyens  que  la  con- 
hscation  en  masse  et  le  bûcher. 

Dans  l'intérêt  du  commerce,  des  privilèges  de  même 
nature  furent  accordés^  sans  condition,  à  titre  purement 
gratuit  :  1"  à  des  marchands  portugais  en  1362  ;  2"  à  des 
marchands  castillans  en  1363  et  1364  ;  3°  à  des  marchands 
lombards  en  1369  ;  4°  à  des  marchands  étrangers  habi- 
tant Amiens,  Abbeville  et  Meaux  en  1378  '\ 

Les   marchands   portugais    étabhs    à   Honfleur  sont 

*  Ord.,VI,p.  173. 

-  264,800  francs,  et  2,G48  IVancs,  valeur  absolue  ;  environ  1,900,000 
et  19,000  francs,  valeur  relative. 

^  Ord.  de  juillet  1362,  avril  1363,  avril  1364,  novembre  1369,  août 
1378  (lu,  p.  571,  63o  ;  IV,  p.  421  ;  V,  p.  239  ;  VI.  p  335}. 
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exempts  de  l'imposition  sur  les  ventes  et  autres  coutumes 
(c'est-à-dire  et  autres  taxes  indirectes),  du  droit  de  prise 
et  du  service  militaire.  Les  marchands  castillans  trafi- 
quant par  tout  le  royaume  obtiennent  les  mêmes  exemp- 
tions ;  ainsi  que  les  marchands  lombards  établis  à  Har- 
fleur;  seulement  ces  derniers  sont  soumis  au  droit  sur 
les  vins.  Quant  aux  étrangers  établis  à  Amiens,  Abbeville 
et  Meaux  pour  faire  le  commerce  des  marchandises  et  de 
l'argent,  ils  sont  déclarés  «  exempts  de  toutes  imposi- 
tions, subsides,  maltôtes,  gabelles,  aides,  ost  et  chevau- 
chée, gardes  des  villes  et  forteresses,  servitudes  et  rede- 
vances quelconques,  sauf  les  aides  ordonnées  et  à  ordonner 
pour  le  fait  de  la  guerre.  »  En  outre,  ils  sont  libres  de 
tous  péages  autres  que  ceux  «  de  grande  ancienneté,  » 
et  non  sujets  au  droit  de  prise.  Enfin,  ils  ont  droit  de 
succession  dans  tout  le  royaume,  et  ils  peuvent  céder 
leurs  privilèges  pourvu  qu'ils  présentent  leurs  cession- 
naires  à  la  chambre  des  comptes.  Le  tout  concédé  pour 
un  délai  de  six  ans. 

Dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  les  arbalétriers 
de  certaines  villes  obtinrent  aussi  des  privilèges  en  ma- 
tière d'impôt^  Là  se  trouve  un  des  germes  des  milices 
permanentes  organisées  par  Charles  VIL 

Si  l'on  ajoute  à  ces  privilèges  nouveaux  les  privilèges 
anciens  de  la  noblesse  et  du  clergé  au  sujet  de  la  taille, 
ceux  des  officiers  du  roi,  ceux  des  bourgeois  de  Paris 
dispensés  de  payer  le  droit  de  franc-fief  sur  les  acquisi- 
tions de  biens  nobles,  ceux  de  l'Université  qui  datent  de 
J3,^8-,  ceux  des  villes  renouvelés,  augmentés  et  diversi- 
fiés sans  cesse,    enfin  ceux   des  monastères   ou  églises 


1  Ord.  (le  juin,  juillet  et  août  i3H7,  V,  p.  13,  32  et  66. 
''  Ibid.,  111,  p.  4o8. 
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munis  de  diplômes  lesquels  étaient  innombrables ,  on 
comprendra  que  le  défaut  d'unité  dans  le  régime  fiscal 
tendait  à  redevenir,  sous  l'empire  de  l'administration  mo- 
narchique, presque  aussi  grave  qu'il  l'avait  été  sous  l'em- 
pire de  la  féodalité  pure. 

Les  diverses  sources  des  revenus  publics  sous  Charles  V 
étant  connues,  il  serait  curieux  de  connaître  à  quel  chiffre 
s'élevaient  ces  revenus  et  quel  en  était  l'emploi. 

Quant  au  chiffre,  on  a  cru  pouvoir  le  fixer  à  la  somme 
de  1,600,000  livres*;  cette  somme,  qui  représente  en- 
viron 120  millions  de  nos  jours,  ne  paraîtra  pas  exagérée, 
si  l'on  y  comprend  les  revenus  de  toutes  sortes,  ordinaires 
et  extraordinaires  ;  mais  c'est  là  une  simple  conjecture. 
Il  n'y  avait  pas  alors  de  budget  régulier,  et  il  ne  pouvait 
guère  y  en  avoir.  Les  dépenses  diverses  étaient  assignées 
sur  divers  impôts  :  celle-ci  sur  la  gabelle  ;  celle-là  sur  la 
taxe  des  ventes  ;  telle  autre  sur  les  fouages^,  ou  sur  le 
domaine,  ou  même  sur  une  certaine  branche  des  droits 
domaniaux,  et  ainsi  de  suite.  Une  grande  partie  d'entre 
elles  était  assignée  sur  les  caisses  des  receveurs  |)articu- 
hers,  et  payées  au  lieu  de  la  recette.  Cette  partie  de  la 
dépense  nous  est  totalement  inconnue.  L'ordonnance  de 
novembre  1372,  si  précieuse  d'ailleurs,  parle  seulement 
des  dépenses  assignées  sur  la  caisse  centrale'. 

Trois  trésoriers  et  un  receveur  général  siégeaient  à 
Paris  pour  le  service  du  Trésor.  Le  receveur  général  de- 
vait avoir  chaque  mois  10,000  francs  pour  les  dépenses 

*  Voir  M.  Bailly,  Histoire  financière  de  la  France,  chap.  v,  m  fine. 
La  nioyeriTie  de  la  livrt;  sous  Charles  V  est  à  peu  près  de  10  fr.  io  c; 
ce  qui  donnerait,  pour  1,000,000  livres,  un  équivalent  de  16,720,000 
francs,  valeur  absolue,  et  environ  120  millions,  valeur  relative. 

*  Ord.  du  lo  novembre  1372  (V,  p.  537). 
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courantes  et  10,000  pour  l'acquittement  des  dettes.  Sur 
ces  20,000  francs,  4,000  devaient  être  déduits  et  remis  à 
Bertlielemi  Spifame  pour  le  fait  de  la  guerre.  Cela  faisait 
pour  l'année  240,000  francs  d'or  \  La  même  ordonnance 
estime  à  0,000  francs  l'entretien  de  l'hôtel  du  roi  et  à 
50,000  livres,  réduites  provisoirement  à  42,000,  la  solde 
des  gens  d'armes. 

Charles  Y  pressait  les  rentrées  et  il  s'efforçait  d'orga- 
niser avec  ordre  la  comptabilité  ;  plusieurs  ordonnances 
témoignent  de  son  zèle  à  cet  égard,  mais  elles  attestent 
aussi  combien  de  fraudes  et  d'abus  viciaient  l'adminis- 
tration, au  double  préjudice  du  fisc  et  des  contribuables  ^ 

Quant  à  l'emploi  des  revenus,  Christine  de  Pisan  nous 
l'indique  d'une  façon  sommaire.  Les  ressources  dispo- 
nibles étaient  appliquées  :  «  T  à  la  paye  des  gens  d'ar- 
mes et  aux  frais  des  guerres  ;  2°  aux  dépenses  de  son 
hôtel  et  à  celles  qui  regardaient  sa  personne,  la  reine  et 
ses  enfants,  qui  tous  étaient  entretenus  avec  largesse  et 
splendeur  ;  3°  à  des  présents  à  ses  frères,  à  ses  proches 
réunis  chez  lui  en  foule  et  pensionnés  richement,  aux  sei- 
gneurs et  aux  chevaliers  étrangers  qui  venaient  à  sa  cour 
pour  en  admirer  l'éclat,  aux  ambassadeurs  eulin  qu'il 
comblait  de  riches  dons  ;  4"  à  payer  ses  serviteurs,  à 
donner  aux  églises  ou  à  faire  des  aumônes  ;  o"  à  la  con- 
struction des  édifices  dont  il  fit  bâtir  un  grand  nombre, 
tant  églises  que  châteaux  riches  et  magnifiques  ^  » 

Le  pauvre  payait  tout  ce  luxe  :  il  payait  pour  les  gen- 
darmes du  roi,  il  payait  pour  les  constructions  d'églises 

^  3,160,080  francs,  valeur  absolue;  environ  22,730,000  francs,  valeur 
relative. 

2  Voir  les  ordonnances  sur  les  aides  déjà  citées. 

^  Voir  le  Livre  des  faits  et  borgnes  mœurs  du  roi  Charles^  par  Chris- 
tine de  PiScia,  chap.  xix  (Coll.  Michaud.  t.  I,  p.  014). 
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et  de  châteaux,  il  payait  pour  l'entretien  de  lu  cour,  il 
payait  encore  pour  les  fortifications  des  villes,  et  après 
avoir  tant  payé,  tant  souffert,  il  n'était  que  très-impar- 
faitement protégé  contre  les  dévastations  de  l'ennemi. 
Ce  qui  fait  saigner  le  cœur  dans  cette  liste  des  dépenses 
royales,  ce  sont  les  dons  faits  aux  riches  et  aux  puissants. 
Une  tourbe  de  parasites  vivait,  aux  dépens  du  peuple,  sur 
le  domaine  et  sur  les  revenus  publics.  Le  duc  d'Anjou 
recevait  d'un  seul  coup  J  8,000  livres  \  somme  énorme  en 
elle-même,  monstrueuse  en  comparaison  de  la  misère  uni- 
verselle !  On  les  lui  supprima-,  mais  il  se  vengea  sur  les 
habitants  du  Languedoc.  Sans  cesse  les  ordonnances  pro- 
scrivent les  dons,  ou  les  restreignent,  ou  du  moins  exigent 
qu'ils  soient  motivés,  et  les  subordonnent  au  visa  des  gens 
des  comptes  :  sans  cesse  ils  renaissent,  et  se  multiplient 
d'une  façon  désespérante  ^ 

Malgré  les  abus,  les  fraudes  et  les  prodigalités,  Charles  Y 
put  faire  des  économies,  grâce  aux  lourdes  charges  impo- 
sées sur  les  contribuables,  grâce  aussi  à  la  prudence  pré- 
voyante qui  était  un  des  traits  de  son  caractère.  Il  laissa 
(dit-on)  un  trésor  immense  enfoui  daus  les  murs  des  châ- 
teaux de  Vincennes  et  do  Melun\ 

Le  repentir^  qui  saisit  toujours  les  princes  à  l'article  de 
la  mort,  s'empara  de  lui  à  ses  derniers  moments.  Il  pria 
ses  frères  d'ôter  «  ces  aides  du  royaume  de  France,  dont 

'  108,600  livres,  valeur  absolue;  1,188,000  francs  environ,  valeur 
relative. 

^  Voir  Ord.  de  novembre  1372  précitée. 

3  Ord.  do  1364,  1300,  1307,  1372,  1373,  1379  (IV,  p.  498;  VI, 
p.  494:  V,  p.  537  et  p.  645;  VI,  p.  440). 

'^  Voir  M.  Bailly,  I,  p.  136.  — Le  chitlre  de  18  millions,  (lue  les 
chroniques  supposent,  est  évidenunent  exagéré.  Ce  serait  en\iron 
1,350  millions  de  nos  jours. 
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les  pauvres  gens  sont  tant  travaillés  et  grevés  ;  ce  sont 
choses  (dit-il),  quoique  je  les  aie  soutenues,  qui  moult  me 
grèvent  et  me  pèsent  \  »  Il  signa  de  suite  l'abolition  des 
fouages  (16  septembre  1380). 

*  Froissard,  cité  par  M.  Henri  Martin,  V,  p.  332. 


CHAPITRE  X. 

DESPOTISME  ET    ANARCHIE  —  (lES  PRINCES   DU    SANG,    LES    GENS 
DES   COMPTES  ET  LE    PEUPLE  DES  VILLES,   1380-1409.) 


La  mort  de  Charles  V  mit  singulièrement  à  l'épreuve  le 
prétendu  principe  de  la  stabilité  monarchique.  A  un  roi 
de  sage  conseil  on  vit  succéder  un  roi  enfant,  et  sous  le 
nom  de  cet  enfant  quatre  princes  rapaces  se  partager,  avec 
le  gouvernement,  les  revenus  du  royaume,  la  propre 
substance  du  pays  \ 

Le  plus  pressé  de  jouir  et  le  plus  hardi  d'entre  eiixr,  le 
duc  d'x\njou,  commença  par  mettre  la  main  sur  le  riche 
trésor  accumulé  dans  le  château  de  Melun  ;  i!  s^en  em- 
para par  surprise  et  violence,  à  la  manière  des  brigands, 
et  le  garda  pour  ses  besoins  personnels,  sans  jamais  en 
rendre  compte.  Non  content  de  cette  proie,  il  se  livra  à 
toutes  sortes  d'extorsions  pendant  plus  d'un  an  et  demi. 
Enfin,  au  mois  de  mai  1382,  «  considérant  (nous  dit  le 
grave  Juvénal)  qu'il  avait  eu  du  roi  moult  finances  et  tré- 
sors, »  le  duc  d'Anjou  partit  pour  la  conquête  de  Naples^. 

Restaient  le  duc  de  Rerri,  le  duc  de  Bourgogne  et  le 
duc  de  Bourbon.  Les  déprédations  continuèrent.  Des 
sommes  énormes  arrachées  au  pauvre  peuple,  le  tiers  à 

*  Ces  princes  étaient  :  le  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Berri  et  le  duc  de 
Bourgogne,  oncles  paternels  de  Cliarles  VI  ;  le  duc  de  Bourbon,  oncle 
maternel. 

2  .luvénal  dos  Ursins  (Coll.  Michaud,  II.  p.  311  et  3o0). 
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peine  tournait  au  profit  du  roi  \  et  encore  ce  tiers,  avant 
d'être  appliqué  à  l'entretien  des  services  publics,  devait 
pourvoir  à  toutes  les  folles  dépenses  d'une  cour  enivrée 
de  plaisir. 

La  majorité  de  Charles  VI  n'apporta  aucun  remède  à  ce 
triste  état  de  choses.  Le  fils  de  Charles  le  Sage  ne  fit  que 
passer  d'un  genre  de  faiblesse  à  un  autre  :  le  délire  des 
passions  le  saisit  tout  d'abord,  puis  une  maladie  mentale 
acheva  de  lui  retirer  le  peu  de  raison  qu'il  possédait.  De 
1402  à  1407  le  duc  d'Orléans,  frère  cadet  du  roi,  tantôt  à 
la  tète  du  gouvernement,  tantôt  tenu  en  échec  par  son  ri- 
val le  duc  de  Bourgogne,  renouvela  les  scandales  dont  le 
duc  d'Anjou  avait  donné  l'exemple.  En  1404,  profitant 
d'une  absence  du  duc  de  Bourgogne,  «il  alla  (selon  ce  que 
rapporte  Juvénal)  rompre  les  huis  oiî  le  trésor  du  roi  était, 
et  prit  tout  ce  qu'il  y  trouva.  »  On  y  avait  enfermé  le  pro- 
duit des  derniers  subsides,  environ  1,800,000  livres  ^  Un 
autre  chroniqueur  prétend  qu'il  ne  prit  pas  tout  ;  il  se 
contenta  de  800,000  livres*.  A  sa  suite,  et  d'après  son 
exemple ,  les  seigneurs  qui  participaient  au  gouverne- 
ment des  finances  les  appliquaient  à  leur  profit.  Sa  mort 
fut  suivie  d'une  atroce  guerre  civile  entre  ses  partisans  et 
ceux  du  duc  de  Bourgogne  .  C'est  du  sein  de  cette  guerre 

'  Juvénal  des  Ursins  (Coll.  Michaud,  II,  p.  358). 

'  Ibid.,  p.  427. 

*  Voir  le  Religieux  de  Saint-Denis,  XXIV,  l.  —  800,000  livres  en 
francs  d'or  représentent  10,592,000  livres,  valeur  absolue  ;  environ 
76  millions,  valeur  relative.  Cette  dernière  estimation  est  très-modé- 
rée, peut-être  au-dessous  de  l'estimation  réelle  ;  car  nous  voyons  dans 
les  poésies  d'Eustache  Deschamps,  citées  par  Sainte-Palaye  (t.  VI, 
y"  Finances,  f°64,  r°;  recueil  manuscrit  intitulé  :  Ànliquitès  françaises, 
Bibl.  imp.)  que,  sous  Charles  VI,  300  livres  de  rente  étaient  regar- 
dées comme  une  grande  forliuie.  Il  est  vrai  que  la  détresse  était  àsem 
comble. 
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civile,  entremêlée  d'insurrections  populaires,  que  s'éleva 
l'ordonnance  de  1413,  destinée,  dans  la  pensée  do  ses 
auteurs ,  à  faire  cesser  le  désordre  de  l'administration 
royale. 


5 


Au  mîiuvais  emploi  des  finances  correspond  une  percep- 
tion vicieuse  de  l'impôt.  L'impôt  est  successivement  re- 
fusé par  les  contribuables,  ou  exigé  d'eux  parla  violence. 
Nous  ne  voyons  presque  plus  d'exemples,  à  cette  époque, 
de  l'impôt  librement  consenti.  Les  Etats  généraux  ne  sont 
pas  convoqués  ou,  s'ils  le  sont,  ils  semblent  frappés  de 
paralysie.  Une  assemblée  de  notables,  en  1381,  essaya  de 
tenir  un  juste  milieu  entre  les  exigences  du  fisc  et  celles 
des  peuples,  mais  elle  ne  sut  prendre  aucune  mesure  ef- 
ficace pour  assurer  ce  résultat.  En  avril  1382,  les  États 
généraux  réunis  à  Compiègne  se  déclarent  incompétents 
pour  voter  les  aides  qu'on  leur  demande,  et  se  séparent 
sans  avoir  rien  fait.  De  1382  à  1413,  ils  disparaissent 
complètement.  Après  trente  années  d'interruption,  ils 
furent  convoqués  de  nouveau  le  30  janvier  1413  ;  ils 
étaient  peu  nombreux,  et  surtout  peu  énergiques  ;  le 
souffle  de  1336  était  éteint  ;  l'impulsion  venait  d'autre 
part.  Dès  le  7  février,  ils  furent  dissous. 

A  défaut  d'Etats  généraux,  les  Etats  provinciaux  per- 
sistent dans  quelques  pays.  Chaque  année  les  Etats  d'Ar- 
tois, deBoulonnais  etde  Saint-Pol  votent  une  aide,  moyen- 
nant laquelle  ils  sont  exempts  de  toute  autre  imposition. 
Le  Dauphiné  conserve  aussi  son  indépendance  ;  nous  lo 
voyons,  en  1404,  faire  usage  de  cette  indépendance  :  au 
lieu  d'accorder  l'aide  qu'on  lui  demandait,  il  envoya  au  roi 
des  députés  chargés  d'exposer  les  griefs  de  la  province  '. 

'  Ord.,  IX,  p.  20  et  lio. 
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En  1412,  on  imagina  de  traiter  séparément  avec  les 
villes  et  les  bailliages  ;  un  bourgeois  de  Paris  fut  chargé 
de  diriger  les  opérations.  Un  manifeste  adressé  par  le 
duc  de  Bourgogne  aux  habitants  delà  Langue  d'oc  et  de 
la  Langue  d'oil  devait  les  disposer  aux  concessions  pécu- 
niaires. Mais  il  est  probable  que  cette  tentative  ne  réus- 
sit pas  d'une  manière  satisfaisante,  car  l'année  suivante 
(1413)j  Oïl  eut  recours  aux  Etats  généraux. 

Ainsi,  sauf  dans  ([uelquescas  exceptionnels,  l'arbitraire 
de  la  royauté,  ou  plutôt  de  ceux  qui,  en  son  nom,  exer- 
cent le  pouvoir  royal,  ne  trouve  do  frein  dans  aucune 
intervention  réguhère  de  la  nation.  Cependant,  la  résis- 
tance aux  abus  ne  laisse  pas  de  se  faire  sentir  ;  quelque- 
fois même  elle  se  manifeste  avec  éclat.  D'oii  vient-elle? 
Trois  éléments  du  corps  social  devenus  des  forces  vives 
la  produisent  et  l'entretiennent  :  1°  le  peuple  des  villes  et 
surtout,  dans  le  Nord,  le  peuple  de  Paris  et  de  Rouen; 
2"  une  partie  des  gens  du  roi,  membres  du  Parlement  et 
de  la  Chambre  des  comptes ,  anciens  conseillers  de 
Charles  V,  ou  leurs  successeurs  immédiats,  nés  au  sein 
des  affaires  administratives,  imbus  de  doctrines  rénova- 
trices ;  3"  enfin  l'Université,  sorte  de  société  mitoyenne 
entre  la  société  laïque  et  la  société  cléricale,  qui,  pour  la 
première  fois,  se  présente  sur  la  scène  politique.  Ces  trois 
forces,  très -diverses  par  leur  nature  et  par  leur  mode 
d'action,  en  fait  souvent  opposées  l'une  à  l'autre,  fi- 
nirent par  se  réunir  dans  une  œuvre  commune  qui  ne 
manquait  pas  de  grandeur,  mais  qui  périt,  faute  d'une 
institution  essentielle  dont  personne  alors  ne  comprit 
l'importance. 
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§  1.  —  Les  princes  du  sang  et  le  peuple  des  villes.  —  L'impôt  refusé 
(1380-1382). 


La  résistance  du  peuple  des  villes  éclata  aussitôt  après 
la  mort  de  Charles  V.  Charles  V,  en  mourant,  avait  signé 
l'abolition  des  fouages  et  demandé  à  ses  frères  d'abolir 
les  aides.  On  se  hâta  de  réclamer  l'exécution  de  ces  vœux. 
A  Compiègne  et  dans  plusieurs  villes  de  Picardie,  les 
percepteurs  des  aides  et  de  la  gabelle  furent  chassés.  A 
Paris,  au  mois  de  novembre  1380,  un  véritable  soulève- 
ment eut  lieu  ;  on  était  exaspéré  de  voir  les  campagnes 
ravagées  par  les  troupes  royales  que  les  princes,  malgré 
les  ressources  du  trésor,  ne  voulaient  ni  payer,  ni  conte- 
nir. Le  chancelier  harangua  la  foule  :  pour  l'apaiser,  il 
fit  entendre  à  ses  oreilles  des  paroles  qu'un  démocrate 
de  nos  jours  ne  désavouerait  pas  :  «  Les  rois  (s'écria-t-il), 
quand  ils  le  nieraient  cent  fois,  ne  régnent  que  par  le 
suffrage  des  peuples  \  »  La  remise  des  aides  fut  la  con- 
clusion de  son  discours.  Pour  plus  de  sûreté,  le  peuple 
déchira  les  registres  de  ces  taxes. 

Malheureusement,  à  la  haine  du  fisc  se  mêlait  la  haine 
des  Juifs.  Plusieurs  d'entre  eux  furent  victimes  de  la  fu- 
reur populaire.  La  cour  les  protégea  et  elle  fit  bien  :  mais 
à  qui  la  faute  si  le  peuple  était  fanatique  ?  A  qui  la  faute 
si,  môme  le  fanatisme  mis  à  part,  les  Juifs  étaient  détes- 
tés pour  leurs  usures  ?  N'étaient-ce  pas  les  rois  qui,  alter- 
nant à  leur  égard  les  grâces  et  les  rigueurs,  en  avaient  fait 
les  instruments  indirects  de  leurs  extorsions  ?  Une  ordon- 

^  Voir  le  Religieux  de  ^ainl-Denis  cité  par  M.  Henri  Martin,  V, 
p.  343. 
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nance  d'octobre  confirmait  leurs  privilèges  '  ;  mais  ces 
privilèges  n'étaient-ils  pas  le  prix  de  sommes  prêtées  aux 
grands  seigneurs,  gaspillées  par  eux  et  remboursables 
tôt  ou  tard  par  les  bénéfices  exagérés  du  trafic  de  l'ar- 
gent? 

Lo  16  novembre  1380  parut  l'ordonnance  qui  abolissait 
les  fouages,  les  impositions  sur  les  marcbandises,  la  ga- 
belle du  sel,  le  treizième  et  le  quatrième  du  vin  -. 

En  janvier  1381  parut  une  seconde  ordonnance  d'abo- 
lition, rendue  à  la  suite  d'une  assemblée  de  notables. 
Celle-ci,  tout  en  proclamant  la  suppression  des  impôts 
établis  depuis  Philippe  le  Bel,  et  reconnaissant  de  nou- 
veau les  franchises  des  habitants  de  la  Langue  d'oil,  fit 
réserve  des  droits  du  domaine.  Parmi  les  droits  dépen- 
dant du  domaine,  l'ordonnance  énumère  non-seulement 
«  les  rentes,  »  c'est-à-dire  les  produits  des  terres,  mais 
encore  les  taxes  sur  les  marchandises  exportées  :  «  issues, 
travers  et  profits  des  vivres  et  denrées  menés  hors  de 
notre  royaume  qui  seront  levés  par  certaine  forme  et  ma- 
nière qui  sera  ordonnée  par  nos  gens,  au  n\oius  de  grief 
de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  —  et  aussi  les  rede- 
vances des  Genevois,  Lombards  et  Tramontains  nés  hors 
de  notre  royaume  et  de  leurs  denrées  ^.  » 

La  même  assemblée  vota  (ce  dont  ne  parle  pas  l'ordon- 
nance) une  taxe  de  12  deniers  par  livre  sur  les  marchan- 
dises mises  en  vente*.  La  taxe  fut  criée  à  Paris,  Rouen  et 
Amiens  ;  mais  on  n'osa  pas  la  lever.  Le  duc  d'Anjou  essaya 
de  lever  à  Rouen  une  taxe  sur  les  draps  et  sur  les  bois- 

1  Ord.,  \"I,  p.  319. 

*  Ibid.,  p.  327. 

3  Ord.,  VI.  p.  352. 

^  JuYénal  des  Uisins  (Coll.  Michaud,  II,.  p.  348). 
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sons  ;  on  répondit  à  cette  tentative  \\nr  une  insurrection 
formidable.  Pendant  cinq  mois^,  Rouen  se  tint  franche 
d'impositions.  En  avril  1382,  le  roi  entra  dans  la  ville,  à 
la  tète  de  ses  troupes  ;  il  fallut  courber  la  tête.  D'atroces 
vengeances  signalèrent  le  triomphe  de  la  réaction  ;  les 
taxes  furent  rétablies  au  milieu  des  supplices. 

A  la  fin  du  môme  mois,  on  proclama  dans  Paris  le  ré- 
tablissement des  aides  ;  mais,  dès  qu'on  voulut  les  perce- 
voir, les  gens  du  menu  peuple,  armés  de  maillets,  pour- 
suivirent les  percepteurs,  en  assommèrent  un  certain 
nombre,  et  mirent  les  autres  en  fuite.  Effrayée  par  l'éner- 
gie des  Maillotins,  la  cour  céda,  du  moins  en  apparence  ; 
car,  en  secret,  on  fit  saisir  et  jeter  à  la  rivière  les  rebelles, 
trop  confiants  dans  la  parole  du  roi  ^ 

On  comptait  sur  les  États  de  Compiègne;  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  ils  ne  votèrent  rien.  On  traita  alors 
avec  les  habitants  de  Paris,  qui  accordèrent  une  somme 
de  100,000  francs  d'or^  Cette  somme  fut  levée  difficile- 
ment, parce  que  les  bourgeois  voulaient  que  les  gens  d'é- 
glise contribuassent  avec  eux*.  Or  les  gens  d'église  n'é- 
taient guère  disposés  à  contribuer  :  ils  supportaient  alors, 
il  faut  l'avouer,  de  lourdes  charges.  Le  pape  Clément  VII 
et  l(î  duc  d'Anjou  s'étaient  entendus  pour  lever  sur  eux 
une  décime,  dont  ils  se  partagèrent  le  produit.  Les  biens 
ecclésiastiques  furent  estimés  à  la  hâte  par  les  gens  du 
prince,  d'une  façon  tout  à  fait  arbitraire  :  sous  prétexte 
de  percevoir  le  dixième  du  revenu  annuel,  on  percevait 
souvent  au  delà  de  la  valeur  totale  du  bénéfice  \ 

^  Juv.,  |).  349  et  3o0. 

-  1,324,000  IVaiics,  valeur  absolue  ;  environ  9,o00,000  francs,  va- 
leur relative. 
■*  Juv.,  p.  3o0. 
■•  [bid.,  p.  3iiet  34o. 

27 


418  LIVRE  ni,  CHAPITRE  X. 

L'année  se  termina  par  une  victoire  dont  le  contre- 
coup fut  fatal  au  peuple  des  villes.  Le  27  novembre  1382 
l'armée  féodale  de  Charles  YI  écrasa  les  vaillantes  mi- 
lices des  Flandres  dans  les  champs  de  Roosebecque. 

Le  11  janvier  de  l'année  suivante,  le  roi  entra  dans 
Paris  comme  il  était  entré,  neuf  mois  plus  tôt,  dans  la  ville 
de  Rouen.  Les  vainqueurs  furent  impitoyables  ;  on  ne  se 
contenta  pas  cette  fois  de  jeter  les  plus  compromis  à  la 
rivière  :  on  pendit  les  rebelles  par  centaines,  les  uns  aux 
halles,  les  autres  aux  propres  fenêtres  de  leurs  maisons. 
Après  le  massacre,  le  pillage.  On  organisa  la  spoliation  sur 
une  vaste  échelle.  Les  amendes  imposées  aux  bourgeois 
se  montèrent  au  chiffre  énorme  de  960,000  francs  d'or'. 

A  Rouen,  Reims,  Châlons,  Troyes,  Sens,  Orléans  et 
autres  lieux^  mêmes  excès  :  partout  a  furent  exigées  très- 
grandes  finances,  très-mal  employées  et  en  bourses  par- 
ticulières, comme  on  dit,  et  non  mie  au  bien  de  la  chose 
publique  \  » 


§  2.  —  Les  princes  du  sang  et  les  gens  des  comptes.  — >■ 
L'impôt  arbitraire  ri 383-1 409). 


A  partir  de  1383  jusqu'en  l'année  1409,  c'est-à-dire 
pendant  un  espace  de  vingt-six  ans,  Paris,  privé  de  ses 
franchises,  garde  un  morne  silence  que  troublent  de  loin 
en  loin  quelques  sourds  murmures.  Les  princes  disposent 
des  finances  d'une  manière  souveraine  et  absolue.  Leur 
despotisme  brutal  est  à  peine  tempéré  par  les  traditions 

1  12,710,400  francs,  valeur  absolue  ;  environ  91,500,000  francs,  va- 
leur relative. 
•'  Juv.,  p.  3o8. 
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administratives  des  gens  de  leur  conseil.  Ceux-ci  luttent 
contre  le  désordre  avec  une  certaine  persévérance,  mais 
rarement  ils  parviennent  à  le  dominer. 

Quelques-uns  d'entre  eux  essayèrent  d'cmpeclier  le 
rétablissement  des  aides.  Ils  rappelèrent  qu'elles  étaient 
de  droit  récent,  et  qu'en  principe  elles  ne  devaient  être 
imposées  que  du  consentement  des  peuples,  et  au  cas  de 
nécessité  absolue.  D'autres,  au  contraire,  voulurent  les 
déclarer  domaniales.  On  se  contenta  de  les  rétablir  pure- 
ment et  simplement*.  Cette  décision  fut  consacrée  par 
l'ordonnance  de  janvier  1383  sur  les  aides  et  la  gabelle  \ 

D'après  cette  ordonnance,  les  aides  consistent  : 

1"  En  12  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  marchan- 
dises ou  denrées  quelles  qu'elles  soient  ;  le  pain  même 
n'est  pas  exempté,  sauf  dans  quelques  villes,  comme  Paris 
et  Melun;  mais  dans  ces  villes  la  farine  est  soumise  au 
droit  ; 

2"  En  un  huitième  du  prix  des  vins  et  autres  breuvages 
vendus  au  détail. 

Quant  à  la  gabelle,  elle  est  de  20  francs  d'or  par  chaque 
muid  de  seP.  Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  greniers, 
comme  par  exemple  à  Touques,  l'imposition  est  de  4  sols 
par  livre  sur  le  sel  blanc.  Dans  les  autres  pays  «  chacun 
est  tenu  de  prendre  sel  au  plus  prochain  grenier  du  lieu 
où  il  demeure.  » 

Les  aides  doivent  être  mises  en  ferme,  à  moins  qu'on 
ne  trouve  pas  de  fermiers.  En  ce  cas,  la  perception  se  fait, 
comme  pour  la  gabelle,  par  l'action  directe  des  officiers 

'  Histoire  de  Charles  VI,  par  un  niuiiie  ele  Saint-Denis,  traduite 
par  le  Laboureur,  liv.  ii. 

-  Ord.,  Vil,  p.  740,  à  la  date  du  21   janvier  1382,  vieux  style, 

Tannée  commençait  à  Pâques. 

''  2<ji  fr.  80  c,  valeur  absolue,  le  franc  d'or  valant  alors  13  fr.  2i  c. 
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du  roi.  Les  fermes  ne  peuvent  être  baillées  que  pour  un 
an  ;  elles  peuvent  être  liercées  et  doublées,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  encore  se  faire  adjuger  la  ferme  après  une  pre- 
mière adjudication,  en  olfrantle  tiers  en  sus  du  prix  con- 
venu, et  même  après  une  seconde  adjudication,  en  offrant 
le  double.  Les  officiers  royaux,  les  seigneurs  hauts-justi- 
ciers, les  gens  d'église,  les  nobles  et  les  débiteurs  du  roi, 
ne  peuvent  affermer  les  aides.  Il  est  permis  au  fermier  de 
prendre  des  associés  ;  mais  le  nombre  en  est  limité  :  un 
seul  s'il  s'agit  d'une  ferme  de  300  à  oOO  livres  ;  deux  pour 
une  ferme  de  oOO  à  1,000  livres  ;  trois  au  delà. 

Les  contestations,  par  rapport  aux  aides,  sont  portées 
en  première  instance  devant  les  élus  ;  en  appel,  devant  les 
gens  du  roi  à  ce  commis. 

Quelques  jours  après  cette  ordonnance,  on  nomma  cinq 
généraux  conseillers  sur  le  fait  des  aides,  savoir  :  M"  Phi- 
lippe de  Moulins,  Jehan  le  Mercier  et  Gilles  Gallois, 
chevaliers  ;  Nicolas  deFontenay,  et  François  Chantepdme. 
Ils  eurent  mission  «do  diriger,  surveiller,  établir,  taxer, 
casser  les  élus,  receveurs  et  autres,  faire  bailler  lesdites 
aides  à  ferme,  ou  les  faire  lever  en  la  main  du  roi  si  bon 
leur  semble  \  n 

On  régla  ensuite  les  droits  sur  l'exportation  des  mar- 
chandises ■'.  Ces  droits  étaient  distincts  des  aides  ;  ils 
étaient  considérés  comme  inhérents  au  domaine.  Aux 
termes  de  l'ordonnance,  il  y  a  trois  sortes  de  marchandises: 

1°  Celles  qui  ne  peuvent  être  traites  hors  du  royaume, 
sans  lettres  du  roi,  —  ce  qui  signifie  que  l'expor- 
tation peut  être  prohibée  ai)solument ,  ou  permise  à 
des  conditions  particulières,  déterminées  par  le  prince,, 

1  Lettres  du  26  janvier  1383  {Ord.,  VI,  p.  705). 
•''  Lettres  du  22  avril  1383  (On/.,  XII.  \^.  131). 
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pour  chaque  cas  spécial.  Telles  sont  :  la  monnaie,  lavais- 
selle,  les  joyaux  d'or  et  d'argent  ;  les  armes  défensives  ou 
offensives, cottes  de  mailles,  boucliers,  lances,  épées,  etc.; 
les  draps  crus,  blancs  ou  teints  ; 

2°  Les  marchandises  qui  payent  seulement  les  «  devoirs 
accoutumés  »  dits  «  droits  de  rêve  »  ou  imposition  de  4  de- 
niers par  livre  ;  cette  catégorie  comprend  toutes  les  mar- 
chandises non  expressément  mentionnées  ; 

3°  Celles  qui  payent,  outre  la  rêve,  des  droits  particu- 
liers :  par  exemple,  les  laines  qui  payent  8  deniers,  les 
toiles  qui  payent?  deniers,  les  peaux  de  mouton,  les  fers 
et  aciers,  soumis  à  des  tarifs  spéciaux  ;  toute  «  bête  man- 
geable traite  hors  du  royaume  »  paye  le  dixième  de  sa 
valeur  ;  les  bestiaux  qui  passent  pour  aller  pâturer  hors 
la  frontière,  et  revenir  ensuite  sur  les  terres  du  royaume, 
doivent  être  comptés  et  enregistrés. 

Eu  cas  de  contravention,  les  marcliandises  seront  sai- 
sies avec  les  chevaux,  mulets,  charrettes,  vaisseaux  et 
autres  moyens  de  transport.  Le  cinquième  des  objets  con- 
fisqués appartiendra  aux  gardes.  Les  coupables  seront 
saisis,  et  leurs  biens  confisqués.  Le  maître  des  ports  et 
passages  a  pour  mission  de  diriger  et  surveiller  l'exécu- 
tion de  ces  mesures. 

Au  mois  de  mai  1383,  non  content  des  aides  sous 
forme  de  taxes  indirectes,  on  leva  dans  toute  la  France 
une  aide  générale  sous  forme  d'impôt  direct.  Les  détails 
de  cette  imposition  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Nous  en 
trouvons  seulement  la  trace  dans  des  lettres  royales  qui 
fixent  la  quote-part  du  diocèse  d'Avranches.  Cette  quote- 
part  est  de  3,628  livres  parisis,  à  prendre  sur  toute  espèce 
de  gens,  excepté  clercs  bénéficiés  et  nobles  vivant  no- 
blement ^ 

1  Lettres  du  :f  mai  IW.i  (Oa/.,  VU,  p.  7by). 
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Les  aides  turent  également  rétablies  dans  la  Langue 
d'oc  ;  il  paraît  même  qu'elles  furent  votées  par  les  États, 
mais  sous  l'empire  de  la  terreur,  car  le  duc  de  Berri,  qui 
obtint  ce  vote,  frappa  les  Languedociens,  comme  rebelles, 
d'une  amende  de  800,000  francs  d'or*.  Ici,  ce  ne  sont  pas 
les  villes  qui  résistent  au  pouvoir,  ce  sont  les  campagnes. 
Les  tuchins  du  Languedoc  correspondent  aux  maillotins 
de  Paris.  Mais  les  paysans  furent  vaincus  comme  l'avaient 
été  les  gens  des  villes,  et  le  joug  féodal  s'appesantit  sur 
eux  de  tout  son  poids. 

Au  mois  de  décembre  1383,  une  nouvelle  ordonnance 
sur  la  gabelle  vint  compléter  celle  de  janvier.  Elle  s'oc- 
cupe des  pays  tels  que  le  Poitou  et  la  Saintongc,  où  le  sel 
se  fabrique  par  l'entremise  de  l'industrie  privée.  Elle  ag- 
grave les  conditions  fiscales  imposées  dans  des  circon- 
stances analogues  aux  habitants  de  Touques.  Au  lieu  de 
4  sols  par  livre,  on  exige  d'abord  moitié  du  prix  de  la 
première  vente,  et  ensuite  5  sols  pour  livre  sur  chaque 
vente  postérieure.  Au  sortir  du  Poitou  et  de  la  Saintonge, 
le  sel,  ainsi  taxé,  doit  être  conduit  dans  des  greniers 
royaux ^ 

L'année  suivante,  une  instruction  du  12  février  fit  pour 
les  aides  ce  qu'en  décembre  on  avait  fait  pour  lît  taxe  du 
se^^  Elle  reproduit  en  partie  les  dispositions  précédentes, 
mais  elle  les  aggrave.  L'aide  sur  les  boissons  vendues  en 
détail  estportée  du  huitième  au  quatrième,  c'est-à-dire  de 
2  sols  6  deniers  à  5  sols  pour  livre.  L'aide  générale  sur  les 

*  Voir  dom  Vaissète,  Hhi.  du  Languedoc,  liv.  XXXIIIj  chap.  xiv-xx. 
—  Le  franc  d'or  valant  alors  13  fr.  24  c,  les  800,000  francs  représen- 
tent 10,592,000  francs, -valeur  absolue;  environ  75,780,000  francs, 
valeur  relative. 

^  Ord.,  VII,  p.  753. 

^^  Ord.,  VII,  p.  51. 
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autres  objets  de  consommation  et  de  trafic  est  maintenue 
à  12  deniers  pour  livre.  Cette  instruction  renferme  aussi 
quelques  détails  nouveaux  sur  les  fermiers  des  aides  et 
les  élus  ou  receveurs. 

Les  fermiers  peuvent  prendre  un  associé  s'il  s'agit  d'une 
ferme  au-dessous  de  300  livres,  deux  s'il  s'agit  d'une  ferme 
au-dessous  de  500  livfes,  trois  au-dessous  de  1,000,  et 
quatre  au  delà.  On  règle  les  droits  des  élus  sur  les  com- 
missions', et  ceux  des  receveurs  sur  les  quittances  qu'ils 
délivrent  aux  fermiers. 

Les  élus  et  receveurs,  au  moment  d'entrer  en  fotictions, 
doivent  jurer  qu'ils  exerceront  leur  office  en  personne. 
Enfin,  on  détermine  d'une  façon  plus  précise  la  compé- 
tence des  élus.  «  Les  élus  (dit  l'article  18)  auroiit  -la  con- 
naissance sur  lesdits  fermiers,  et  feront  droit  sommaire- 
ment et  de  plain  sans  figure  de  jugement  ;  et  on  cas  d'appel 
les  parties  seront  renvoyées  devant  les  généraux  conseil- 
lers sur  le  fait  des  aides  à  Paris.  »  Ainsi  s'enracine  de 
plus  en  plus  la  juridiction  administrative  en  matière 
d'impôt. 

La  traite  foraine  et  la  rêve  ne  furent  pas  modifiées,  sauf 
dans  quelques  détails.  Les  lettres  des  21  et  26  avril  1384 
relatives  à  la  juridiction  du  maître  visiteur  général  des 
ports  et  passages  confirment  celles  du  22  avril  1383*. 
Seulement  on  rappelle  qUe  les  ultramontains  ou  Lom- 
bards sont  soumis,  outre  le  droit  de  rêve  ordinaire  de 
4  deniers  pour  livre,  à  Utl  second  droit  de  4  deniers.  Une 
exemption  déjà  introduite  depuis  quelque  temps  est  re- 
connue en  faveur  du  pape  et  des  cardinaux  polir  l'appro- 
visionnement de  leurs  liôlcls  :  «  auquel  cas  (dit  le  texte) 

*  Les  commissions  sont  les  titres  en  vertu  desquels  les  adjudicataires 
de  la  ferme  agissent  contre  les  redevables. 
2  Ord.,  Xll,  p.  liO  et  14:!. 
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sera  donnée  caution  que  les  denrées  et  marchandises 
seront  appliquées  à  l'approvisionnement  desdits  hôtels'.» 
Aucune  autre  immunité  n'est  admise. 

En  J38o,  la  fausse  monnaie  reparut.  «  Et  disait-on  que 
le  roi  y  avait  merveilleux  profit  et  au  grand  dommage 
du  peuple  et  de  la  chose  publique  du  royaume*.  »  Toutes 
les  mauvaises  traditions  du  règne  de  Philippe  le  Bel 
étaient  reprises;  ci  cela,  sans  que  le  mal  produit  par  les 
expédients  fiscaux  fût  compensé  par  l'habileté  et  la  fer- 
meté de  l'administration. 

Des  lettres  de  Charles  VI,  en  date  du  10  février  1386, 
ce  défendent  aux  gens  des  comptes  de  faire  exécuter  les 
mandements  et  les  ordres  qu'il  leur  enverra,  lorsqu'ils 
seront  contraires  à  l'ordonnance  par  lui  faite  sur  le  do- 
maine, ou  à  celles  faites  par  Charles  Y  sur  les  eaux  et 
furets^.  »  Ces  lettres  expriment  au  vif  les  tiraillements  de 
l'époque.  Les  gens  des  comptes  luttent  contre  le  désor- 
dre :  ils  veulent  prémunir  le  monarque  contre  ses  propres 
faiblesses^  ils  se  font  défendre  de  céder  à  ses  caprices. 
Mais  dans  la  pratique  on  comprend  combien  ces  précau- 
tions devaient  être  vaines.  Il  n'était  guère  plus  difficile 
au  roi  de  violer  deux  ordonnances  que  d'en  violer  une. 
De  même  qu'il  dérogeait  en  un  cas  particulier  aux  lois 
générales  étabhes  par  lui,  de  même  et  tout  aussi  aisément 
il  dérogeait  à  la  défense  qu'il  avait  faite  de  lui  obéir. 

Affaiblies  par  les  dons  du  roi  et  les  gaspillages  des 
princes,  les  ressources  du  domaine  avaient  été  augmen- 
tées récemment  par  une  mesiire  relative  aux  francs-fiefs 
et  amortissements.  Depuis  longtemps  l'acquisition  de  fiefs 

^  Ord.,  XII,  p.  140.  —  Ou  sait  que  le  pape  résidait  alors  à  Avignon. 
-  Juv.,  p.  363. 
3  Ord.,  IX,  p.  69o. 
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par  les  iioii-no])les  et  de  biens  laïques  par  les  yens  de 
mainmorte  avait  été  soumise  à  des  droits,  mais  ces  droits 
n'étaient  pas  toujours  régulièrement  exigés.  On  déclara 
donc  :  1"  que  les  liefs  acquis  sans  finances  par  non-nohles 
depuis  quarante  années  payeraient  trois  années  de  re- 
venu; 2"  que  les  gens  d'église  seraient  tenus  de  mettre 
hors  leurs  mains  les  acquisitions  faites  depuis  quarante  ans 
sans  le  consentement  et  amortissement  du  roi,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux \ 

C'était  là  une  simple  mesure  d'administration  tendant 
à  préserver  les  droits  du  domaine  royal,  non  à  les  éten- 
dre. Une  ordonnance  d'un  tout  autre  caractère  fut  rendue 
eu  septembre  1386.  Cette  ordonnance  enleva  d'une  ma- 
nière définitive  les  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  aux 
seigneurs,  pour  les  attribuer  au  j"oi  seuL  Elle  ne  concer- 
nait, il  est  vrai,  que  le  comté  de  Champagne,  mais  elle 
ne  tarda  pas  à  être  appliquée  dans  toutes  les  provinces 
de  France  ^ 

Les  gens  d'église  n'étaient  pas  plus  ménagés  au  point 
de  vue  des  subsides  extraordinaires  qu'ils  ne  l'étaient  par 
rapport  au  droit  domanial  d'amortissement.  Ils  payaient 
au  pape  un  tribut,  sinon  régulier,  du  moins  très-fréquent, 
sous  forme  de  décimes  ou  dcmi-décimes  ;  souvent  le  pape 
concédait  ces  décimes  au  roi.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1386  : 
une  demi-décime  fut  levée  sur  tous  les  clercs  du  royaume  ; 
les  membres  de  l'université  seuls  en  furent  exempts^ 

En  1388,  les  excès  de  la  fiscalité  royale  arrivent  à  leur 
comble.  Le  prix  du  sel  est  doublé  :  de  20  francs,  il  monte 
à  40  francs  le  muiil.  L'imposition  sur  les  ventes  s'élève 

'  Onl.  de  février  1384  (1385  N.  St.),  IX,  p.  692. 

'^  Voir  Merlin,  Répcrloire,  \°  Aubaine,  i,  et  v"  Bâtard,  i. 

'  Ord.  du  27  Juillet  138ti.  VII,  p.  700. 
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de  12  à  18  deniers  pour  livret  Cette  crue  des  aides  eut 
lieu  au  mois  de  janvier  ;  on  se  livrait  alors  aux  préparatifs 
d'une  expédition  contre  la  Gueidre.  Au  retour  de  cette 
expédition  mal  conduite  par  le  duc  de  Bourgogne,  qui  en 
avait  pris  l'initiative,  un  heureux  revirement  se  fit  tont  à 
coup  dans  la  politique  intérieure.  Les  vieux  conseillers  de 
Charles  V  obtinrent  du  jeune  roi  la  disgrâce  des  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Berri.  La  direction  des  finances  fut  l'é- 
mise en  de  meilleures  mains.  Une  série  de  sages  Uicsures, 
mêlées  de  dispositions  rigoureuses,  signala  celte  nouvelle 
politique. 

D'abord  on  remit  le  sel  à  20  francs,  et  l'imposition  sur 
les  ventes  à  12  deniers.  Ensuite,  comme  les  besoins  du 
Trésor  étaient  urgents,  on  leva  «  Une  aide  par  manière 
dd  taille^,  »  —  c'est-à-dire  qu'au  lieu  d'augmenter  l'im- 
pôt indirect,  on  établit  Un  impôt  direct  plus  lourd  peut- 
être  pour  la  riche  bourgeoisie,  mais  moins  gênant  pour 
le  commerce  et  moins  onéreux  pour  les  gens  dU  peuple. 
Suivant  l'ordonnance,  la  taille  est  payable  en  trois  termes  : 
aU  1"  juin,  aU  1"  septembre  et  à  Noël.  Elle  est  établie 
pour  un  an.  Tous  y  contribuent,  même  les  officiers  du 
roi  et  ceux  de  ses  oncles,  excepté  «  les  nobles  non  mar- 
chands et  fréquentant  les  armes,  et  aussi  gens  d'église  et 
pauvres  mendiants,  n  Elle  doit  être  perÇUe  «  le  plus  éga- 
lement que  faire  se  poilrra  selon  les  facultés  d'un  chacun,» 
par  des  commissaires  nommés  ad  hoc,  compétents  pour 
toutes  les  contestations  qui  doivent  s'élever,  sauf  appel 
par-devant  les  conseillers  généraux  siégeant  à  Paris. 

Au  mois  de  juillet,  nouvelle  instruction  sur  le  fait  des 
aides  ^.  Cette  instruction  contient  deux  articles  dignes  de 

'  Ord.,  VII,  p.  186: 

2  Ordonnance  du  23  mai  1388  (VII,  p.  186). 

3  Ordonnance  du  6, juillet  1388  (VII,  p.  764). 
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remarque.  D'après  l' article  5,  «  toutes  manières  de  gens 
grossiers  (marchands  en  gros),  qui  vendront  denrées  en 
quelque  manière  que  ce  soit  et  quelconques  qu'elles 
soient,  seront  tenus  de  montrer  une  fois  le  mois  leurs 
denrées  aux  fermiers  desdites  impositions,  afin  que  les- 
dits  fermiers  en  puissent  faire  inventaire  pour  savoir  leur 
droit  ;  s'ils  sont  refusants  ou  rebelles,  ils  y  seront  con- 
traint;^^ à  savoir  :  les  gens  d'église  par  prise  de  leur  tem- 
porel, et  les  autres  par  prise  de  tous  leurs  biens  et 
autrement,  punis  d'amende  arbitraire  ou  si  comme  bon 
semblera  auxdits  généraux  ou  élus.  »  C'était,  on  le  voit, 
Y  exercice  étendu  à  toute  espèce  de  négoce,  et  imposé  sous 
peine  d'une  ruine  complète  et  irréparable  ;  car  non-seu- 
lement on  frappe  le  coupable  dans  ses  biens  présents  par 
la  confiscation,  mais  encore  on  lui  enlève  par  une  amende 
arbitraire  une  partie  de  ses  bénéfices  futurs,  si  par  un 
heureux  hasard  l'avenir  lui  en  réserve  quelques-uns. 
Emportés  par  leur  zèle  fiscal,  les  conseillers  de  Charles  YI 
ne  virent  pas  qu'en  décrétant  cet  article  S  ils  paralysaient 
le  commerce  et  qu'ils  amoindrissaient  la  source  des  re-* 
venus  publics  par  cette  oppression  incessante  de  la  liberté 
individuelle,  exposée  aux  mille  et  mille  tracasseries  des 
agents  secondaires  du  fisc. 

L'article  6  déclare  que  «  contre  les  menants  sel  non 
gabelle,  chacun  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'aider 
les  officiers  du  roi.  »  S'il  y  a  résistance,  «  que  l'on  fasse 
que  la  force  en  demeure  aux  gens  du  roi,  et  si  mort  ou 
mutilation  en  advient  contre  les  rebelles,  ceux  qui  seront 
pour  aider  les  gens  du  roi,  ainsi  que  les  gens  du  roi  eux- 
mêmes,  seront  quittes  de  toute  poursuite,..»  Dispositions 
sauvages  qui  ne  se  maintiendront  que  trop  longtemps 
dans  nos  lois,  et  que  l'àpreté  des  mœurs  explique  sans 
les  justifier,  car  il  appartient  aux  magistrats  de  civiliser 
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les  peuples  par  l'exemple  de  la  modération,  et  de  ne  pas 
confondre  dans  l'application  des  peines  les  simples  délits 
contre  le  fisc  avec  les  crimes  de  droit  commun. 

11  paraît  que  la  crue  des  aides  supprimée  par  l'ordon- 
uance  du  mois  de  mai  ne  cessa  pas  de  suite  ;  une  autre 
ordonnance  de  décembre  la  supprima  derechef  à  partir 
du  mois  de  février  suivant'. 

Au  mois  de  mars  1389,  on  crut  encore  nécessaire  de 
renouveler  les  instructions  sur  les  aides  ^  «  Les  généraux 
(dit  l'article  dO)  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait  que  les  vrais 
étudiants  dans  les  universités  de  Paris,  d'Orléans  et  d'An- 
gers, et  les  hôpitaux  qui  soient  exempts  des  aides.  »  Des 
lettres  du  mois  de  janvier  1383  exemptaient  les  membres 
do  l'université  de  Paris  de  payer  les  aides  sur  les  denrées 
de  leur  crû  ou  à  leur  usage  personnel^.  —  L'article  11 
ajoute  :  «  les  collecteurs  des  droits  que  le  pape  lève  en 
France  ne  doivent  pas  être  exempts  des  aides,  nonobstant 
bulle  du  pape  contraire.  »  —  Enfin,  d'après  l'article  13, 
«  tous  les  officiers  payeront  les  aides,  excepté  le  conné- 
table ,  le  chancelier  et  les  généraux  sur  le  fait  des 
aides'.  » 

Une  ordonnance  du  même  mois  règle  l'administration 
du  domaine,  les  fonctions   des    gens   des   comptes,  des 

1  Ordonnance  du  28  décembre  1388  (VII,  p.  768). 

-  Ord.,  Vil,  p.  245. 

3  Ibid.,  VII,  p.  3b. 

^  Les  généraux  sur  les  faits  des  aides  étaient  alors  au  nombre  de  six. 
savoir  :  l'évèque  de  Meaux  (Guillaume  de  Dormans),  François  Chante- 
prime,  Guillaume  Brunol,  W  Guy  Chrestien,  Jean  le  Flaraent  et  Pierre 
Desmer  (  Ord.,  février  1389,  VII,  p.  229).  —  Ce  nombre  fut  réduit  à 
quatre  en  1390,  puis  ramené  à  six  en  1391;  réduit  à  trois  en  1395, 
porté  à  quatre  en  1399,  et  de  nouveau  rétluit  à  trois  en  1401  [Ord., 
VII,  p.  404  ;  VIII,  p.  8,  343  et  409). 
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trésoriers,  des  généraux  sur  le  fait  des  aides,  des  fj;é- 
néraux  maîtres  des  monnaies,  des  maîtres  des  eaux  et 
forêts  \ 

Une  autr(3,  rendue  également  à  la  date  du  1"  mars,  or- 
donne que  «  les  rentes  à  héritage  sur  le  domaine  achetées 
à  vil  prix  par  les  officiers  royaux  seront  retirées  de  leurs 
mains  et  réunies  audit  domaine  en  leur  rendant  le  prix 
d'achat^.  »  Cette  dernière  nous  révèle  plusieurs  faits  cu- 
rieux :  1"  Que  le  roi  avait  l'habitude  d'emprunter  en  con- 
stituant des  rentes  sur  les  biens  de  la  couronne;  2°  que 
ces  rentes  étaient  fort  mal  payées,  puisqu'elles  se  négo- 
ciaient à  vil  prix  ;  3"  que  les  officiers  du  roi  spéculaient 
sur  ce  discrédit  des  rentes  royales,  se  réservant  d'obtenir 
par  leur  influence  un  payement  dont  les  débiteurs  ordi- 
naires désespéraient. 

L'ordre  qui  commençait  à  se  rétablir  dans  les  finances 
fut  bientôt  troublé.  Charles  VI  était  ivre  de  fêtes  et  de 
plaisirs.  Les  gens  des  comptes  s'efforçaient  en  vain  de  le 
retenir  sur  la  pente  de  ses  dissipations.  Au  lieu  d'argent 
monnayé,  on  plaçait  dans  le  trésor  des  lingots  ;  on  imagina 
même  de  transformer  ces  lingots  en  une  statue  d'or  mas- 
sif, représentant  un  cerf;  on  acheva  la  tête  et  le  coi,  mais 
non  lu  reste.  Souvent  aussi,  quand  une  lettre  de  don  était 
délivrée,  les  conseillers  inscrivaient  sur  leur  registre  : 
«  Nhuis  kabuit^  recuperetur .  »  Précautions  inutiles  !  Les 
dissipateurs  et  dilapidateurs  de  la  fortune  pubhquc  finis- 
saient toujours  par  réimporter. 

La  crue  de  gabelle,  qui  avait  été  suspendue  pendant 
sept  mois,  fut  reprise  en  septembre  1389.  On  retira  aussi 
de  la  circulation  certaines  menues  monnaies  ù,  l'usage  du 

1  ihd.,  VU,  p.  i>:J6. 

2  lbid.,\\\,  p.  167. 
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peuple,  pour  en  introduire  d'autres  et  profiter  de  la  dif- 
férence ^ 

Cependant,  un  dernier  acte  de  justice  fut  accompli 
dans  le  Languedoc.  Pressé  par  les  députations  de  ces  pro- 
vinces, le  roi  s'y  transporta  :  il  vit  de  ses  yeux  la  déso- 
lation des  villes  et  des  campagnes.  Les  bourgeois  et  les 
paysans  supportaient  tous  les  ans  cinq  ou  six  tailles;  ces 
tailleN  dévoraient  le  quart  ou  le  tiers  de  leurs  biens,  par- 
fois m(  me  plus  encore.  Bétizac,le  principal  agent  des  exac- 
tions du  duc  de  Berri,  fut  sacrifié  :  il  périt  sur  le  bûcher, 
à  la  grande  joie  de  tous,  condamné,  il  est  vrai,  non  j)our 
ses  brigandages,  mais  pour  le  crime  imaginaire  d'héré- 
sie'. Des  réformateurs  furent  nommés  pour  corriger  les 
abus,  et  en  prévenir  le  retour.  Enfin,  on  osa  remonter 
jusqu'à  la  source  du  mal.  Déjà,  en  juin  1389,  on  avait 
dispensé  les  habitants  de  (jlermout  en  Auvergne  de  payer 
l'imposition  mise  sur  eux  par  le  duc  do  Berri '\  On  venait 
d'introduire  dans  ces  provinces  méridionales  des  com- 
missaires chargés  de  contrôler  les  actes  de  son  gouverne- 
ment. En  1390,  vers  la  fête  de  Pâques,  on  alla  plus  loin  : 
le  duc  de  Berri  fut  destitué. 

Malheureusement  on  peut  dire  de  ces  princes  funestes, 
dans  un  sens  tout  autre  que  celui  du  poëte  :  uno  avulso 
non  déficit  aller.  Le  duc  de  Berri  était  écarté  ;  mais  l'in- 
fluence du  jeune  Louis  d'Orléans,  frère  du  roi,  grandis- 
sait de  jour  en  jour.  Pour  le  moment,  il  se  contenta  de  se 
faire  donner  de  riches  apanages  au  préjudice  du  domaine 
royal. 

L'année  1390,  si  l'on  en  croit  le  Religieux  de  Saint' 

*  Religieux  de  Saint-Denis,  X,  7. 

^  Froissard,  liv.  IV,  c.  7,  cité  par  M.  Henri  Martin,  V,  p.  427. 

•»  Ord.,  VII,  p.  284. 
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Denis,  eût  été  doublement  fortunée,  puisqu'elle  aurait 
vu  clans  le  Midi  la  destitution  du  duc  de  Berri  et,  dans  le 
Nord,  la  suspension  des  subsides.  Ce  dernier  fait,  que  le 
chroniqueur  attribue  à  l'intervention  de  la  reine,  saisie,  en 
présence  d'un  orage,  d'une  sorte  de  terreur  religieuse, 
n'est  malheureusement  pas  prouvé  '.  Il  est  probable  que 
Charles  YI  ne  donna  pas  suite  à  une  résolution  prise 
d'une  manière  si  soudaine  et  si  étrange.  Aucune  trace  ne 
s'en  trouve  dans  le  Recueil  des  ordonnances.  Mais  ce  qui 
ressort  d'une  pareille  anecdote,  c'est  que  les  puissants 
d'alors  avaient  parfaitement  conscience  du  mal  qu'ils  com- 
mettaient par  les  lourdes  taxes  imposées  au  pauvre  peuple 
pour  entretenir  le  luxe  de  leur  cour.  A  certains  moments 
solennels,  oii  le  sublime  de  la  nature  fait  rentrer  l'homme 
en  lui-même,  le  remords  les  tourmentait. 

Cette  fois  le  remords  de  la  reine  fut  stérile.  Aucune  ré- 
forme n'eut  lieu  et,  en  J392,  quand  le  roi  devint  fou,  le 
mécontentement  général  permit  aux  ducs  de  Berri  et  de 
Bourgogne  de  ressaisir  le  pouvoir.  Une  assemblée  de  no- 
tables conféra  au  duc  de  Bourgogne  une  sorte  de  régence. 
Le  sire  de  Nogent,  auquel  était  confiée  la  direction  des  fi- 
nances, fut  poursuivi  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  se  rat- 
tachant à  ce  qu'on  appelait  alors  le  parti  des  mœ^mousets 
ou  parvenus.  Charles  VI  profita  d'un  intervalle  lucide 
pour  lui  faire  grâce. 

La  législation  fiscale  ne  tarda  pas  à  ressentir  le  contre- 
coup de  ce  changement.  L'instruction  sur  le  fait  des  aides, 
mise  en  vigueur  le  4  janvier  1393 '\  porte  la  marque  évi- 
dente de  la  réaction  princière  et  féodale  : 

'  Voir  Religieux  de  Sainl-Denis,  cité  par  M.  Henri  Martin,  V,  p.  439. 
2  Oïd.,  Vil,  1).  024. 
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Les  trois  premiers  articles  sont  dirigés  contre  les  éco- 
liers. On  déclare  les  écoliers  laïques  non  exempts  des  aides. 
De  plus,  on  prévoit  une  fraude  qui  montre  bien  tous  les 
inconvénients  des  immunités  :  pour  s'exempter  des  aides 
on  faisait  aux  écoliers  des  transports  frauduleux,  c'est- 
à-dire  qu'on  leur  adressait  des  choses  destinées  à  d'au- 
tres personnes.  Cette  fraude  est  punie  par  des  amendes- 

L'article  4  exclut  k.'s  abbés  ou  prieurs  conventuels  de 
l'exemption  accordée  en  général  aux  gens  d'église  ;  s'ils 
refusent  de  payer  les  aides,  ils  s'exposent  à  la  saisie  de 
leurs  biens  ; 

Les  articles  S  et  6  règlent  les  privilèges  des  nobles. 
«  Les  nobles  vivant  noblement  sont  exempts  des  aides 
pour  les  fruits  de  leurs  terres  vendus  en  gros  ;  ils  payent 
le  quart  des  droits  sur  ceux  qu'ils  font  vendre  au  détail. 
Si  les  nobles  afferment  leurs  biens  sous  condition  de  par- 
tage des  fruits,  ils  payeront  comme  dessus  pour  leur 
part;  le  fermier  ou  moissonneur  payera  les  droits  en 
entier.  »  —  Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'iniquité  du 
privilège  est  flagrante.  —  «  Les  seigneurs  ne  payeront 
aucuns  droits  d^aidepour  les  vins  vendus  (même  au  détail), 
en  vertu  du  banvin*.  S'ils  commettent  quelque  fraude  à 
cette  occasion,  ils  seront  privés  de  cette  exemption,  et 
condamnés  à  l'amende.  » 

Exempts  des  aides  sur  les  objets  vendus,  les  seigneurs 
ne  l'étaient  point  sur  les  objets  achetés.  L'article  7  recon- 
naît ce  dernier  genre  d'exemption  en  faveur  du  roi,  de  la 
reine,  des  princes  et  des  princesses  du  sang.  Le  texte  en 
est  curieux  :  «  Le  roi  veut  et  ordonne  que  les  bouchers  et 
poulaillers  qui  lui  livrent  la  chair  et  poulaille  pour  la  dé- 
pense de  son  hôtel,  et  aussi  pour  la  dépense  des  hôtels  de 

*  Sui'  le  banvia,  voir  chap.  i,  ^  ti,  p.  212. 
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la  reine,  de  nos  seigneurs  de  Berri,  de  Bourgogne,  d'Or- 
léans et  de  Bourbonnais,  et  de  nos  dames  leurs  femmes, 
de  M"^  la  reine  Blanche  (Blanche  do  Navarre,  veuve  de 
Philippe  de  Valois),  et  de  M"'^  la  duchesse  d'Orléans,  ne 
payeront  aucune  imposition  desdites  chairs  et  poulaillcs, 
de  ce  qui  sera  certifié  par  les  maîtres  d'hôtel  desdits  sei- 
gneurs en  être  baillé  et  livré  pour  ladite  dépense.  » 

L'ordonnance  du  11  octobre  1393  fait  un  pas  de  plus 
dans  cette  voie.  Elle  permet  aux  nobles  et  aux  officiers 
royaux  d'enchérir  les  fermes  des  aides'.  Il  est  vrai  qîi'elle 
ajoute  :  «  s'il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur,  a 
Mais  qui  donc  oserait  se  présenter  contre  le  représentant 
de  l'autorité  royale,  ou  contre  un  personnage  tel  que  le 
seigneur  du  lieu? 

La  papauté  triomphe  en  même  temps  que  la  noblesse  ; 
la  cour  d'Avignon  n'est  pas  moins  exigeante  que  celle  de 
Paris.  En  1392,  Boniface  IX  avait  levé  une  décime  sur  les 
églises  de  France  \  En  1393,  il  étabht  d'une  manière  gé- 
nérale et  permanente  les  annates,  introduites  avant  lui 
comme  mesure  exceptionnelle;  de  sorte  que  les  béné- 
fices vacants  doivent  payer  au  roi  une  année  de  revenu  à 
titre  de  régale  et  au  saint-siége  une  autre  année  de  revenu 
à  titre  d'annate,  exactions  qui  retombent  toutes  en  défi- 
nitive sur  les  sujets  des  seigneurs  ecclésiastiques,  par 
l'aggravation  des  corvées  et  des  redevances^. 

Depuis  quelques  années  on  protégeait  les  Juifs  ;  en  1394, 
on  jugea  qu'ils  s'étaient  suffisamment  enrichis  :  ils  furent 
chassés,  et  ou  en  tira  de  grosses  sommes''. 

1  Ord.,  Vil,  p.  o83. 

■'  Juv.,  p.  391. 

*  Voir  M.  Henri  Martin,  V,  p.  441.  —  Voir  aussi  notre  ehai).  vi 

§1,4". 

*  Hisloirc  du-  Charles  VI,  par  \\\\  iiioino  île  3aint-f)onis,  traduite  'vav 
le  Laboureur,  liv.  xiu. 
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Malgré  les  réiormatcurs  nommés  en  1389,  le  Langue- 
doc souffrait  toujours  des  abus  de  la  fiscalité.  De  nouveaux 
commissaires  furent  nommés  par  lettres  du  13  avril  1394'  ; 
on  ne  voit  pas  que  leur  intervention  ait  produit  aucun  ré- 
sultat utile.  Le  mai  était  trop  profond  pour  être  guéri  par 
de  semblables  remèdes. 

Au  mois  de  mars  1396,  on  leva  une  aide  générale  en 
forme  détaille  à  l'occasion  du  mariage  d'Isabelle,  fille  du 
roi,  avec  Richard  II  d'Angleterre ^  C'était  une  aide  légi- 
time et  qui  pouvait  être  levée,  d'après  les  anciens  prin- 
cipes féodaux,  même  sur  les  nobles  et  sans  leur  consen- 
tement. Mais  on  avait  tant  abusé  de  l'impôt  arbitraire,  que 
l'aide  légitime  paraissait  une  simple  taille.  Aussi  l'ar- 
ticle 14  de  l'ordonnance  déclare  exempts  :  «  les  nobles  non 
marchands,  ni  tenant  fermes,  mais  fréquentant  les  armes, 
ou  qui  les  ont  fréquentées  au  temps  passé,  et  ne  le  peuvent 
plus.  »  On  exempte  aussi  les  gens  d'église  et  les  pauvres 
mendiants.  Il  paraît  que  les  gens  des  comptes  essayèrent 
néanmoins  d'y  soumettre  les  gens  d'église;  des  lettres,  en 
date  du  6  octobre  1397,  constatent  la  tentative  et  la  con- 
damnent*. Les  membres  de  l'Université  furent  exemptés 
par  des  lettres  particuHères  du  9  juin  1396*. 

Afin  de  disposer  le  peuple  au  payement  de  la  taille,  on 
lui  fit  force  promesses  : 

L'article  1"  de  l'ordonnance  diminue  d'un  tiers  les 
droits  sur  le  sel  ; 

L'article  2  abaisse  l'impôt  sur  les  boissons  du  quatrième 
au  huitième; 

L'article  3  affranchit  de  l'imposition  foraine  les  denrées 

1  Ofri.,  Vil,  p.  558. 

2  Ord.,  VIII,  p.  61. 
^  Ihid.,  p.  154. 

*  îbid.,  p.  77. 
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qui  auraient  déjà  acquitté  l'imposition  commune  (c'est-à- 
dire  l'aide  sur  les  ventes)  : 

L'article  6  supprime  l'obligation  du  guet  dans  certains 
lieux  ;  dans  d'autres,  tels  que  les  villes  fortifiées,  les  villes 
frontières,  etc.,  il  la  modère; 

L'article  8  défend  aux  «  gens  d'armes,  archers  et  arba- 
létriers de  rien  prendre  ni  vivres,  ni  autres  choses  quel- 
conques, sinon  en  payant  promptement  le  prix  raison- 
nable ;))  c<  qu'ils  ne  fassent  (ajoute  le  même  article)  aucun 
grief,  dommage  ni  oppression  à  notre  peuple  ;  » 

L'article  10  réduit  le  nombre  des  sergents  ; 

L'article  H  déclare  les  débiteurs:  des  Juifs  quittes  de 
leurs  dettes  envers  eux. — On  voit  que  les  vieilles  maximes 
persistent  à  l'égard  des  Juifs  ;  le  roi  fait  des  générosités 
avec  leurs  biens  ;  il  en  dispose  comme  de  sa  chose  ; 

L'article  \  2  défend  à  tous  veneurs  et  fauconniers,  même 
à  ceux  du  roi,  de  rien  prendre  sans  payer; 

L'article  13  enfin  promet  pour  le  relèvement  du  peujde 
a  un  règlement  du  droit  de  prise.  » 

Toutes  ces  belles  promesses  restèrent  à  l'état  de  lettre 
morte.  «L'année  ne  fut  pas  achevée  (dit  un  chroniqueur 
contemporain),  ni  le  subside  du  niariage  levé,  que  tout 
fut  remis  comme  auparavant,  la  gabelle  et  le  reste  ' .  » 
C'est  avec  de  pareilles  fourberies  qu'on  faisait  l'éducation 
du  peuple;  faut-il  s'étonner  si  plus  tard  la  colère  l'em- 
porta à  des  vengeances  terribles  ? 

On  ne  laissa  même  pas  en  vigueur  l'article  3  relatif  à 
la  traite  foraine.  Les  marchands  qui  exportaient  des  mar- 
chandises hors  du  royaume  (ou  hors  des  provinces  sou- 
mises aux  aides)  demandaient  à  payer  les  droits  de  traite 
au  lieu  d'où  partaient  les  marchandises  :  de  cette  manière 

'  Religieux  de  Sainl-Denis,  cité  par  M.  iîenri  Martin,  V,  p.  447. 
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ils  se  réservaient  la  libre  négociation  de  ces  marchandises, 
pendant  le  irajet  à  travers  le  royaume  ;  de  plus  ils  évi- 
taient de  livrer  à  des  voituriers  ignorants  le  soin  difficile 
de  discuter  le  chifPre  de  la  taxe.  Le  fisc  l'entendait  autre- 
ment. H  voulait  percevoir  le  double  droit  à  l'intérieur  et 
à  la  frontière.  Une  ordonnance  de  février  1392  l'avait 
décidé  ainsi.  Une  seconde  ordonnance  de  février  i397 
confirma  la  première,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  avait 
été  promis  au  mois  de  mars  1396  \ 

Ces  droits  de  traite  foraine,  établis  à  l'importation 
comme  à  l'exportation,  gênaient  le  commerce,  encore 
plus  pan-  leurs  conséquences  indirectes  que  par  leurs  etfets 
immédiats.  Les  marchandises  qui  passaient  la  frontière 
n'étaient  pas  libres  de  suivfe  la  voie  la  plus  courte  et  la 
plus  convenable;  elles  devaient  nécessairement  passer 
par  tel  endroit  déterminé,  parce  que  là  se  trouvaient  les 
bureaux  du  fisc  -. 

En  1398,  sous  prétexte  de  délivrei-  les  chrétiens  pri- 
sonniers chez  les  Turcs  et  de  travailler  à  l'union  de 
l'Eglise,  déchirée  par  le  scliisme,  on  leva  une  nouvelle 
taille,  et  l'on  étendit  à  tout  le  monde,  naême  aux  gens 
d'église,  ro}>ligation  de  payer  les  aides,  mais  seulement 
pour  un  an,  et  avec  réserve  expresse  des  franchises  du 
clergé.  Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  et  les  gens 
du  parlement  seuls  maintinrent  leur  immunité  ■\ 

L'année  suivante,  on  frappa  encore  le  clergé  :  on  lui 
demanda  une  décime.  Sur  le  refus  des  clercs,  la  perception 
fut  faite  par  des  laïques  ;  le  produit  fut  considérable.  «Et 

1  Ord.,  XII,  p.  177  et  191. 
'^  Lettres  du  24  mars  1394  {Ord.,  XII,  p.  184). 
^  Ordonnances  et  lettres  des  -2  août  et  17  septembre  1398,  13  fé- 
vrier 1399,  i;J  juillet  1401  lVlll,|p.  289,  294,  315,  4o5). 
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disait-un  que  c'était  pour  le  fait  de  l'Eglise  et  la  poursuite 
de  l'union;  mais  tout  s'en  alla  en  autres  choses  bien  inu- 
tiles, et  en  prirent  les  princes  et  autres  ce  qu'ils  purent  à 
leur  profit  particulier \  » 

La  fréquence  des  Ictti-es  sur  les  dons  confirme  les  pa- 
roles de  Juvénal.  On  en  trouve  plusieurs  en  1393  et  1394  ; 
en  1399  et  1400,  elles  se  multiplient.  Qu'étaient-ce  que 
ces  lettres  ?  Quelque  chose  d'analogue  à  ce  que  nous  avons 
déjà  vu  en  1386  :  une  défense  d'obéir  au  roi  émanée  du  roi 
lui-même  ;  en  vertu  de  ces  lettres,  les  gens  des  comptes 
refusaient  de  payer  les  sommes  assignées  à  titre  gratuit 
sur  les  diverses  branches  du  revenu  royaP.  Mais  la  né- 
cessité de  les  renouveler  sans  cesse  montre  dans  quelles 
limites  elles  étaient  efficaces;  évidemment  elles  oppo- 
saient une  barrière  momentané(!  aux  entreprises  rapaces 
des  gens  de  cour;  puis  leur  force  s'usait,  et  alors,  entre 
les  lettres  anciennes  discréditées  et  les  lettres  nouvelles 
qui  se  faisaient  attendre,  un  intervalle  de  temps  s'écoulait 
pendant  lequel  les  intérêts  des  donataires,  appuyés  sur  la 
volonté  présente  du  roi,  l'emportaient  sur  les  intérêts  du 
Trésor. 

Pour  combler  ce  gouffre  toujours  béant  des  prodigalités 
et  des  dilapidations,  on  avait,  nous  l'avons  vu,  diverses 
ressources  :  1°  les  revenus  du  domiiine,  y  compris  les 
droits  d'amortissement  et  de  franc-fief,  les  amendes  et  la 
traite  foraine  ;  2°  les  aides  en  forme  de  taille  ;  3"  les  aides 
proprement  dites  levées  sur  la  vente  des  marchandises  et 
denrées  à  l'intérieur  du  royaume  ;  4°  les  décimes  sur  les 
gens  d'église;  5°  les  sommes  annuelles  votées  par  certains 
États  provinciaux,  notamment  par  les  États  d'Artois.  Il 

'  .luvciial,  p.  41'î. 

-  Ord.,  Vil,  p.  ;nH  ri  illG  ;  Xll,  )).  192  et  pnssim. 
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faut  y  ajoulcr  :  6"  la  fausse  monnaie.  Abandonnée  sous 
Charles  V,  reprise  en  J385,  elle  devient,  en  1399,  une 
sorte  de  principe  gouvernemental.  Un  mandement,  daté 
du  IS  novembre  1399,  permet  aux  généraux-maîtres  des 
monnaies  d'augmenter  le  prix  de  l'argent,  selon  qu'ils  le 
jugeront  à  propos  ^  Les  historiens  ne  constatent  pas,  il 
est  vrai,  en  matière  de  monnaie,  des  abus  semblables  à 
ceux  dont  les  premiers  Valois  avaient  donné  le  spectacle. 
L'opinion  publique,  devenue  plus  puissante,  les  contenait 
dans  une  certaine  mesure  ;  mais,  s'ils  éclataient  avec 
moins  de  violence ,  ils  s'étaldissaient  plus  solidement 
et,  pour  ainsi  dire,  avec  la  régularité  d'une  institution 
normale.  • 

Cet  état  de  choses  constituait,  pour  les  provinces  régies 
par  Charles  VI,  une  situation  économique  peu  enviable. 
Aussi,  en  1400,  la  Guienne  anglaise  refusa  de  passer  au 
roi  de  France.  L'occasion  était  favorable,  on  la  pressait 
d'en  profiter:  mais  les  gens  de  Bordeaux,  de  Dax  et  de 
Bayonne,  réunis  à  Agen,  repoussèrent  les  offres  du  duc 
de  Bourbon.  «  Les  communautés  desdites  cités  considé- 
rèrent comment  le  royaume  de  France  était  vexé  et  mo- 
lesté de  tailles,  de  fouages  et  de  toutes  exactions  vilaines 
dont  on  pouvait  extorquer  argent...  Encore  nous  vaut-il 
mieux  être  aux  Anglais,  qui  nous  tiennent  francs  et 
libres....  Et  puis,  nous  avons  plus  de  marchandises,  de 
vins,  de  laines  et  de  draps  aux  x\nglais  que  nous  n'avons 
aux  Français*.  »  Cette  réponse  mérite  d'être  méditée  par 
les  hommes  d'Etat;  elle  est  un  exemple  frappant  du 
contre-coup  fatal  des  affaires  de  finances  sur  les  destinées 
politiques  d'une  nation.  Tel  que  l'arbitraire  des  princes 

'  Ord.,  Vlll,  p.  357. 

-  Religieux  de  Saint-Denis. 
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l'avuit  fait,  le  fisc  royal,  à  la  fin  du  quatorzième  siècle, 
inspirait  aux  provinces  conquises  par  l'étranger  un  sen- 
timent répulsif  plus  fort  que  l'attraction  de  la  patrie  com- 
mune ;  c'est  vraiment  lui  qui  maintenait  la  France  dé- 
membrée. 

Une  réforme  large  et  radicale  était  nécessaire.  Personne 
n'osa  l'entreprendre.  Le  7  janvier  1401,  parut  une  ordon- 
nance en  vingt-quatre  articles  sur  le  nombre,  les  fonctions 
et  les  gages  des  officiers  de  justice  et  de  finances  \  Elle 
ne  règle  pas  autre  chose.  Les  gens  du  roi  n'avaient  songé 
qu'à  eux  seuls  :  leur  indépendance  fut  assurée  par  un 
salaire  fixe  et  plus  encore  par  le  droit  de  nommer  eux- 
mêmes  aux  places  vacantes  dans  leur  sein.  —  L'article  5 
établit  à  Paris  trois  élus  sur  le  fait  des  aides  et  un  élu  sur 
le  fait  des  décimes  levées  sur  le  clergé.  On  voit  par  là  que 
les  décimes  ecclésiastiques  étaient  devenues  un  impôt 
permanent  et  régulier. 

L'année  suivante,  tout  espoir  de  réforme  s'évanouit. 
Le  duc  d'Orléans,  le  chef  des  dissipateurs  élégants,  jjrit 
en  main  le  pouvoir  avec  le  litre  de  président  du  Conseil 
général  des  aides  et  finances-.  Il  débuta  par  «  une  grosse 
taille,  en  laquelle  furent  compris  les  gens  d'Eglise,  voire 
comme  contraints  '.  L'archevêque  de  Sens  le  soutint  et 
menaça  d'excommunier  tous  ceux  qui  se  montreraient 
contraires.  Mais  l'archevêque  de  Reims  et  la  plus  grande 
partie  du  clergé  firent  opposition.  Les  ducs  de  Bourgogne, 
de  Berri  et  de  Bourbon  déclarèrent  qu'ils  étaient  étran- 
gers à  cette  mesure  et  protestèrent  contre  elle,  llionlôt  le 

»  Ord.,  YIII,  1».  't09. 

''  Ordonnance  du  18  avril  1402,  VHI,  p.  494. 

•'  Juvénal,  p.  421. 


440  LIVRE  III,  CHAPITRE  X. 

duc  d'Orléans  fut  renversé  :  le  18  juin,  le  duc  de  Bour- 
gogne le  remplaça  au  pouvoir.  Eclairé  par  l'expérience, 
il  manifesta  d'abord  des  intentions  de  réforme;  mais  l'ar- 
chevêque de  Reims,  qui  était  c(  notable  prélat  et  de  grande 
représentation,  »  le  détourna  de  ses  projets  :  les  privi- 
lèges de  l'Église,  surtout  ceux  de  ses  dignitaires,  étaient 
en  péril,  du  moment  oii  il  s'agissait  de  toucher  aux  abus  *. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  contenta  de  remettre  en  vi- 
gueur les  anciens  édits  sur  les  biens  dits  de  mainmorte, 
possédés  par  des  corporations  religieuses.  Des  lettres 
d'amortissement  avaient  été  obtenues  gratuitement  ou 
moyennant  des  droits  modérés  :  «  Désormais,  ceux  qui 
voudront  obtenir  ces  lettres  payeront  la  tierce  partie  de 
la  valeur  des  biens  amortis  *.  » 

Pendant  l'année  1403,  il  n'y  eut  pas  d'aide  sous  forme 
de  taille,  et  ce  fut  sans  doute  un  grand  soulagement  pour 
le  peuple  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  autres 
impôts  arbitraires  n'eurent  pas  cours.  Rien  ne  prouve  que 
les  impositions  sur  les  ventes,  les  aides  sur  les  breuvages 
et  la  gabelle  du  sel  aient  été  suspendues.  Pour  compenser 
l'absence  de  taille,  on  augmenta  le  prix  du  marc  d'or\ 

La  fausse  monnaie  ne  suffisant  pas,  et  le  duc  de  Bour- 
gogne, malgré  sa  récente  conversion  aux  idées  de  réforme, 
n'étant  pas  moins  dépensier  que  le  duc  d'Orléans,  il  fallut 
revenir  à  la  taille. 

Des  lettres  de  Charles  VI,  en  date  du  30  janvier  1404, 
ordonnent  qu'il  sera  «  levé  par  tout  le  royaume  une  aide 
dont  le  produit  ne  pourra  être  employé  que  pour  la  guerre, 
et  dont  nul  ne  sera  exempt,  sinon  les  nobles  portant  armes 

*  Juvénal,  p.  421. 

-  Ordonnance  doctobre  1402i.V!lî,  p.  546). 

»  Ordonnance  du  10  juillet  1403  flX,  p.  697). 
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OU  hors  d'état  de  les  porter,  les  ecclésiastiques  ayant  bé- 
néfice et  les  pauvres  mendiants.  »  Les  élus  sont  chargés 
de  la  répartir  «  le  plus  également  qu'ils  pourront,  selon 
les  facultés  d'un  chacun,  le  fort  portant  le  faible,  et  au 
moins  de  grief  de  chacun  que  faire  se  pourrai  » 

Dans  le  Languedoc,  elle  fut  levée,  conformément  à 
l'ancien  usage ,  à  proportion  du  nombre  des  feux  de 
chaque  lieu  ^ 

Malgré  les  termes  de  l'ordonnance,  on  exempta,  par 
une  série  de  mesures  particulières  décrétées  le  24  mai 
suivant,  «  les  genu  du  parlement,  les  gens  des  comptes, 
les  trésoriers,  les  officiers  et  les  sujets  du  roi  demeurant 
en  son  palais  royal  à  Paris  ^  »  Le  produit  de  la  taille  ne 
fut  pas  non  plus  consacré  à  la  guerre  :  «  Tout  fut  pris  par 
les  seigneurs  et  despendu  très-inutilement.  »  Ce  produit 
s'éleva  à  la  somme  énorme  de  1,800,000  livres.  Le  duc 
d'Orléans  en  vola  une  grande  partie  dans  la  tour  du 
Louvre,  pendant  l'absence  du  duc  de  Bourgogne*. 

L'Artois  continuait  à  accorder  son  subside  annuel.  On 
sollicita  un  subside  analogue  du  Dauphiné,  qui  avait  aussi 
conservé  ses  Etats  provinciaux  ;  on  y  envoya  des  com- 
missaires pour  abolir  les  péages  établis  par  usurpation  ; 
mais  il  no  paraît  pas  qu'on  en  ait  rien  obtenu.  Les  dépu- 
tés dauphinois  envoyés  auprès  de  Charles  VI  rappelèrent 
les  aides  déjà  accordées  et  énumérèrent  beaucoup  de 
griefs  ^ 

»  Ord.,  XU,  p.  21  «. 

'^  Ordonnance  du  29  février  i404  (IX,  p„  J>4). 

■'  Ord.,  IX,  p.  4,  5  et  7. 

*  Juv.,  p.  427.  —  1,800,000  livres  représenteat  17,658,000  francs, 
valeur  absolue,  la  livre  valant  alors  9  fr.  81  c,  environ  127  millions, 
valeur  relative. 

^  Ordonnances  des  IH  août  1404,  23  février  et  23  mars  1405  (IX, 
p.  20,  55  et  59). 
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En  1405,  nouvelle  taille  générale  établie  sur  la  propo- 
sition du  duc  d'Orléans,  contre  l'avis  des  ducs  de  Bour- 
gogne et  de  Bretagne.  «  Tont  le  profit  alla  en  bourses 
particulières  ^  »  Une  effroyable  misère  s'ensuivit.  Une 
décime  levée  par  le  pape  sur  les  églises  de  France  et  sur 
l'Université,  la  monnaie  falsifiée  par  des  ordres  secrets, 
des  excès  de  toute  sorte  excitèrent  le  mécontentement 
universel.  Le  jeune  duc  de  Bourgogne  (Jean  sans  Peur), 
saisissant  l'occasion  de  se  rendre  populaire,  vint  à  Paris. 
Dans  une  assemblée  où  les  docteurs  de  l'Université  se 
joignirent  au  Conseil  du  roi,  il  parla  de  réforaier  les  abus, 
de  rétablir  la  justice  et  do  convoquer  les  États  généraux. 
Les  Parisiens  applaudirent  et  s'armèrent  en  sa  faveur; 
mais  toutes  ces  déclamations  et  tout  ce  mouvement  ne 
produisirent  aucun  résultat,  si  ce  n'est  la  réconciliation 
apparente  des  ducs  de  Bourgogne  et  d'Orléans,  et  la  dis- 
pense pour  les  membres  de  l'Université  de  payer  la  décime 
papale^  La  taille  n'en  fut  pas  moins  levée  l'année  suivante. 

Deux  ordonnances  remarquables  parurent  en  1407. 
Elles  jettent  une  vive  lumière  sur  le  triste  état  du  royaume. 
La  première  est  du  18  février  :  elle  concerne  «  les  exac- 
tions indues  qui  se  faisaient  sur  le  clergé  de  France  par 
le  pape,  ses  cardinaux  et  ses  officiers  ^  »  Les  revenus 
des  bénéfices  vacants  exploités  à  titre  d' annales  ;  les  bé- 
néfices eux-mêmes  livrés  à  prix  d'argent  ;  les  droits  de 
gîte  et  de  repas  convertis  en  redevances  pécuniaires, 
sans  aucune  visite  pastorale  ;  les  dîmes  et  autres  subsides 
indéfiniment  exigés  sans  miséricorde,  sans  égalité,  sans 
mesure  {in  Us  etiam  exigendis  sicut  nec  modiis^  sic  ncc  mi- 
sericordia,  nec  œqualitas  servatur  mit  mensitro)  ;  de  là,  des 

'  Juvénal,  p.  431. 
^  Juvénal,  p.  438. 
■'  Ord.,  IX,  p.  183. 
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héritages  incultes,  d'autres  vendus  ou  hypothéqués,  des 
coupes  trop  fréquentes  dans  les  forêts,  des  prêtres  réduits 
à  la  mendicité,  le  culte  divin  et  les  œuvres  de  charité  né- 
gligés, —  tels  sont  les  désordres  que  l'autorité  laïque 
dénonce  et  dont  elle  ordonne  la  cessation. 
.  La  seconde  ordonnance,  écrite,  comme  la  première, 
en  forme  de  lettre,  et  datée  du  7  septembre,  porte  que, 
«  pendant  quatre  ans,  le  droit  de  prise  sera  suspendu 
dans  le  royaume  '.  j)  Les  excès  du  droit  de  prise  contre 
lequel  si  souvent,  et  depuis  si  longtemps,  les  populations 
protestaient,  étaient  arrivés' à  leur  point  extrême.  On  en- 
levait les  blés,  les  avoines,  les  vins  et  même  des  meubles 
et  autres  marchandises  :  on  les  enlevait  pour  les  consom- 
mer, on  les  enlevait  aussi  pour  les  revendre,  et  «  quand 
les  marchands  et  pauvres  gens  venaient  demander  leur 
argent,  on  ne  leur  en  baillait  point  que  d'advonturc  la 
moitié  ou  le  tiers  -.  »  La  reine  et  le  duc  d'Orléans  don- 
naient l'exemple  de  ces  spéculations  commerciales  ayant 
pour  base  le  pillage  ;  les  princes,  les  grands  seigneurs, 
les  nobles  et  jusqu'au  dernier  hobereau  de  province  les 
imitaient. 

L'assassinat  du  duc  d'Orléans,  le  23  novembre  1407, 
n'eut  pas  tout  d'abord  une  grande  influence  sur  les  af- 
faires fiscales.  Le  conseil  du  roi  l'esta  le  même.  L'assem- 
blée du  clergé  vota  une  demi-décime  :  la  levée  de  cette 
décime,  qui  eut  lieu  en  1408,  rencontra  beaucoup  de  ré- 
sistances ,  comme  l'attestent  les  nombreuses  lettres 
royales  menaçant  de  la  saisie  du  temporel  les  ecclésias- 
tiques récalcitrants  '. 

»  Ord.,  IX,  p.  250. 
^  Juvénal,  p.  446. 

^  Ordonnances  des  o  mars,  26  octobre,  7  et  12  décembre  1408,  et 
28  octobre  1  i09  (IX,  p.  373,  3«J7,  399  et  48vi) . 
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Les  droits  sur  l'cxporteitioii  et  l'importation  des  mar- 
chandises acquièrent  à  cette  époque  imc  importfince  de 
plus  en  plus  grande.  En  1383,  ils  étaient  de  4  deniers  par 
livre  pour  les  v  devoirs  ordinaires,  »  sans  compter  les 
droits  particuliers  sur  certaines  marchandises.  En  1408, 
on  distingue  l'imposition  foraine  ancienne  dépendant  du 
domaine  et  l'imposition  foraine  nouvelle  comprise  parmi 
les  aides.  Cette  dernière  est  de  12  deniers  pour  livre. 
Ainsi  toute  marchandise  paye  :  l**  un  droit  de  4  deniers  ; 
2"  un  droit  de  12  deniers  pour  livre,  sans  compter  les 
droits  spéciaux  '. 

'  Voir  les  lettres  de  mai  1408,  qui  dispensent  les  marchandises  en- 
trant au  port  d'Harfleur,  (Tu  en  sortant,  de  paver  Tiniposition  foraine 
nouvelle,  mais  qui  maintiennent  l'imposition  foraine  ancienne  ou  do- 
maniale. {Ord.,  IX,  p.  34o.) 
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la  grande  ordonnance  des  cabochiens.  —  paris, 
l'université  et  les  gens  des  comptes  (1409-1413). 


En  1409,  l'esprit  révolutionnaire,  comprimé  depuis 
vingt-six  ans,  se  réveille  au  sein  des  masses.  Le  10  sî^p- 
tembre,  Paris  recouvre  ses  franchises.  Le  17  octobre, 
Jean  de  Montagu,  grand  maître  de  l'hôtel  du  roi  et  sur- 
intendant des  finances,  périt  sur  l'échafaud.  Pendant  dix- 
sept  ans,  il  avait  eu  entre  les  mains  l'administration  des 
deniers  publics  ;  lié  avec  la  reine,  avec  Lo.uis  d'Orléans, 
avec  les  ducs  de  Berri  et  de  Bourbon,  il  s'était  fait  leur 
complice,  et,  tout  en  favorisant  leurs  dilapidations,  il  n'a- 
vait pas  laissé  de  s'enrichir  lui-même  aux  dépens  du  Tré- 
sor. Pierre  des  Essarts  lui  succéda. 

Des  réformateurs  furent  nommés  «  avec  pouvoir  de 
corriger  les  abus  qui  s'étaient  glissés  dans  l'administra- 
tion  des  finances  et  dans  quelques  autres  parties  du  gou- 
vernement, et  de  punir  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  '.  » 

Entre  autres  abus,  l'ordonnance  de  réformation  signale 
les  suivants  : 

Offices  obtenus  à  prix  d'argent  ou  par  d'autres  moyens 
illicites  ; 

Fausses  décharges  (ou  quittances)  présentées  aux  gens 
des  comptes  ; 

Lettres  obtenues  du  roi  attestant  faussement  des  re- 
mises faites  à  l'épargne  (au  Trésor)  ; 

*  Ordonnance  du  20  octobre  1409  (IX,  p.  468). 
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Droits  de  franc -fief  ou  d'amortissement  négligés  ; 

Subsides  levés  par  voie  d'extorsion  et  sans  aucun  titre 
valable,  au  profit  personnel  de  comtes,  de  vicomtes  et  au- 
tres seigneurs  puissants. 

L'ordonnance  déclare  que  les  coupables  seront  saisis 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  biens,  et  livrés  à  la 
justice.  Les  poursuites  eurent  lieu  en  effet.  Le  produit 
des  amendes  et  restitutions  s'éleva,  dit-on,  à  300,000  écus 
d'or  *  ;  «  mais  il  n'en  entra  pas  un  denier  aux  coffres  du 
roi,  quoique  ce  fût  le  prétexte  de  cette  recherche  -,  » 

La  réforme  continue  en  1410.  Des  lettres  ^datées  du 
3  octobre  révoquent  les  dons  de  lieutenance  et  de  capi- 
tainerie faits  dans  quelques  provinces,  ainsi  que  les  pen- 
sions accordées  à  des  princes  du  sang  et  à  d'autres  per- 
sonnes; elles  ordonnent  que  les  deniers  provenant  des 
aides  soient  employés  aux  dépenses  de  la  guerre  et  au- 
tres dépenses  du  royaume  ■. 

En  1411,  le  pape,  avec  le  consentement  du  roi,  lève 
une  décime  sur  le  clergé  de  France  '*.  Le  Dauphiné  seul 
résista,  demandant  l'application  des  lettres  de  1406  contre 
les  exactions  papales  ^ 

Paris  était  engagé  dans  des  luttes  bien  autrement  gra- 
ves. Les  Armagnacs  ravageaient  les  campagnes,  brûlant 
les  maisons,  violant  les  femmes,  massacrant  les  prison- 
niers ou  les  mutilant  d'une  façon  atroce  ;  ils  s'approchaient 
chaque  jour  davantage  des  murs  de  la  capitale.  Le  duc 
de  Guienne,  qui  avait  la  garde  du  roi,  ne  faisait  rien 
pour  préserver  la  ville.  Les  Parisiens  se  soulevèrent;  à 

'  Environ  22  millions,  valeur  relative. 

-  Histoire  de  Charles  VI,  traduite  par  le  Laboureur,  liv.  XXX, 

■^  Ord.,  IX,  p.  544. 

^  Ordonnance  du  4  février  i410  (V.  St),  IX,  p.  571. 

^  Lettres  de  Louis  Dauphin,  28  juin  14M  {Ord.,  L\,  p.  (J14). 
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défaut  de  chefs  sortis  du  sein  de  la  haute  hourçcoisie 
comme  en  135(),  ils  en  prirent  parmi  les  houchers  qui 
formaient  alors  une  grande  et  puissante  corporation.  Les 
Armagnacs  du  dehors  furent  repoussés  ;  ceux  du  dedans 
mis  à  mort  ou  proscrits.  On  rappela  le  duc  de  Bourgogne 
qui  était  dans  les  Flandres  (1412). 

Le  duc  de  Bourgogne,  rentré  d.'ms  Paris,  eut  en  appa- 
rence la  direction  du  mouvement  ;  en  réalité  il  fut  entraîné 
par  l'Université  et  les  Cabocliiens  \  Des  traités  particu- 
liers avec  les  diverses  villes  du  royaume  procurèrent 
quelques  ressources.  Paris  fournit  1,000  hommes  d'ar- 
mes, 500  arbalétriers  et  500  pionniers.  On  suspendit 
le  droit  de  prise  "\  Enfin,  on  se  détermina  à  convoquer 
les  États  généraux  pour  le  30  janvier  1413.  Les  Etats  gé- 
néraux ne  surent  pas  prendre  l'initiative  des  mesures 
énergiques  commandées  par  la  situation;  mais  cette  ini- 
tiative fut  prise  par  l'Université  unie  au  corps  de  ville. 

Le  14  février,  le  grand  conseil  s'assembla  en  audience 
solennelle,  sous  la  présidence  du  duc  de  Guienne  ^  Bien 
que  les  États  fussent  dissous  depuis  le  4  février,  les  dé- 
putés assistèrent  à  cette  séance.  Devant  l'assemblée  com- 
parurent, suivant  leur  demande,  les  représentants  de 
l'Université  et  de  la  ville.  Eustache  de  Pavilly  prit  la  pa- 
role en  leur  nom  \ 

*  On  désignait  ainsi  le  parti  populaire  du  nom  de  Caboche,  l'un  de 
ses  chefs. 

*  Voir  M.  Henri  Martin  (V,  p.  528).  —  Ordonnance  du  26  août  1412 
(X,  p.  21). 

*  Le  duc  de  Guienne  était  le  (ils  aîné  du  roi.  11  mourut  des  suites 
de  ses  excès,  le  18  décembre  1315. 

''  Il  était  docteur  en  théologie;  et  moine  de  l'ordre  des  Carmes.  Voir 
.son  discours  rapporté  en  entier  par  .Monstrelet  [Chroniques  d'Engucr- 
runil  (h'  Monslrclel,  liv.  1,  chap.  cvi,  éd.  Buchon,  t.  11,  p.  400-430). 
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Après  quelques  mots  sur  \a  uécessité  de  rétablir  la 
paix  entre  les  princes  du  sang,  il  passa  au  fait  des  finan- 
ces, et  d'abord  aux  finances  du  domaine  royal.  «  Elles  se 
doivent  distribuer  en  quatre  manières.  Ces  quatre  ma- 
nières sont  : 

1°  Les  aumônes 'j 

2°  Les  dépenses  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc  d'Aqui- 
taine (ou  du  duc  de  Guienne)  ; 

3"  Les  salaires  des  serviteurs  du  roi  et  les  réparations 
des  ponts,  moulins,  fours,  chaussées,  ports,  passages 
châteaux  et  autres  édifices  ; 

4°  Le  remanant  mis  en  Yépanjne  du  roi,  comme  se 
faisait  anciennement. 

«  Lesdites  finances  ne  sont  pas  employées  es  choses 
dessus  dites  : 

1°  Quant  aux  aumônes  ,  vrai  est  que  de  ce,  peu  ou 
néant  est  payé  ;  » 

2"  Pour  la  dépense  du  roi  et  du  duc  d'Aquitaine,  on 
lève,  tant  sur  le  domaine  que  sur  les  aides,  400,000  francs*. 

Pour  la  dépense  de  la  reine ,  on  lève ,  en  outre , 
104,000  francs  ^  sans  compter  les  revenus  des  domaines 
et  des  aides  qui  lui  sont  propres.  Les  prédécesseurs  du 
roi  se  contentaient  de  93,000  francs  au  premier  chef  et 
36,000  au  second,  soit  en  tout  129,000  francs;  cependant 
(f  ils  menaient  un  bel  état,  les  marchands  et  autres  gens 
étaient  payés  de  leurs  denrées.  »  Aujourd'hui  les  mar- 
chands ne  sont  pas  payés,  les  serviteurs  ne  reçoivent  pas 
leurs  salaires,  les  hôtels  du  roi  et  de  la  reine  sont  en 
ruine. 

1  5,156,000  francs,  le  liane  d'or  valant  alors  12  fr.  89  e.;  environ 
37  millions,  valeur  relative. 

2  1,340,560  francs,  valeur  absolue;  environ  9,650,000  francs,  va- 
leur relative. 


i;ORDONNANCE  DES  CABOCHIENS  (1409-1413).  449 

3"  Oiiant  à  la  réparation  des  fours,  chàtoaux  et.  autres 
étlilices,  «  tout  va  à  ruine  et  perdition  ;  » 

4"  «  Quant  à  l'épargne,  il  n'y  a  pas  un  denier  au  temps 
présent. » 

Ainsi  deux  griefs  :  d'une  part,  on  prend  sur  les  aides, 
dont  le  produit  devrait  être  consacré  tout  entier  aux  frais 
dé  la  guerre,  pour  faire  face  à  des  dépenses  que  les  re- 
venus du  domaine  devraient  couvrir  ;  —  d'autre  part, 
même  avec  ces  ressources  anormales,  les  dépenses  né- 
cessaires ne  sont  pas  faites.  Ce  double  désordre  provient 
des  malversations  dont  se  rendent  coupables  ceux  qui 
tiennent  les  offices  d'argentier,  de  gouverneurs,  tréso- 
riers, maîtres  des  chambres  aux  deniers,  maîtres  des  gar- 
nisons ;  parmi  eux  Pierre  de  Fontenoy,  Raymond  Ragnier, 
Jean  Pied,  Chariot  Poupart,  Guillaume  Budé,  lesquels 
se  sont  enrichis  avec  l'argent  du  roi  et  de  la  reine  d'une 
manière  scandaleuse. 

En  dehors  du  domaine,  les  mêmes  abus  se  rencontrent 
quand  il  s'agit  des  «  aides,  tailles,,  dixièmes,  diniii- 
dixièmes,  impositions,  maltôtes,  réformations  et  autres 
plusieurs  manières  d'avoir  finances.  » 

Quels  sont  les  officiers  chargés  du  maniement  de  ces 
finances?  En  premier  lieu,  les  trésoriers,  qui  doivent  cen- 
traliser les  recettes  et  les  tenir  prêtes  pour  les  besoins 
journahers.  Autrefois,  deux  suffisaient;  aujourd'bui,  on 
en  a  quatre  ou  cinq,  quelquefois  six  ou  sept.  Non-seule- 
ment leur  nombre  est  excessif,  mais  encore  chacun  d'eux 
fait  des  bénéfices  exorbitants  :  s'ils  ne  gagnent  4  ou 
S, 000  francspar  an,  «cela  neleursemble  rien.  »Ensomme, 
on  peut  estimer  à  16  ou  20,000  francs  la  perte  an- 
nuelle qu'il  font  subir  au  trésor.  Les  trésoriers  actuels 
(à  savoir  :  Andrieu  (Inillart,  Bui'cl  de  Danimartin,  Régnier 
de  Bùuligni,  Jean  (liiérin,  le  gouvcriieur  Nicole  Bonnet 

20 


450  LIVRE  m,  CHAPITRE  XI. 

et  le  clerc  Guy  Brocher)  sont  tous  coupables,  à  l'excep- 
tion de  Jean  Guérin,  nouvellement  reçu.  Mais  le  plus 
coupable  est  Andrieu  GuilTart,  qui,  «  après  avoir  gâté  ce 
que  son  père  lui  avait  acquis,  »  étale  maintenant  g  les 
rubis,  les  diamants,  saphirs  et  autres  pierres  précieuses, 
la  vaisselle ,  les  vêtures  et  chevaux  »  achetés  avec  les 
profits  de  son  office. 

Sur  le  fait  de  la  justice  du  trésor  ',  il  y  a  quatre  con- 
seillers, quand  un  seul  conseiller-clerc  suffirait. 

Après  les  trésoriers,  viennent  les  conseillers  généraux 
sur  le  fait  des  aides,  chargés  de  diriger,  surveiller  et  con- 
trôler la  perception  des  aides  par  tout  le  royaume.  Ces 
généraux  ne  sont  nommés  que  «  par  force  d'amis  »  dont 
il  faut  récompenser  le  zèle  par  dons  et  faveurs  de  toute 
sorte.  En  deux  ans,  chacun  d'eux  se  procure  quelque 
chose  comme  9  ou  10,000  francs,  au  moyen  de  «  dons 
couverts,  »  c'est-à-dire  en  supposant  de  prétendues  assi- 
gnations (outre  les  réelles)  au  nom  de  certains  seigneurs 
et  à  leur  insu. 

Sur  le  fait  de  la  justice  des  aides,  il  y  a  sept  généraux  ; 
du  temps  de  Charles  V,  il  n  y  en  avait  qu'un  ou  deux. 

Dans  les  provinces,  les  receveurs  chargés  des  recettes 
locales,  les  élus  à  la  fois  juges  et  percepteurs  sur  le  fait 
des  aides,  les  grènetiers  qui  gardent  et  vendent  le  sel 
soumis  à  la  gabelle,  les  sergents  qui  poursuivent  les  dé- 
biteurs du  fisc ,  pèsent  sur  les  populations  par  leur  trop 
grand  nombre  et  les  irritent  par  l'âpreté  de  leurs  exi- 
gences. 

Les  trésoriers  des  guerres,  chargés  de  fournir  aux 
dépenses  de  l'armée,  laissent  les  gens  d'armes  sans  solde 

1  On  dirait  aujourd'liui  «  le  contentieux,  «  c'est-à-dire  les  alFaires- 
litigieuses  qui  s'élèvent  au  sujet  des  recettes  et  dépenses  centrales. 
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ni  provision  ;  ceux-ci  se  nourrissent  et  se  payent   aux 
dépens  du  pays  qu'ils  ravagent. 

Tous  les  ans,  on  prélève  sur  les  aides  une  somme  de 
120,000  francs  pour  l'épargne.  La  finance  de  l'épargne 
doit  être  enfermée  sous  deux  clefs  ;  néanmoins  cette 
finance  disparait  et  se  dissipe  par  la  faute  du  maître  de 
l'épargne,  Antoine  des  Essarts. 

Aussi,  quand  le  roi  a  besoin  «  de  promptes  finances 
pour  la  guerre  et  autres  grandes  besognes,  il  faut  aller  à 
certaines  personnes  marchandes  d'argent  qui,  par  usures 
et  rapines  illicites,  trouvent  et  font  finance  de  monnaie.  » 
Le  roi,  pour  emprunter,  met  eu  gage  sa  vaisselle,  ses 
joyaux  d'or  et  d'argent  «  à  grandes  et  claires  pertes,  » 
car  ce  qui  ne  vaut  que  10,000  francs  lui  en  coûte  15 
ou  16,000. 

La  monnaie  n'est  pas  en  de  meilleures  mains  que  les 
aides,  le  trésor  et  l'épargne.  Elle  a  été  grandement  dimi- 
nuée en  poids  et  en  valeur;  la  valeur  réelle  de  l'écu  est 
inférieure  de  deux  sols  à  sa  valeur  nominale.  JMicbel  Lail- 
lier  est  l'auteur  de  ces  fraudes  ;  il  a  pour  complices  le 
prévôt  de  Paris  et  le  prévôt  des  marchands. 

Le  chancelier  de  France  (Henry  de  Marie)  donne 
l'exemple  des  abus.  Au  lieu  de  2,000  livres,  il  prend 
4,000  livres  de  gages  ;  il  se  fait  donner,  en  outre, 
2,000  francs  sur  le  produit  de  la  gabelle,  2,000  francs 
sur  les  aides  ;  il  perçoit  à  son  compte  les  taxes  des  lettres 
de  privilège  et  de  rémission  ;  il  signe  et  scelle  des  lettres 
de  dons  excessifs. 

Encore  si  la  chambre  des  comptes  oil'rait  quelque  ga- 
rantie ;  mais  «  tous  mauvais  accidents  y  sont  ensevelis  ;  » 
les  comptables  qui  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  pénè- 
trent dans  son  sein  ;  «  ceux  qui  devraient  être  réformés 
sont  mis  à  réformer  les  autres.  i) 
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Reste  le  grand  conseil.  11  est  mal  composé,  du  moins 
pour  une  grande  part.  ((  Les  requêtes  et  hesognes  y  sont 
délaissées:  quand  une  bonne  conclusion  est  prise,,  comme 
il  advient  aucunes  fois,  elle  demeure  à  être  exécutée  et 
sans  être  mise  à  fin.  » 

Après  avoir  dénoncé  le  mal,  Eustache  de  Pavilli  pro- 
posa le  remède.  A  cet  égard,  voici  quelles  furent  ses  prin- 
cipales conclusions  '  : 

Elles  embrassent  deux  sortes  de  mesures  :  les  unes, 
mesures  répressives  et  réparatrices  regardant  le  passé  ; 
les  autres,  mesures  de  protection  et  de  réforme  regardant 
l'avenir. 

Les  premières  consistent  :  1"  à  destituer  les  gouver- 
neurs actuels,  saisir  leurs  biens  et  leurs  personnes  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  rendu  compte  ;  2°  obliger  aussi  à  ren- 
dre compte  les  officiers  subalternes,  par  exemple,  ceux 
élus  par  les  receveurs  ;  3"  visiter  diligemment  les  cédules 
de  la  dépense  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc  d'Aquitaine  ; 
4°  annuler  les  dons  et  pensions  extraordinaires  ;  o"  exiger 
des  restitutions  de  plusieurs  personnes  qui  seront  dénom- 
mées, «  jusques  au  nombre  de  mil  six  cents,  »  personnes 
«  ricbes  et  puissantes  qui  doivent  supporter  les  pauvres,)) 
pouvant  payer  chacune  au  moins  100  francs. 

Les  secondes  établissent  qu'à  l'avenir  :  1"  il  sera  fait 
défense  aux  receveurs  et  vicomtes  tant  du  domaine  que 
des  aides,  et  aux  grènetiers,  de  remettre  à  qui  que  ce  soit 
aucune  somme  par  assignation  quelconque,  à  moins  d'un 
ordre  formel  et  récent  du  roi,  sous  peine  de  confiscation 
de  corps  et  de  biens  ;  2°  toutes  les  sommes  touchées  par 
les  receveurs  seront  remises  entre  les  mains  du  roi; 
3"  tout  le  produit  des  aides  sera  réservé  pour  la  guerre  ; 

*  Je  les  groupe  pour  plus  de  clarté  dans  un  ordre  (jui  n'est  pas  celui 
du  texte. 
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4"  le  nombre  des  généraux  de  finance,  trésoriers,  gref- 
fiers, clercs,  etc.,  sera  réduit  et  ramené  au  cliilfre  fixé  par 
l'usage  ;  mêmes  réductions  dans  la  chambre  des  comptes, 
«  combien  qu'en  icelle  soient  aucuns  bons  prud'hommes 
anciens  ;  »  5°  pour  recevoir  les  finances  tant  du  domaine 
que  des  aides,  on  nommera  cf  notables  personnes  prud'- 
hommes craignant  Dieu,  sans  avarice,  qui  ne  se  soient 
oncques  mais  entremis  desdits  offices,  qui  aient  gages  lici- 
tes, sans  donsextraordmaires;))6"on  avisera  aussi  «bonnes 
et  suffisantes  personnes  ayant  gages  raisonnables,  »  pour 
surveiller  les  prévôts  et  fermiers,  et  protéger  contre  eux 
les  pauvres  gens  ;  7"  les  conseillers  du  roi  seront  élus 
«  par  véritable  élection  parmi  les  sages  hommes.  » 

Enfin,  pour  présider  à  toutes  ces  réformes,  l'orateur, 
au  nom  de  l'Université  et  de  la  ville,  requit  l'aide  du  duc 
de  Guienne  et  du  duc  de  Bourgogne,  auxquels  durent 
être  adjointes,  à  titre  de  réformateurs,  des  personnes 
bonnes  et  loyales,  étrangères  aux  offices  de  finance  ;  et 
pour  faciliter  la  poursuite  des  coupables,  les  prélats  et 
bourgeois  des  provinces  présents  à  la  séance  (c'est-à-dire 
les  députés  des  États  généraux),  furent  invités  à  désigner 
tous  ceux  de  leur  province  ayant  «  commis  aucune  défaute 
es  choses  devant  dites.  » 

Ce  discours  produisit  une  impression  profonde  sur  l'as- 
semblée ;  l'orateur  fut  «  avoué  »  de  tout  ce  qu'il  avait  dit, 
et  le  conseil  promit  de  mettre  à  pleine  exécution  toutes 
les  «  besognes  »  proposées".  Andrieu  Guiffart  fut  arrêté 
et  mis  au  Cliâtelet;  Jean  Guériu  se  réfugia  dans  une  église; 
Pierre  des  Essarts, prévôt  de  Paris,  se  sauva  à  Cherbourg; 
le  chancelier  Henry  de  Marie,  plus  habile,  alla  trouver  le 
roi,  et  obtint  grâce  moyennant  une  grosse  somme'.  On 

'  .Mouslfck'l.  iliiil.,  \K  A'l\). 
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nomma  des  réformateurs.  Par  une  ordonnance  en  date 
du  24  février  1413,  plusieurs  officiers  furent  suspendus, 
les  dons  et  assignations  sur  les  finances  révoqués \ 

Le  28  avril,  le  duc  de  Guienne  ayant  rappelé  le  prévôt 
Pierre  des  Essarts,  un  soulèvement  formidable  éclata 
dans  Paris.  Pierre  des  Essarts  fut  fait  prisonnier,  la  Bas- 
tille envahie  par  les  cabochiens.  De  nombreuses  arresta- 
tions eurent  lieu.  Les  gens  de  cour,  menacés  de  perdre 
le  fruit  de  leurs  rapines,  tremblèrent.  Jean  de  Troics,  le 
chef  intelligent  de  l'insurrection  victorieuse,  réclama  l'or- 
donnance de  réformation  qu'on  avait  promise.  Il  n'était 
plus  possible  de  différer.  Le  2o  mai,  l'ordonnance  fut 
promulguée,  au  milieu  du  Parlement,  par  le  roi,  entouré 
des  ducs  de  Guienne,  de  Bourgogne  et  de  Berri.  Tous 
les  trois  portaient  sur  la  tête  le  chaperon  blanc,  signe 
distinctif  dos  héroïques  bourgeois  de  Gand  adopté  par  le 
peuple  de  Paris. 

La  grande  ordonnance  de  1413  est  un  véritable  code 
administratif,  composé  de  deux  cent  cinquante-huit  arti- 
cles, divisé  en  dix  chapitres,  qui  ont  pour  objet  :  le  do- 
maine, les  aides,  la  monnaie,  les  trésoriers  des  guerres, 
la  chambre  des  comptes,  la  cour  du  Parlement,  la  justice, 
la  chancellerie,  les  eaux  et  forêts,  les  gens  d'armes^.  Son 
caractère  ne  répond  point  à  son  origine.  D'après  son  ori- 
gine, on  s'attendrait  à  une  charte  consacrant  la  victoire 
des  gens  du  peuple  par  des  garanties  poHtiques  et  des 
réformes  radicales.  On  trouve  une  série  de  dispositions 
réglementaires  qui  organisent  les  corps  administratifs 
d'après  les  anciens  usages,  et  qui  tendent  à  réprimer  ou 
prévenir  les  abus  introduits  dans  le  système  gouverne- 

1  Ord.,  X,  p.  S9. 
^-  Ord.,  X,  p.  70-140. 
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mental  sans  rien  chani^er  au  système  lui-même.  C'est  le 
programme  d'Eustache  de  Pavilli,  eomplété  sous  certains 
rapports,  et  diminué  sous  d'autres.  Réduir-î  le  nombre  des 
offices,  restreindre  les  dons,  centraliser  les  recettes  paraît 
être  la  préoccupation  non  pas  unique,  mais  principale  et 
incessante,  des  auteurs  de  l'ordonnance. 

Les  trésoriers  et  généraux  sur  le  fait  des  aides  sont 
réduits  à  deux.  (Article  1.)  On  supprime  les  receveurs 
extraordinaires  pour  les  revenus  du  domaine  ;  ces  reve- 
nus doivent  être  recueillis  par  les  receveurs  ordinaires. 
(Art.  3.)  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul  receveur  général  ou 
changeur,  et  un  seul  contrôleur  sur  le  fait  de  la  finance 
du  domaine  et  sur  le  fait  de  la  finance  des  aides.  (Art.  2 
et  96.)  Sur  le  fait  de  la  justice,  un  président,  avec  500  li- 
vres de  gages,  et  deux  conseillers.  (Art.  99.)  Dans  cha- 
que ville  du  royaume,  deux  élus  seulement  dont  un  du 
clergé  et  un  receveur.  (Art.  103.)  A  Paris,  (quatre  élus 
dont  un  du  clergé  et  trois  laïques.  (Art.  102.)  Suppres- 
sion des  sergents  ou  commis  extraordinaires,  coupables 
de  a  grans  vexations,  travaux,  mangerics  et  pill cries.  » 
(Art.  105.)  Maintien  d'un  seul  trésorier  des  guerres. 
(Art.  132.)  Diminution. du  nombre  dos  officiers  sur  le  fait 
des  monnaies. 

Après  les  grandes  charges  viennent  les  petits  offices; 
après  les  rapaces,  les  rongeurs.  On  en  fait  disparaître 
beaucoup ,  non  moins  inutiles  qu'onéreux.  Je  citerai 
comme  exemple  l'office  de  poissonnier  de  mer,  qui  pre- 
nait par  an  sur  la  recette  de  Paris  45  livres  12  sols  6  de- 
niers. 

Les  gages  des  officiers  sont  réduits  comme  leur  nom- 
bre :  particulièrement  ceux  des  capitaines-châtelains  ou 
gardes  des  châteaux,  villes  et  maisons  du  roi.  (Art.  85  et 
86.)  Ceux  aussi  des  conseillers,  chevahers  et  autres  per- 
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sonnes  voyageant  avec  mission  ou  message  du  roi. 
(Art.  88.)  Le  cumul  est  défendu.  (Art.  87.) 

Mais  ce  sont  surtout  les  libéralités  royales  contre  les- 
quelles des  mesures  sévères  sont  adoptées.  Parmi  elles 
on  peut  distinguer  les  «  robes,  »  les  dons  proprement 
dits  et  les  aliénations  du  domaine. 

Les  «  robes  »  tiennent  le  milieu  entre  les  gages  et  les 
dons  purs  et  simples.  Ce  sont  des  gratifications  accordées 
à  des  officiors  du  roi  ;  elles  consistent  en  sommes  an- 
nuelles payables  sur  telle  ou  telle  branche  de  revenu. 
Toutes  celles  qui  ont  moins  de  cinquante  ans  de  date  sont 
supprimées.  Les  autres  doivent  être  réduites  par  la 
chambre  des  comptes  à  un  chilFre  raisonnable.  (Art.  19.) 
Soixante-deux  arfîcles  énumèrent  les  diverses  personnes 
qui  doivent  abandonner  des  ressources  de  ce  genre.  Dans 
la  liste  figurent  les  plus  grands  personnages  :  un  amiral 
de  France,  «  notre  amé  et  féal  Jacques  de  Châtillon,  sei- 
gneur de  Dampierre,  lequel  prenait  sur  les  recettes  de 
Yermandois  et  d'Amiens  400  livres  tournois  ;  ;)  —  un  autre, 
«  cousin  du  roi,  »  Jacques  de  Préaux  qui  prenait  1,200  li- 
vres sur  la  recette  de  Paris  et  sur  plusieurs  vicomtes  de 
Normandie  ;  —  «  notre  amé  et  féal  conseiller  et  premier 
président  en  notre  Parlement,  Henry  de  Marie,  qui  pre- 
nait pour  sa  chancellerie  300  livres  sur  la  recette  de 
Paris.  » 

Les  dons  proprement  dits  consistent  aussi  en  sommes 
assignées  sur  certains  revenus,  mais  ils  peuvent  être  faits 
en  faveur  de  toute  personne.  L'article  117  déclare  que  le 
payement  des  dons  faits  pour  cause  quelconque  sera  sus- 
pendu pendant  trois  ans.  L'article  124  expose  tous  les 
maux  produits  par  l'abus  des  dons.  Aucuns  dons  ou  char- 
ges extraordinaires  ne  doivent  être  payés  sur  le  revenu 
du  domaine,  «  à  quelque  personne  que  ce  soit  ni  pour 
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quelque  mandement  qu'ils  aient  de  nous.  »  (Art,  5.)  Les 
lettres  obtenues,  à  cet  égard,  ne  doivent  être  ni  scellées 
par  le  chancelier,  ni  mises  à  exécution  par  les  officiers 
des  finances  sous  peine  de  privation  d'office  et  amende 
arl>itraire.  (Art.  17.)  Des  foires  et  marchés  avaient  été 
accordés  à  plusieurs  personnes,  avec  ail'ranchissement 
d'aides,  par  actes  non  soumis  à  la  chambre  des  comptes  ; 
tous  les  actes  de  ce  genre  qui  n'ont  pas  quarante  ans  de 
date  sont  abolis.  (Art.  18.) 

Enfin  l'article  89  révoque  les  aliénations  des  biens  du 
domaine  «  faites  ^  ar  inadvertance,  importunités  de  requé- 
rants et  autrement.  »  11  rappelle  le  serment  du  sacre,  par 
lequel  le  roi  jurait  de  conserver  intact  le  domaine  de  la 
couronne. 

D'autres  articles  règlent  l'emploi  des  revenus.  Les  re- 
venus du  domaine  doivent  être  tous  centralisés  es  mains 
du  receveur  général  et  appliqués  exclusivement  à  l'en- 
tretien du  domaine,  au  payement  des  gages,  aux  aumônes 
et  autres  dépenses  ordinaires.  (Art.  4.)  Les  dépenses  des 
hôtels  du  roi,  de  la  reine  et  du  dauphin  seront  restreintes 
dans  de  justes  limites.  (Art.  136.)  La  moitié  de  tous  les 
revenus  des  aides  ordonnées  pour  la  guerre  sera  réelle- 
ment employée  à  cet  effet  et,  dans  ce  but,  envoyée  à  Paris 
et  mise  en  un  gros  coffre  dans  la  tour  du  palais.  (Art.  13  J .) 

A  côté  do  ces  mesures  d'économie  et  de  sage  distribu- 
tion s'en  trouvent  un  certain  nombre  qui  répondent  à  des 
besoins  d'un  ordre  différent. 

L'article  11  constate  «  les  grièves  complaintes  de  plu- 
sieurs de  nos  sujets  à  cause  d'une  monnaie  faible.  »  L'ar- 
ticle 92  promet  que  cette  monnaie  faible  ne  se  fera  plus. 
L'article  93  ajoute  qu'on  en  fera  une  de  bon  aloi.  Mal- 
heureusement, les  articles  94  et  9.^)  démentent  queh|ue 
peu  ces  belles  promesses.  En  effet,  l'un  prohibe  les  mon- 
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naies  étrangères,  l'autre  défend  de  faire  des  contrats  ayant 
pour  objet  telle  monnaie  plutôt  que  telle  autre.  Or,  une 
bonne  monnaie  rendrait  inutiles  ces  sortes  de  contrats, 
et  non  moins  inutiles  les  monnaies  étrangères.  De  mau- 
vais desseins  se  cachent  sous  ces  prohibitions. 

Au  regard  des  aides,  on  décide  que  les  élus  seront  pris 
parmi  les  personnes  riches  et  prud'hommes  des  lieux  oii 
ils  siégeront.  Ils  seront  tenus  à  résidence.  (Art.  103.)  En 
cas  de  procès  porté  par-devant  eux,  ils  doivent  faire  pro- 
céder les  parties  «  le  plus  sommairement  et  do  plain  que 
faire  se  pourra,  et  les  expédier  brièvement,  sans  involu- 
tion  de  grands  procès  et  sans  souffrir  le  menu  peuple  être 
fatigué,  mangé,  robe,  ni  ainsi  vexé  ni  travaillé  comme  il 
a  été  au  temps  passé,  par  telle  manière  de  sergents,  com- 
mis et  autres  mangeurs,  et  ce,  sous  peine  de  privation  de 
leurs  offices.  »  (Art.  104.)  Les  généraux  commis  sur  le 
fait  de  la  justice  des  aides  sont  astreints  aux  mêmes 
règles.  [Ihid.) — Toutes  les  charges  d'élus  seront  b;iillées 
à  ferme  au  profit  du  roi.  (Art.  126.)  Défense  aux  nobles 
non-seulement  d'enchérir, mais  même  d'assister  au  «bâil- 
lement des  fermes  ;  »  car  ils  faisaient  enchérir  les  fermes 
par  leurs  gens  ;  ils  les  obtenaient  ainsi  à  vil  prix,  personne 
n'osant  enchérir,  ticrcer  ou  doubler  contre  eux  ;  puis  ils 
les  rebaillaient  à  un  plus  grand  prix,  appliquant  à  eux  et 
à  leur  profit,  daninablement,  par  voie  oblique,  grande 
partie  des  deniers  de  nos  dites  fermes.  »  (Art.  IIS.) 

Il  est  interdit  au  receveur  général  ou  autres  de  lever 
aucunes  sommes  au  delà  de  celles  ordonnées  par  le  roi. 
(Art.  110.) 

Interdit  aux  officiers  des  finances  de  recevoir  des  dons. 
(Art.  113.) 

Les    décharges    ou    quittances   doivent   être    datées. 
(Art.  111.) 
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Les  «mandements  par  manière  de  décharges  de  deniers 
comptants  ))  sont  déclarés  nuls.  (Art.  109.)  —  C'était  un 
moyen  détourné  pour  obtenir  payement  du  Trésor  sans 
aucun  titre  légitime  ;  le  porteur  du  mandement  était  censé 
se  rembourser  d'une  somme  remise  entre  les  mains  du 
roi.  Le  caprice  du  roi  et  la  fraude  des  favoris  disposaient 
ainsi  des  revenus  publics . 

Les  trésoriers  des  guerres  doivent  payer  en  argent  ceux 
qui  sont  assignés  sur  eux,  et  non  en  chevaux,  draps, 
vins  ou  autres  denrées,  comme  ils  en  avaient  l'habitude. 
(Art.  134.) 

Plusieurs  articles  concernent  les  gabelles.  Chacun  est 
soumis  à  la  gabelle  du  sel,  de  quelque  état  ou  condition 
qu'il  soit.  (Art.  129.)  Une  grande  quantité  de  greniers  à 
sel  avaient  été  créés,  dans  ces  derniers  temps,  «par  faveur 
ou  importunité  des  seigneurs  de  notre  lignage.  »  Ces 
greniers  sont  abolis.  Beaucoup  de  nobles  avaient  obtenu 
du  sel  non  gabelle  (c'est-à-dire  du  sel  au  prix  marchand, 
aflranchi  des  droits).  Ces  concessions  sont  révoquées. 

Le  chapitre  des  eaux  et  forêts  (art.  229-249)  contient 
aussi  quelques  mesures  en  faveur  du  peuple.  Le  paysan 
pourra  tuer  les  loups.  Il  pourra  détruire  les  nouvelles 
garennes  que  les  seigneurs  ont  établies  «  en  dépeuplant 
le  pays  voisin  des  hommes  et  habitants  et  le  peuplant  de 
bêtes  sauvages'.  » 

Au-dessus  de  tous  les  officiers  de  finance,  même  les 
plus  élevés,  siège  la  chambre  des  comptes.  (Art.  14i-in3.) 
Elle  se  recrute  par  son  propre  choix,  ce  qui  assure  son 
indépendance.  Elle  nomme  les  trésoriers  et  généraux  sur 
le  fait  des  aides,  le  receveur  général  ou  changeur  et  le 

'  Voir  là-dessus,  et  sur  quelques  autres  points,  le   résumé  donné 
ar  M.  Michelet  {Histoire  de  France,  IV,  p.  244). 
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contrôleur.  (Art.  1  et  2.)  Elle  règle,  de  concert  avec  le 
receveur  général  et  le  contrôleur,  les  compositions  pour 
amortissement,  affranchissement^  nobilisation,  droit  de 
bourgeoisie,  etc.;  les  lettres  relatives  à  ces  divers  objets 
lui  sont  soumises.  Elle  centralise  les  comptes,  les  vérifie, 
surveille  le  jeu  de  la  machine  fiscale,  dénonce  les  abus, 
assure  l'exécution  des  règlements  anciens  et  prépare  les 
nouveaux. 

Voilà  ce  que  renferme  de  plus  important  sur  le  système 
financier  la  grande  ordonnance  de  1413.  Bien  qu'issue 
d'une  révolution,  elle  est  conservatrice  et  non  révolution- 
naire. Elle  ne  respire  pas  l'esprit  de  1356.  C'est  l'esprit 
de  Charles  Y  qui  domine  en  elle  et  qui  s'impose  aux 
chefs  de  la  dé^nocratie  parisienne.  Charles  Y  avait  montré 
qu'il  était  possible  de  faire  momentanément  des  choses 
utiles,  par  voie  administrative,  sans  le  concours  des  re- 
présentants du  pays.  Il  ne  vit  pas  (ou  ne  voulut  pas  voir), 
et  ceux  qui  héritèrent  de  ses  vues  politiques  ne  virent 
pas  non  plus  que  cette  œuvre  manquait  d'un  élément  es- 
sentiel, l'élément  de  la  liberté,  sans  lequel  tout  le  reste 
est  fugitif  et  instable.  Le  plus  honnête  et  le  plus  intelli- 
gent de  tous  les  administrateurs,  s'il  n'est  pas  stimulé 
par  ceux  qu'il  administre,  se  relâche  et  s'endort.  Que  dire, 
si  l'administrateur  dépend  lui-même  d'un  souverain  dont 
la  personne  varie  ?  Que  deviennent  les  perfectionnements 
introduits  parles  hommes  d'ordre  et  de  justice,  si  le  pou- 
voir passe  des  mains  d'un  sage  aux  mains  d'un  fou?  En 
1413,  comme  en  1360,  ce  qu'il  fallait,  c'était  l'institution 
régulière  d'une  force  émanée  du  peuple,  indépendante 
des  caprices  do  la  cour,  supérieure  à  l'administration, 
capable  tout  à  la  fois  de  résister  aux  abus  et  de  hâter  le 
])rogrès.  En  1413,  comme  en  1360,  cette  institution  fit 
défaut.  Ou  n'eut  môme  pas  ce  que  demandait  Eustache 
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de  Pavilli  :  Tentrée  au  Conseil  du  roi  d'un  certain  nombre 
de  «prud'hommes  élus  par  véritable  élection.  »  La  cham- 
bre des  comptes  offrait  bien,  sans  doute,  des  garanties 
d'indépendance  ;  mais,  n'étant  pas  en  contact  avec  le  pays, 
ce  n'était  pas  une  force,  c'était  un  Conseil;  elle  pouvait 
émettre  des  avis,  mais  non  des  ordres  à  l'encontre  de  la 
volonté  royale. 

Une  autre  lacune  non  moins  sensible  dans  l'ordonnance 
de  1413,  c'est  l'absence  de  toute  réforme  sur  le  fond  des 
choses.  En  1380,  il  était  question  d'abolir  les  aides.  En 
1413,  lesaides  subsistent;  elles  subsistent  sous  leur  forme 
gènaute  et  vexatoire  ;  bien  plus ,  elles  sont  reconnues  per- 
manentes, puisqu'on  organise  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
elles,  comme  si  elles  devaient  toujours  durer.  Pas  un  mot 
qui  fasse  réserve  du  droit  des  contribuables,  pas  un  mot 
qui-  rappelle  le  vieux  principe  du  libre  vote  des  aides, 
principe  consacré  par  la  féodalité  au  profit  des  nobles, 
puis  étendu  aux  roturiers  par  les  communes  du  douzième 
siècle  et  par  les  Etats  généraux  ou  provinciaux  du  qua- 
torzième. Le  domaine  de  la  couronne,  c'est-à-dire  la  por- 
tion du  revenu  public  indiscutable  et  immuable^,  possédée 
par  le  roi,  non  à  titre  de  souverain,  mais  à  titre  de  pro- 
priétaire, le  domaine  est  maintenu  intact.  On  ne  cherche 
pas  à  modifier  ses  taxes  si  diverses,  ses  tarifs  si  compli- 
qués ;  on  lui  laisse  ses  expédients  lucratifs.  Bien  loin  de 
lui  enlever  quelque  chose,  ou  agrandit  encore  la  s[dière 
qu'il  embrasse  ;  la  traite  foraine  en  faisait  déjà  partie  ;  on 
y  joint  la  gabelle  du  sel,  qui  jusqu'ici  avait  été  considérée 
comme  appartenant  aux  aides.  (Art.  3.) 

Soit  au  dedans,  soit  au  dehors  du  domaine,  rien  n'est 
changé,  ni  dans  l'assiette,  ni  dans  le  chiffre  de  l'impôt. 
Les  impositions  sur  la  vente  des  denrées  et  marchandises, 
particulièrement  celles  sur  la  vente  des  boissons,   conti- 
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nuent  à  avoir  cours.  Autrefois  on  en  réclamait  avec  insis- 
tance l'abolition.  L'ordonnance  de  1413  ne  songe  pas 
munie  à  les  modérer.  On  dirait  que  les  chefs  de  la  démo- 
cratie parisienne,  les  universitaires  et  les  cabochiens,  ont 
été  fascinés  par  l'ascendant  des  gens  des  comptes.  Eblouis 
de  ces  superbes  économies  qu'on  fait  luire  à  leurs  yeux, 
ils  perdent  de  vue  tout  le  reste  ;  ils  s'imaginent  que  ces 
longs  i'oglements,  qui  énumèrent  et  proscrivent  tant  d'a- 
bus, contiennent  le  véritable  remède  aux  maux  du  peuple. 
Illusion  fatale,  suivie  bientôt  d'une  amère  déception! 


CHAPITRE  XII. 

l'invasion  et  la  ruine  (1413-1422). 


L'ordonnance  du  25  mai  était  à  peine  rendue  que  les 
gens  des  comptes,  l'Université  et  la  démocratie  pari- 
sienne cessèrent  d'agir  en  commun.  Les  premiers  se  tin- 
rent à  l'écart  du  mouvement  :  poursuivant  la  gestion  des 
affaires  publiques  comme  si  les  circonstances  n'avaient 
rien  d'anormal,  ils  n'eurent  d'autre  pensée  que  l'exten- 
sion des  droits  domaniaux.  Des  lettres  du  30  mai  réser- 
vent au  roi  le  dixième  du  produit  des  mines  ' . 

Cependant  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  urgentes 
du  moment.  Les  cabochiens  firent  ordonner  un  emprunt. 
L'Université  et  les  communautés  religieuses  refusèrent 
d'y  prendre  part.  Les  riches  résistèrent  tant  qu'ils  pu- 
rent \  Trahis  par  leurs  auxiliaires  de  la  veille,  menacés 
parles  d'Orléans,  qui  marchaient  sur  la  ville  rebelle,  les 
gens  du  peuple  cédèrent  alors  à  leur  exaspération.  Des 
excès  eurent  lieu.  Le  1"  juillet,  Pierre  des  Essarts  (l'an- 
cien prévôt)  fut  décapité,  comme  l'avait  été  son  prédé- 
cesseur Montagu. 

Un  mois  après,  la  réaction  était  faite.  Le  4  août,  les 
cabochiens  furent  chassés  de  l'hôtel  de  ville  ;  les  princi- 
paux d'entre  eux  prirent  la  fuite,  plusieurs  furent  pendus. 
Le  8  août,   on   proclama  une  prétendue  paix  entre  les 

1  Ord.,  X,  p.  141. 
-  Juv.,  p.  484. 
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princes  du  sang  ;  ce  qui  n'empêcha  pas  Jean  de  Bourgogne 
de  partir.  Le  30,  les  princes  d'Orléans  rentrèrent  à  Paris 
avec  le  roi  de  Sicile  et  le  comte  d'Alençon.  Le  3  sep- 
tembre, la  grande  ordonnance  fut  abrogée  dans  une  as- 
semblée solennelle  du  Parlement.  Elle  avait  duré  trois 
mois.  Les  princes  ligués  triomphaient.  La  haute  bour- 
geoisie, qui  n'avait  voulu  ni  diriger  ni  suivre  le  mouve- 
ment, allait  être  cruellement  punie  de  sa  faiblesse  ;  car  le 
retour  des  princes,  c'était  le  retour  des  dilapidations, 
c'était  le  règne  du  bon  plaisir  et  du  brigandage.  Naturel- 
lement, ils  commencèrent  par  proscrire  leurs  ennemis, 
puis  ils  remirent  en  place  les  anciens  officiers  :  Henri  de 
Marie,  preraij3r  président  du  parlement,  reprit  les  sceaux  \ 
On  accorda  aux  Célestins  de  Paris  et  autres  lieux  du  sel 
non  gabelle,  c'est-à-dire  franc  de  droits^;  sans  doute,  ils 
étaient  de  ceux  qui  avaient  repoussé  l'emprunt. 

Avant  la  fin  de  l'année,  la  paix  entre  les  princes  fut 
rompue.  La  lutte  des  Bourguignons  contre  les  Arma- 
gnacs recommença  avec  plus  d'acharnement  que  jamais- 
En  1414,  une  décime  fut  levée  sur  le  clergé,  une  aide 
nouvelle  imposée  dans  tout  le  royaume.  Le  montant  de 
l'aide,  fixé  d'abord  à  600,000  francs,  .s'éleva  en  définitive 
à  900,000  \  On  laissa  à  la  ville  de  Paris,  pour  des  dé- 
penses indispensables,  le  tiers  des  aides  levées  sur  elle  '*. 
Le  22  septembre,  le  dauphin,  duc  de  Guienne,  se 
trouva  chargé  de  l'administration  des  finances  "'.  Il  n'eut 

1  Juv.,  p.  489. 

-  Ord.,  X,  p.  177. 

3  VoirOrf/.,  X,  p.  213,  218  et  22o  ;  Dom  Vaissète,  Histoire  du  Lan- 
guedoc, liv.  XXXlli,  chap.  en.—  Le  franc  d'or  valant  alors  12  fr.  89  c, 
les  900,000  francs,  montant  de  l'aide,  représentent  11,001,000  francs, 
valeur  absolue,  et  environ  83  millions  1/2,  valeur  relative. 

''  Ordonnance  de  janvier  141i,  X,  p.  191. 

■^  Oïd.,  X,  p.  219. 
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garde  de  ne  pas  suivre  les  errements  de  ses  prédécesseurs. 
Juvénal  des  Ursins,  si  favorable  au  parti  qui  avait  fait 
la  réaction    du   mois   d'août,   avoue  lui-même    que, 
«  l'an  1415,  le  gouvernement  allait  toujours  aucunement 
mal  au  regard  des  exactions  sur  le  peuple  non  distribuées 
au  profit  de  la  chose  publique  \  »  Le  clergé  paya  de  nou- 
veau une  décime  ;  les  prélats  et  les  gros  bourgeois  subi- 
rent des  emprunts  forcés  ;  le  peuple  supporta  le  poids 
d'une  aide  de  600,000  francs.  Ces  aides,  imposées  sans 
vote  préalable,  «  parurent  extraordinaires  aux  habitants 
du  Languedoc  et  contraires  à  la  coutume.  »  Ils  avaient 
payé,  pour  leur  part^,  150,000  francs  en  1414  ;  en  1415, 
ils  durent  payer  encore  100,000  francs.  Ils  essayèrent  de 
protester.  Les  capitouls  de  Toulouse  prirent  même  l'ini- 
tiative courageuse  d'une  convocation  des  Etats  ;  mais  la 
présence  du  duc  de  Bourbon,  à  la  tête  de  ses  bandes  ar- 
mées, empêcha  l'assemblée  '\ 

Aux  maux  de  la  guerre  civile  et  de  l'arbitraire  princier, 
viennent  se  joindre  les  maux  de  l'invasion  étrangère.  Le 
14  août  14'iO,  les  Anglais  débarquent  en  France.  Le 
25  octobre,  Henry  V,  à  leur  tête,  égorge,  dans  l'étroite 
plaine  d'Azincourt,  l'élite  de  la  noblesse  française  venue 
étourdiment  et  tumultueusement  tomber  sous  ses  coups. 
Cette  défaite  est  suivie  d'un  immense  désordre.  Le  comte 
d'Armagnac  en  profite  pour  saisir  le  pouvoir.  Maître  de 
Paris,  il  se  fait  nommer^  le  12  février  1410,  u  général 
gouverneur  des  finances  du  royaume  et  général  capitaine 
de  toutes  les  forteresses.  »  Les  emprunts  forcés,  les  dé- 
cimes et  les  grosses  tailles  se  renouvellent  ^ 

»  Juv.,  p.  50i. 

=*  Religieux  de  Sainl-Dmis,  XXXV,  4;  Dom  Vaissète,  XXXllI,  104 
et  105. 

3  Juv.,  p.  ;>;M  ;  0(7/.,  X,  p.  S62. 
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On  eut  ro(  ours  aussi  à  uu  moyen,  sinon  nouveau,  du 
moins  qui  n'avait  pas  encore  été  pratiqué  sur  une  aussi 
vaste  échelle.  On  créa,  dans  Paris,  une  énorme  quantité 
d'offices,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  police  des  ports 
et  marchés,  mais  en  réalité  pour  obtenir  finance  des  titu- 
laires ;  ceux-ci,  par  contre,  recevaient  des  gaj^es^  c'est- 
à-dire  qu'ils  levaient,  d'après  un  certain  tarif,  des  droits 
sur  le  public  à  propos  des  actes  de  leur  ministère.  Yoici, 
pris  au  hasard ,  dans  une  liste  interminable,  quelques 
exemples  de  ces  sortes  d'officiers.  Ce  sont  :  les  mesureurs 
de  grains;  les  courtiers,  les  jaugeurs,  les  déchargeurs, 
les  crieurs  de  vins  ;  les  courtiers  de  chevaux  ;  les  mesu- 
reurs et  les  porteurs  do  charbon  ;  les  mesureurs  et  les 
courtiers  de  sel  ;  les  mesureurs  d'oignons,  de  pommes,  de 
noix  et  autres  fruits  ;  les  mesureurs  de  chaux  ;  les  cour- 
tiers de  graisse  ;  les  sergents  de  la  marchandise  ;  les 
maîtres  des  ponts  de  Paris,  etc.,  etc.  \ 

Dans  le  Languedoc,  on  augmenta  la  gabelle  du  sel 
ainsi  que  l'imposition  foraine  sur  les  grains  et  farines,  — 
augmentation  qu'il  fallut  supprimer  en  octobre  1416  ". 

Le  25  juin,  on  rétablit  les  trésoriers  dans  le  gouverne- 
ment des  finances  et  de  la  justice  du  domaine  ^ 

En  1417,  on  falsifie  les  monnaies  *;  on  accable  les  Pa- 
risiens d'impôts  et  de  corvées.  Le  duc  de  Bourgogne, 
pour  arracher  le  pouvoir  au  comte  d'Armagnac,  publie 
un  mandement  oii  il  promet  l'abolition  des  tailles,  aides 
et  autres  exactions.  Là  où  les  Bourguignons  remportent, 

1  Lettres  de  féNTier  1415  en  700  articles  (Ord.,  X,  p.  2o7-348). 

-  Ordonnance  du  22  octobre,  X;,  p.  378. 

■■'  lldd.,  p.  269. 

*  Le  10  mai,  la  valeur  de  la  livre  passe  de  9  fr.  29  c.  à  6  fr.  74  c, 
et  le  21  octobre  elle  tombe  à  5  fr.  68  c.  (Voir  M.  Natalis  de  Wailly, 
t.  XXI  des  Rlém.  de  IWcad.  des  inscr.) 
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on  dépouille  les  riches,  mais  on  ménage  les  gens  du  peu- 
ple; là  où  les  Armagnacs  sont  les  plus  forts,  on  prend 
tout  :  pauvres  et  riches  sont  également  pillés  '. 

Tandis  que  le  comte  d'Armagnac,  maître  de  Paris, 
augmente  le  prix  du  sel  ^,  la  reine  Isaheau  et  Jean  de 
Bourgogne  convoquent,  à  Troyes,  un  autre  parlement  et 
une  autre  chamhre  des  comptes.  Le  30  janvier  1418,  des 
lettres  royales  donnent  pouvoir  à  plusieurs  commissaires 
d'abolir  tous  les  impôts  ayant  cours,  excepté  la  gabelle 
du  sel,  en  faveur  des  villes  de  l'Auvergne,  du  Languedoc 
et  de  la  Guienne,  qui  se  remettraient  sous  l'obéissance 
du  roi,  delà  reine  et  du  duc  de  Bourgogne \  Une  autre 
ordonnance  autorise  la  réunion  des  Etats  du  Lan- 
guedoc que  les  Armagnacs  s'efforcent  en  vain  d'empê- 
cher \ 

Telle  était  alors  la  détresse  du  trésor  royal,  qu'on  esti- 
mait à  un  million  d'écus  d'or  la  somme  nécessaire  pour 
solder  l'arriéré  des  troupes  et  faire  face  aux  dépenses 
courantes  "\ 

Pendant  ce  temps,  Henry  V  se  consolide  en  Normandie. 
II  prend  même  des  mesures  financières  qui  supposent 
une  certaine  habileté  administrative  :  il  supprime  la  ga- 
belle du  sel  et  la  remplace  par  un  droit  du  quart  sur  la 
valeur,  c'est-à-dire  qu'il  remplace  le  monopole  par  une 


»  Voir  M.  Henri  Martin,  VI,  p.  2iJ,  30  et  31 . 

^  Le  prix  du  setier  fut  porté  à 4  écus  en  octobre  1417.  Voir  Journal 
d'un  bourgeois  de  Paris  (Coll.  Michaud,  11,  p.  648). 

3  Ord.,  X,  p.  429. 

*  Ordonnance  du  3  avril  1118,  ibid. 

5  Voir  M.  Vallet  de  Viriville,  Histoire  de  Charles  VII,  I,  p.  94,  — 
1  million  irécus  d'or  valait  alors  7,930,000  francs,  valeur  absolue  ;  en- 
viron u7  millions,  valeur  relative. 


468  LIVRE  m,  CHAPITRE  XII. 

simple  taxe  '.  Puis  il  entame  le  siège  de  Rouen  (20  juil- 
let i418). 

Depuis  le  mois  de  juin,  Paris  était  le  théâtre  de  scènes 
sanglantes.  Les  Bourguignons  avaient  été  introduits. dans 
la  ville  la  nuit  du  29  au  30  mai.  D'horribles  représailles 
furent  exercées  contre  les  Armagnacs.  Jean  de  Bour- 
gogne reprit  le  pouvoir.  Il  ne  put  tenir  les  promesses 
qu'il  avait  faites.  Les  aides  furent  rétablies.  Des  lettres 
du  4  octobre  portent  qu'il  sera  levé,  pendant  dix  mois, 
un  droit  sur  les  vins  dans  la  ville  et  élection  de  Paris  \ 
Ce  droit  est  ainsi  réglé  : 

A  l'entrée,  8  sols  par  queue  de  vin  français  et  16  par 
queue  de  vin  de  Bourgogne  ; 

A  la  vente  en  gros,  le  droit  déjà  payé  par  le  vendeur 
est  pavé  une  seconde  fois  par  l'acheteur  ; 

Enfin,  la  vente  au  détail  supporte  un  droit  double  du 
droit  d'entrée  ; 

Les  trois  droits  réunis  faisaient  32  sols  par  pièce  ordi- 
naire, et  6i  sols  par  pièce  de  Bourgogne.  L'Université 
fut  exemptée  de  cet  impôt  \ 

Paris  était  dans  un  état  atfreux,  épuisé  par  le  fisc  et  par 
la  disette,  ravagé  par  la  fureur  des  vengeances  et  par 
l'épidémie  :  100,000  personnes  selon  les  uns,  40,000  se- 
lon d'autres,  périrent  dans  cette  triste  année. 

Le  13  janvier  1419,  Rouen,  après  une  résistance  héroï- 
que, capitule;  le  19,  les  Anglais  entrent  dans  la  ville  qui  hvre 
au  vainqueur  un  tribut  de  300,000  écus  d'or  '.Le  10  scp- 

^  Uymer,  IX,  p.  483,  cité  par  M.  Henri  Martin,  VI,  p.  33. 
'  Ord.,  X,  p.  482. 

'  Ordonnance  du  27  août  1418,  X,  p.  487. 

*  3,744,000  francs,  valeur  absolue  ;  environ  '21  millions,  valeur  re- 
lative. 
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tembre,  Jean  de  Bourgogne  est  assassiné  à  Montereau. 
Le  2  décembre,  son  fils  Philippe  s'allie  avec  les  Anglais. 
Le  21  mai  1420,  Charles  YI,  ou  plutôt  la  reine  Isabeau 
sous  son  nom,  signe  le  traité  tristement  célèbre  de  ïroyes, 
par  lequel  Henry  V  est  reconnu  héritier  présomptif  du 
trône^  et,  dès  à  présent,  régent  du  royaume  de  France. 
Le  6  décembre,  les  trois  Etats,  assemblés  à  Paris,  rati- 
fient le  traité.  Il  n'y  avait  de  présents  que  les  députés  des 
villes  soumises  aux  Anglais.  Ils  accordèrent  tout  ce  qu'on 
leur  demanda.  Un  impôt  fut  levé  qu'on  appela  Vimpôt 
des  marcs  d'argent.  Les  contribuables  mettaient  à  la  Mon- 
naie ce  qu'ils  possédaient  ou  ce  qu'ils  étaient  tenus  de 
fournir  en  marcs  d'argent  ;  ils  étaient  censés  les  prêter, 
et  on  les  leur  rendait  en  effet;  seulement  pour  une  valeur 
de  8  francs  on  leur  remettait  7  francs  ^  Les  gens  d'église 
durent  contribuer  comme  les  bourgeois  et  marchands. 
L'Université  réclama.   C'était  elle  qui,  en  1413,  voulant 
à  tout  prix  garder  ses  privilèges,  avait  donné  le  signal 
de  la  réaction  contre  les  réformes.  Ce  sacrifice,  qu'elle 
avait  refusé  de  faire  alors  pour  sauver  la  France,  elle 
eut  à  le  subir  en  1420  au  profit  du  roi  anglais.  Celui-ci 
se  montra  inflexible;  épouvantés   par  son  attitude,  les 
élus  des  écoles  ne  songèrent  plus  qu'à  payer  leur  quote- 
part. 

Une  ordonnance,  en  date  du  19  décembre,  prorogea 
pour  un  an  les  droits  sur  le  vin,  la  gabelle  et  l'imposition 
de  12  deniers  par  livre  sur  les  marchandises,  avec  injonc- 
tion d'affermer  Icsdites  aides  ou  de  commettre  notables 
personnes  pour  en  percevoir  le  produit  ".  Dans  le  préam- 
bule, on  invoque,  à  l'appui  de  l'ordonnance,  d'une  part, 

'  Juv.,  p.  562. 
'  Ord.,  XI,  p.  109. 
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l'avis  conforme  des  trois  États ,  d'autre  part,  les  néces- 
sités de  la  guerre  et  les  troubles  du  royaume. 

Le  11  mars  1421,  des  lettres  signées  d'Henry  V,  roi 
d'Angleterre,  ordonnent  purement  et  simplement,  sans 
fixer  aucun  délai,  que  l'imposition  sur  le  sel  et  sur  les 
boissons,  en  France  et  en  Normandie,  sera  levée  comme 
par  le  passé  *.  En  outre,  les  Etats  de  Normandie  votent  à 
Henry  Y  une  somme  de  400,000  livres;  le  clergé  de 
cette  province  lui  accorde  deux  décimes  (mai  1421).  Tout 
cela  ne  lui  suffit  pas  encore.  Il  a  recours  à  ce  vieil  expé- 
dient, si  souvent  pratiqué  par  les  rois  avant  Philippe  le 
Bel  et  depuis.  Il  fait  de  la  fausse  monnaie  ;  non  point 
une  monnaie  faible,  au  contraire  une  monnaie  forte,  car 
il  avait  plus  à  recevoir  qu'à  payer  :  par  là  il  doublait  ou 
triplait  le  montant  de  l'impôt  ^ 

Des  abus  analogues  avaient  lieu  dans  la  partie  du 
royaume  soumise  à  Charles  VI.  On  en  aura  une  idée  par 
ce  fait  que,  le  12  octobre  1419,  le  revenu  des  monnaies 
avait  été  affermé  moyennant  une  somme  annuelle  de 
2,160,000  livres  tournois  \ 

Ces  dernières  mesures  mirent  le  comble  à  la  misère 

*  Ord.,  XI,  p.  118. 

^  Voir  M.  Michelet,  IV,  p.  391,  et  les  ordonnances  qu'il  cite  (t.  XI, 
p.  11.5-146).  —  Voir  aussi  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  (Coll. 
Michaud,  II,  p.  668)  :  «  En  ce  temps  étoit  une  grosse  murmure  à  Paris 
pour  le  cri  devant  dit  de  la  monnaie,  car  tous  les  gens  du  palais,  du 
Chàtelct  se  faisoient  payer  en  forte  monnaie,  et  le  domaine  du  roi 
comme  imposileur  du  quatrième  et  toutes  subsides,  et  ne  prenoient  le 
gros  que  pour  4  deniers  parisis,  £t  le  mettoient  en  toutes  choses  aux 
pauvres  gens  pour  16  deniers  parisis.  »  Et  plus  loin  (p.  669)  :  a  ...  qui 
tenoit  à  louage  maison  ou  autre  chose,  il  en  convenoit  payer  huit  fois 
plus  que  le  louage,  dont  le  pauvre  peuple  eut  tant  à  souffrir  de  faim  et 
de  froid  que  nul  ne  le  sait  que  Dieu.  » 

3  M.  Vallet  de  Viriville,  I,  p.  101. 
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publique.   On  vit  des  gens  renoncer  à  leurs  héritages 
pour  ne  pas  payer  l'impôt  ^ 

L'année  suivante,  Henry  V  et  Charles  VI  moururent 
à  quelques  mois  de  distance,  l'un  le  31  août,  l'autre  le 
21  octobre  1422. 

'  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  p.  669.  Le  même  journal  raconte 
qu'à  cette  époque  les  loups  entraient  dans  les  villes  et  les  cimetières. 


CHAPITRE  XIIJ. 

CHARLES    VU    ET    LES    ÉTATS    GÉNÉRAUX    (1422-1439). 


Le  dauphin,  devenu  Charles  VII,  trouvait  la  France  en 
partie  conquise  par  l'étranger,  déchirée  par  la  guerre  ci- 
vile, on  proie  à  toutes  les  violences  de  la  soldatesque, 
épuisée  par  la  disette  et  par  les  taxes,  décimée  par  les 
épidémies,  ravagée  par  tous  les  fléaux  à  la  fois.  Lui-même 
était  un  homme  d'un  caractère  faible  et  d'une  intelli- 
gence médiocre.  Cependant,  sous  son  règne,  la  France 
se  releva.  «  Son  règne  fut  une  époque  d'élan  national;  ce 
qu'il  produisit  de  grand  et  de  nouveau  ne  venait  pas  de 
l'action  personnelle  du  prince,  mais  d'une  sorte  d'inspi- 
ration publique  d'où  sortirent  alors  en  toutes  choses  le 
mouvement,  les  idées,  le  conseil'.  » 

Ce  réveil  de  l'esprit  public  se  manifeste  par  le  retour 
des  États  généraux  et  l'influence  qu'ils  reprennent.  Quel- 
que chose  des  idées  de  1356  reparaît  ;  on  sort  de  cet  en- 
gourdissement fatal  que  Charles  V  avait  fait  naître  et 
qui,  après  lui,  avait  duré  près  d'un  demi-siècle.  La  nation 
comprit  enfin  qu'elle  devait  compter  sur  elle-même  et  sur 
elle  seule  pour  se  sauver. 

Toutes  les  provinces  de  la  Langue  d'oil  non  occupées 
parles  Anglais  ou  les  Bourguignons  s'empressèrent  d'en- 
voyer des  députés  à  Bourges,  oii  se  tenait  le  gouverne- 

1  Augustin  Thierry,  Essai  sur  l'histoire  de  la  formation  et  des  pro- 
grès du  tiers  État,  p.  64. 
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ment  du  roi,  avec  la  chambre  des  requêtes  de  l'hôtel  et 
la  chambre  des  aides.  Le  parlement,  la  chambre  des 
comptes  et  la  chambre  des  monnaies  siégeaient  à  Poi- 
tiers. L'assemblée  se  réunit  au  mois  de  mars  1423.  Elle 
vota  une  aide  d'un  million  de  francs  d'or\  à  lever  sous 
forme  de  taille-. 

Les  Etats  de  Langue  d'oc  n'avaient  pas  été  interrompus 
aussi  longtemps  que  ceux  de  Langue  d'oil.  Ils  étaient,  il 
est  vrai,  devenus  rares  à  la  fin  du  règne  de  Charles  V,  et 
au  commencement  du  règne  de  Charles  VI  ;  ils  parais- 
sent même  avoir  été  suspendus  à  partir  de  1387  jusqu'en 
1417  ;  mais  ils  avaient  été  rétablis  dès  1418.  L'année  même 
de  leur  rétablissement  ils  avaient  voté  une  aide  de 
100,000  livres.  En  1419  ils  votèrent  une  crue  sur  le  sel 
devant  produire  une  somme  de  68,400  livres;  en  1421, 
une  aide  de  200,000  Hvres,  et,  en  1422,  100,000. 

Au  mois  de  mai  1423,  ils  se  réunirent  à  Carcassonne. 
Le  clergé  accorda  une  décime.  Le  tiers  vota  une  aide  de 
200,000  hvres,  sous  condition  que  dorénavant  on  ferait 
une  bonne  monnaie,  une  monnaie  loyale  et  constante'. 
Depuis  1418,  les  variations  avaient  été  excessives;  le 
marc  d'argent,  après  avoir  valu  jusqu'à  90  livres,  était 
retombé  tout  d'un  coup  à  7  hvres  10  sols*. 

En  mai  1424,  les  États  de  Langue  d'oc  votèrent  de  nou- 
veau 150,000  livres,  A  la  môme  époque,  les  États  de 
Langue  d'oil  furent  réunis,  et  il  est  probable  qu'ils  con- 
sentirent un  subside,  mais  nous  ignorons  quel  en  fut  le 
montant . 

1  12,210,000 francs,  valeur  absolue;  environ  88  millions,  valeur  re- 
lative. 

*  Dom  Vaissètc,  Histoire  du  Languedoc,  liv.  XXXIV,  chap.  xxvn. 
3  Ibtd.,  chap.  X,  XII,  XXI,  xxiv,  xxvii  et  cvi. 

•  M.  Henri  Martin,  VI,  p.  92. 
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En  1425  les  Etats  de  Langue  d'oc  furent  convoqués  trois 
fois.  La  première  fois  en  janvier  :  le  tiers  vota  une  aide 
de  150,000  livres,  et  le  clergé  deux  décimes  un  tiers.  La 
seconde  fois  en  septembre  :  ils  élurent  des  députés  pour 
les  Etats  généraux  du  royaume.  La  troisième  fois,  en  no- 
vembre :  les  députés  nommés  dans  l'assemblée  de  sep- 
tembre se  réunirent  à  Melun-sur-Yeure,  en  Berri,  où  se 
trouvaient  aussi  les  députés  de  Langue  d'oil.  Les  dépu- 
tés des  deux  régions,  quoique  rassemblés  dans  le  même 
lieu,  votèrent  à  part.  Nous  ne  connaissons  pas  le  résultat 
du  vote  de  la  Langue  d'oil.  Le  Languedoc  vota  262,000  li- 
vres, dont  250,000  pour  la  guerre,  et  12,000  pour  les 
dépenses  personnelles  du  roi  ;  en  outre  deux  décimes  sur 
le  clergé. 

En  1427,  les  États  de  Langue  d'oc  donnèrent  un  bel 
exemple  par  leur  fermeté  à  maintenir  le  principe  du  vote 
de  l'impôt.  Ils  avaient  accordé  au  roi  deux  subsides,  l'un 
de  150,000  livres,  l'autre,  dont  le  chiffre  nous  est  inconnu. 
Le  comte  de  Foix,  lieutenant  du  roi,  et  l'évêque  de  Laon, 
général  conseiller  sur  le  fait  des  finances  dans  cette  pro- 
vince, se  permirent  d'ajouter  au  dernier  subside  une 
somme  de  22,000  livres.  Les  Languedociens  réclamèrent 
d'abord  sans  succès  auprès  du  lieutenant  et  du  général 
conseiller.  Ils  s'adressèrent  alors  au  roi.  L'aide  fut 
supprimée  par  lettres  du  2  décembre  1427  :  dans  ces 
lettres,  on  insiste  particulièrement  sur  ce  point  que  l'aide 
en  question  avait  été  mise  sans  le  consentement  du  roi  ; 
on  évite  ainsi  de  reconnaître  le  droit  absolu  des  contri- 
buables, tout  en  leur  donnant  raison  ;  on  annonce  du 
reste  la  convocation  prochaine  des  Etats  du  royaume  ^ 

'  Ord.,*Xin,  p.  133;  Dom  Vaissète,  chap.  xxix,  xxxin.  xxxvi, 

XLII,  XLUI,  LXIV,  XLVII. 
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Les  États  du  royaume  avaient  été  déjà  convoqués  en 
septembre  1427  à  Chinon,  et  ils  avaient  voté  une  aide  de 
500,000  livres. 

En  octobre  1428,  ils  furent  convoqués  de  nouveau  dans 
la  même  ville.  Cette  fois,  non-seulement  les  députés  de 
la  Langue  d'oc,  mais  aussi  les  députés  du  Dauphiné,  se 
réunirent  avec  ceux  de  la  Langue  d'oil,  et  il  y  eut,  comme 
enl427,  un  vote  commun.  On  sentait  le  besoin  de  l'unité 
en  face  de  l'ennemi.  On  voulut  même  introduire  l'unité 
dans  la  justice  comme  dans  le  sein  des  États  :  on  demanda 
la  jonction  des  deux  parlements  de  Toulouse  et  de  Poi- 
tiers. Cettejonctioneutlieu,etse  prolongea  jusqu'en  1443. 

Les  États  généraux  accordèrent  un  subside  do 
400,000  francs  \  dont  moitié  à  la  charge  des  provinces 
de  Langue  d'oil,  et  l'autre  moitié  à  la  charge  des  provinces 
de  Langue  d'oc  et  de  Dauphiné.  Personne  ne  devait  cire 
exempt  du  payement  de  l'aide,  si  ce  n'est  «  les  gens  d'é- 
glise qui,  par  autre  manière  contribuaient,  les  nobles  vi- 
vant noblement  suivant  les  armes,  ou  ne  le  pouvant  par 
infirmité,  les  vrais  écoliers  sans  fraude  demeurant  aux 
études  pour  prendre  degrés,  les  ouvriers  monnayciirs 
d'ancienneté,  continuellement  ouvrans  dans  les  monnaies 
du  roi,  et  les  pauvres  mendiants.  »  Le  clergé  vota  une  dé- 
cime au  profit  du  roi,  à  condition  qu'il  serait  relevé  d'une 
autre  décime  imposée  parle  pape'. 

C'était  bien  le  moment  ou  jamais  de  restreindre  les  pri- 
vilèges et  de  faire  appel  à  tous  les  dévouements  pour  ras- 
sembler toutes  les  ressources  disponibles.  L'invasion  an- 
glaise menaçait  le  cœur  même  delaFrance.  Le  12  octobre 
1428,  le  siège  était  mis  devant  Orléans. 

^  3,964,000  francs  valeur  absolue,  le  francd'or  val9,nt  alors  9  fr.  91c.; 
environ  28,500,000  francs  valeur  relative. 
2  Dom  Vaissète,  liv.  XXXIV,  chap.  \lv  et  xlvi. 
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Au  mois  d'avril  1429,  la  ville  assiégée  semblait  perdue. 
Il  ne  nous  appartient  pas  de  raconter  les  événements 
merveilleux  qui  suivirent,  et  qui  changèrent  la  face  des 
choses  avec  une  rapidité  foudroyante  :  l'entrée  de  Jeanne 
Darc  à  Orléans  le  29  avril  ;  la  levée  du  siège  le  8  mai  ; 
la  marche  victorieuse  des  Français  à  travers  la  Cham- 
pagne, et  le  sacre  du  roi  Charles  VII  dans  la  cathédrale 
de  Reims,  le  17  juillet.  Nous  n'avons  pas  à  dire  non  jilus 
comment  la  lâcheté  et  l'ingratitude  de  Charles  VII  com- 
promirent les  succès  obtenus  par  l'héroïsme  de  Jeanne 
Darc,  comment  la  sainte  et  sublime  jeune  fille  fut  faite 
prisonnière  par  les  Anglais  (23  mai  1430)  ;  comment  clic 
fut  trahie,  vendue  et  jugée  ;  comment  aux  haines  politiques 
se  mêlèrent  pour  l'abattre  les  inimitiés  individuelles  et  les 
passions  cléricales;  comment  on  condamna  en  elle,  à  titre 
d'hérésies,  les  libres  élans  d'une  âme  exaltée  par  l'inspira- 
tion religieuse  ;  comment  enfin  elle  mourut  sur  la  place 
publique  de  Rouen,  dans  les  flammes  du  blicher,  au  mi- 
lieu d'un  peuple  muet  d'admiration  et  de  terreur,  laissant 
après  elle  dans  la  mémoire  des  hommes  le  souvenir  inef- 
façable d'une  vie  extraordinaire,  remplie  de  si  grandes 
choses  dans  un  si  court  espace,  et  animée  d'un  bout  à 
l'autre  par  un  patriotisme  si  ardent. 

En  1433  une  heureuse  révolution  de  palais  porta  au 
pouvoir  une  série  d'hommes  éminents.  Le  connétable  de 
Richement,  Pierre  de  Brézé,  Jacques  Cœur,  les  frères  Bu- 
reau, Cousinot,  Chevalier,  les  frères  Jouvenel,  —  tels  fu- 
rent les  membres  du  grand  conseil.  La  reine  mère  Yolande 
d'Aragon,  femme  de  tête  et  d'énergie,  prenait  part  à  leurs 
travaux,  et  maintenait  leur  crédit  auprès  du  roi  ;  Agnès 
Sorel  secondait  son  influence. 

Les  États  continuaient  leurs  assemblées  périodiques. 
Au  mois  de  mars  1430,  ils  se  réunirent  à  Sully  en  Tou- 
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raine  ;  les  députés  de  Langue  d'oc  s'y  rencontrèrent  avec 
ceux  de  Langue  d'oil  ;  mais  il  ne  paraît  pas  que  le  vote  ait 
eu  lieu  en  commun.  Les  députés  de  Langue  d'oc  accor- 
dèrent, pour  leur  part,  200,000  francs  au  roi,  à  cause  de 
son  sacre  et  couronnement  \ 

En  1431,  1432, 1434  et  1435,  les  États  de  Langue  d'oc, 
réunis  à  part,  ou  avec  ceux  de  Dauphiné  seulement,  vo- 
tèrent successivement  130,000,  130,000,  170,000  et 
160,000  moutons  d'or;  plus  (en  1435)  25,000  moutons  d'or 
pour  obtenir  «  révocation  des  réformateurs  envoyés  })ar 
le  roi  dans  la  province,  qui  vexaient  les  peuples,  sous 
divers  prétextes  \  » 

La  guerre  se  prolongeant,  les  ressources  s'épuisaient 
de  plus  en  plus.  Le  21  septembre,  à  la  suite  du  congrès 
d'Arras,  où  se  trouvèrent  réunies  les  ambassades  pom- 
peuses de  toutes  les  puissances  européennes,  la  paix  fut 
signée,  non  pas  entre  l'Angleterre  et  la  France,  mais  du 
moins  entre  Philippe  de  Bourgogne  et  Charles  VIL  Les 
États  de  Langue  d'oil  tenus  à  Tours  ratifièrent  le  traité 
d'Arras,  et  prirent,  à  l'égard  des  finances,  des  résolu- 
tions importantes  confirmées  par  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1436  ^ 

Du  consentement  des  trois  États,  les  aides,  supprimées 
depuis  le  départ  du  roi  de  Paris  ',  sont  rétablies.  Il  n'est 
pas  question  des  aides  sous  forme  de  taille,  mais  des  aides 

'  Dom  Vaissète,  liv.  XXXIV,  chap.  li. 

-  Ibid.,  chap.  LVii,  Lix,  lxhi  et  lxiv.  —  Le  mouton  d'or,  dans  le 
principe,  était  une  monnaie  d'une  livre.  Depuis  1427  il  ne  valait  plus 
que  lo  sols;  en  monnaie  d'aujourd'hui,  il  représentait,  en  li'ld  et 
probablement  aussi  dans  les  six  années  qui  suivent,  6  fr.  80  c,  valeur 
absolu*'  ;  (environ  49  francs,  valeur  relative. 

=«  Ord.,  Xlll,  p.  211. 

*  C'est-à-dire  depuis  lil8,  date  du  dé[)art  de  Charles  VU,  alors 
dauphin. 
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proprement  dites  sous  forme  de  taxes  indirectes.  Elles 
consistent  : 

r  En  un  droit  de  12  deniers  pour  livre  de  toute  den- 
rée ou  marchandise  vendue  ou  achetée,  c'est-à-dire  en 
un  douhle  droit  de  12  deairrs,  payable  par  le  vendeur 
et  par  l'acheteur.  Les  ventes  de  menues  denrées  dont  le 
prix  est  inférieur  à  5  sols  sont  exceptées.  (Art.  1 .) 

2"  En  un  droit  du  huitième  sur  les  vins  et  autres  brcu- 
vrages  vendus  au  détail,  —  30  deniers  pour  livre  au  lieu 
de  12.  (Art.  3.) 

Les  articles  qui  suivent  reproduisent  les  anciens  règle- 
ments sur  le  modo  de  perception,  les  immunités,  les 
m,oyens  de  contrôle  et  la  compétence  en  matière  d'aides  : 

Les  aides  doivent  être  baillées  à  ferme  par  le  ministère 
des  élus,  aux  enchères,  avec  faculté  de  tiercement  après 
la  première  adjudication,  et  de  doublement  après  la 
seconde.  Les  fermiers  sont  tenus  de  fournir  caution  ;  ils 
peuvent  prendre  un  associé  si  la  ferme  est  au-dessous  de 
300  livres,  deux  si  elle  est  au-dessous  de  600,  trois  si  elle 
est  au-dessous  de  1,000,  et  quatre  au  delà.  Les  nobles, 
les  gens  d'église,  les  officiers  ou  débiteurs  du  roi,  les  of- 
ficiers des  seigneurs  hauts  justiciers  sont  exclus  des  fer- 
mes. Les  baux  doivent  être  faits  par  ville  et  paroisse, 
pour  un  an,  payables  de  mois  en  mois  dans  les  villes,  de 
deux  mois  en  deux  mois  dans  les  campagnes ^  (Art.  4-lS.) 

Les  nobles  vivant  noblement  sont  exempts  pour  les  den- 
rées de  leur  cru  vendues  en  gros,  et  aussi  pour  les  vins 
de  leur  cru  vendus  en  détail,  pendant  la  durée  du  ban- 
vin.  Les  écoliers  laïques  ne  sont  pas  exempts.  —  Les 
clercs  le  sont  sur  les  denrées  qu'ils  achètent  pour  leur 
consommation  personnelle.  (Art.  33-35.) 

'  «  Es  villes  du  plat  pays,  »  dit  le  texte. 
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Les  marchands  sont  tenus  de  montrer  leurs  denrées 
une  fois  par  mois  aux  fermiers  des  aides,  afin  que  ceux-ci 
puissent  en  dresser  inventaire  ;  au  cas  de  refus  ou  de  ré- 
sistance, ils  y  sont  contraints  par  la  confiscation  et  l'a- 
mende. (Art.  25.) 

Les  receveurs,  grenetiers,  élus  ou  contrôleurs  doivent 
exercer  en  personne,  et  ne  rien  prendre  au  delà  des  droits 
ordonnés,  sous  peine  d'être  destitués  et  saisis  dans  leur 
personne  et  dans  leurs  biens.  (Art.  26.)  —  Il  est  défendu 
aux  élus  de  prendre  profit  dans  les  formes,  (Art.  29.) 

Les  élus  soat  compétents  pour  connaître  des  contra- 
ventions et  contestations,  sauf  appel  devant  les  conseil- 
lers généraux  sur  le  fait  des  aides.  (Art.  18.) 

Enfin,  et  pour  soulager  les  gens  du  peuple  des  oppres- 
sions et  dépenses  qui,  au  temps  passé,  leur  ont  été  faites 
par  les  sergents  royaux,  »  l'article  36  permet  aux  ser- 
gents des  hauts  justiciers  de  poursuivre,  dans  les  lieux  de 
leur  ressort,  sur  le  fait  des  aides;  le  maximum  de  leur 
salaire  est  fixé  à  4  deniers  pour  un  ajournement. 

Les  Etats  de  Langue  d'oc,  dans  leur  assemblée  de  jan- 
vier 1437,  consentirent,  mais  seulement  pour  trois  ans, 
les  aides  telles  qu'elles  étaient  réglées  dans  les  pays  de 
Langue  d'oil.  Au  mois  d'avril  de  la  même  année,  ils  vo- 
tèrent en  outre  une  somme  de  120,000  hvres;  en  1438, 
108,000,  et  en  1439, 100,000'. 

Six  semaines  après  l'ordonnance  sur  les  aides,  le  con- 
nétable de  Richemont  entrait  dans  Paris  (13  avril  1436). 
Le  1"  décembre  le  parlement  y  rentra  aussi  avec  la  cour 
des  requêtes  de  l'hôtel,  la  chambre  des  aides,  la  chambre 
des  comptes  et  la  chambre  des  monnaies.  Paris  avait  bien 
souil'ert  sous  la  domination  anglaise.  Variations  de  mon- 

'  Dom  Vaissèto,  liv.  XXXIV,  chap.  Lxviii,  lxX;,  lxxiv  et  lxxv. 
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naies  continuelles  ;  —  «  grosses  tailles  levées,  ordonnées 
et  cueillies  sans  merci,  »  tantôt  pour  équiper  des  hommes 
d'armes  et  pour  approvisionner  l'armée  étrangère,  tantôt 
pour  payer  les  fêtes  luxueuses  données  par  le  régent  aux 
seigneurs  de  sa  suite  ;  —  gabelle  du  sel  ;  —  imposition 
sur  les  ventes  ;  —  quatrième  du  vin,  et  à  défaut  du  vin, 
quatrième  de  la  cervoise  ',  —  sans  compter  les  exactions 
induos,  —  tout  cela  accablait  les  Parisiens.  Au  mois  de 
décembre  1431,  on  avait  espéré  que  la  présence  du  jeune 
roi  Henry  VI  procurerait  quelque  soulagement,  mais  il 
partit  «sans  faire  aucuns  biens  à  quoi  on  s'attendait^.  » 

Expulsés  de  Paris  en  1436,  les  Anglais  gardaient  la 
Normandie,  précieuse  province  qui,  en  1430,  leur  avait 
fourni  120,000  livres  ,  dont  10,000  pour  acheter  Jeanne 
Darc  à  Jean  de  Luxembourg  ;  en  i  433  clic  supporta  une 
taille,  dont  le  produit  fut  de  400^000  francs.  Hélas  !  c'é- 
taient les  Etats  eux-mêmes  qui  votaient  ces  subsides  ^ 

Charles  VII  entra  dans  Paris  le  12  novembre  1437.  Il 
n'y  resta  pas  longtemps  :  l'aspect  de  la  ville  était  déso- 
lant. En  1438,  sur  ime  population  déjcà  très-réduite, 
50,000  malades  moururent,  dont  5,000  à  l'Hôtel-Dieu. 

Le  connétable  de  Richeraont  avait  proclamé  l'amnistie. 
Les  habitants  ne  furent  donc  pas  inquiétés  dans  leurs  per- 
sonnes ;  mais  ils  durent  payer  un  emprunt  considérable, 
qui  fut  exigé  avec  une  rigueur  plus  grande  de  ceux 
qui  s'étaient  compromis  dans  le  parti  anglo  -  bourgui- 
gnon \  On  mit  aussi  une  aide  sur  le  vin,  à  tant  la  me- 

'  En  1428,  le  quatrième  de  la  cervoise  rapporta  6,600  francs,  environ 
330,000  francs  d'aujourd'hui. 

^  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  (Coll.  Michaud,  111,  p.  239.  243, 
247,  248,  251,  262et267j. 

•■'  Ibid,,  p.  271.      , 

*  Jbid.,  p.  280. 
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sure'.  Les  grosses  tailles  continuèrent  comme  du  temps 
des  Anglais.  En  1438  surtout  on  eu  leva  luie  énorme.  Per- 
sonne ne  fut  exempt.  Chacunpaya«  selonsonétat,  ))lesuns 
4,000  francs,  les  autres  3,000,  2,000  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à 20  francs,  10  francs  et  40  sols  pour  les  moins  riches. 
On  dépouilla  même  les  églises  de  leurs  objets  précieux, 
et  les  confréries  de  l'argent  enfoui  dans  leur  trésor  ^ 

Peu  à  peu,  cependant,  l'ordre  se  rétablissait  dans  les 
finances.  Jacques  Cœur  commençait  à  diriger  les  affaires 
du  fisc.  Il  était  uls  d'un  marchand  pelletier  de  Bourges. 
En  1427,  il  entra  à  l'hôtel  des  monnaies  comme  associé 
de  maître  Ravaut  ;  en  1429,  il  fut  condamné,  solidaire- 
ment avec  maître  Ravaut  et  ses  autres  associés,  à  une 
amende  de  mille  écus  d'or,  pour  affinage  au-dessous  du 
titre.  Il  chercha  sa  réhabilitation  dans  le  commerce.  En 
1432,   il  fit  de  Montpellier  le  centre  de  ses  opérations. 
Bientôt  il  eut  des  comptoirs  sur  toutes  les  côtes  du  Levant, 
et  la  Méditerranée  fut  couverte  de  ses  navires.  Il  établit 
des  succursales  à  Marseille,  Lyon,  Bourges  et  Tours.  Par 
l'audace  et  l'étendue  de  ses  entreprises,  sa  maison  devint 
la  première  de  France  et^  en  Europe,  la  rivale  des  Mé- 
dicis.  Il  se  mit  alors  au  service  du  roi.  Investi  de  l'office 
de  maître  des  monnaies  à  Bourges,   en  143^,  à  Bourges 
et  à  Paris,  en  1436,  il  réforma  les  abus  auxquels  il  avait 
pris  part  dans  sa  jeunesse  :  une  monnaie  de  bon  aloi  fut 
fabriquée  et  maintenue  constante. 

Avec  les  monnaies,  Jacques  Cœur  obtint  l'administration 
de  la  maison  royale  sous  le  titre  d'argentier  du  roi.  C'est 
ainsi  qu'il  entra  au  grand  conseil,  oii  son  expérience  des 
affaires  et  la  supériorité  de  son  esprit,  non  moins  que  sa 

^  Ordonnance  du  9  septembre  1430,  X!ll,  p.  227 
-  Journal  précité,  p.  282  et  283. 

3] 
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gigantesque  fortune,  devaient  lui  assurer  une  influence 
décisive. 

En  1436,  on  avait  aboli  dans  les  provinces  de  Langue 
d'oc,  diverses  taxes  qui  se  rattachaient  à  la  traite  foraine 
et  qui  dataient  de  1417.  Aucune  marchandise  ne  pouvait 
passer  la  frontière  jiour  sortir  du  royaume  sans  acquitter 
un  droit  de  10  deniers  par  livre  ;  il  y  avait,  en  outre,  di- 
vers droits  spécifiques  levés  également  à  la  sortie  :  par 
exemple,  le  blé  payait  2  sols  tournois  par  sctier  ;  le  vin, 
15  sols  par  muid.  Ces  droits  furent  supprimés  «  à  la  re- 
quête des  trois  Etats.  »  Les  lettres  royales  ajoutent  ;  «Afin 
que  marchandise  ait  mieux  cours  dans  notre  pays,  et  pour 
le  relèvement  du  peuple  *.  »  Par  contre,  nous  avons  vu 
plus  haut  qu'on  obtint  du  Languedoc,  à  titre  d'aides,  non- 
seulement  des  sommes  importantes  votées  fréquemment, 
mais  encore  l'établissement  du  huitième  sur  les  vins  et  de 
12  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  autres  marchandises. 
Après  avoir  affranchi  le  commerce  extérieur,  on  grevait 
le  commerce  intérieur.  Il  y  eut  dès  lors  pour  les  provinces 
de  Langue  d'oc_,  comme  il  y  en  avait  depuis  longtemps 
pour  les  provinces  de  Langue  d'oil,  des  généraux  conseil- 
lers et  juges  souverains  sur  le  fait  des  aides-. 

En  juillet  1437,  on  remit  en  vigueur  les  ordonnances 
qui  réservaient  au  fisc  royal  le  dixième  du  produit  des 
mines*.  En  juillet  1438,  on  publia  la  pragmatique  sanc- 
tion qui  restreignait  les  droits  lucratifs  du  saint-siége  sur 
les  églises  de  France  et  supprimait  les  annates\  En  dé- 
cembre 1438,  les  ahénations  du  domaine  furent  révo- 

'  Ord.,  XIII,  p.  230. 

'^  Ordonnance  du  20  avril  1437  (Xlll,  p.  232),  et  préambule  de  l'or- 
donnance du  12  septembre  1467  (XVU,  p.  10). 
^  Ord.,  Xlll,  p.  236. 
'*  Ibid.y  p.  207  et  283,  §  De  nnualis. 
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quéos'.  Eu  juillet  1439,  on  ordonna  un  dénombrement 
général  des  fiefs  de  la  couronne  ^ 

Ces  diverses  mesures  n'étaient  que  le  prélude  de  réso- 
lutions Lien  autrement  importantes. 

Les  Etats  généraux  furent  convoqués  à  Orléans  pour 
le  mois  d'octobre  i439.  Que  se  passa-t-il  dans  cette  as- 
semblée ?  Aucun  historien  ne  nous  en  a  transmis  le  détail. 
Mais  l'ordonnance  du  2  novembre,  dont  le  texte  nous  est 
parvenu,  suffit  pour  attester  qu'une  œuvre  capitale  fut 
accomplie  ,  et  qu'elle  le  fut  par  l'intermédiaire  des 
États  \ 

Cette  ordonnance  est  intitulée  :  «  Lettres  de  Charles  VII 
pour  obvier  aux  pilleries  et  vexations  des  gens  de  guerre,» 
titre  qui  indique  le  but  immédiat  qu'on  se  proposait  alors, 
mais  qui  dissimule  la  gravité  des  résultats  atteints  par 
voie  indirecte. 

Sans  être  plus  explicite  sur  ce  dernier  point,  le  préam- 
bule développe  les  motifs  de  l'ordonnance  ;  il  expose  les 
griefs  dont  le  peuple  s'est  plaint  par  l'organe  de  ses  dé- 
putés :  «  Pour  obvier  et  donner  remède  à  faire  cesser  les 
grands  excès  et  pilleries  faites  et  commises  par  les  gens 
de  guerre,  qui  par  longtemps  ont  vécu  et  vivent  sur  lo 
peuple,  sans  ordre  de  justice,  ainsi  que  bien  au  long  a 
été  dit  et  remontré  au  roi  par  les  gens  des  trois  Etats  de 
son  royaume,  de  présent  étant  assemblés  en  cette  ville 
d'Orléans,  le  roi,  par  l'avis  et  délibération  des  seigneurs 
de  sou  sang,  la  reine  do  Sicile  (la  reine  mère  Yolande), 
le  duc  de  Bourbon,  etc.,  de  plusieurs  prélats  et  autres 
seigneurs  notables  ,   gens  d'église ,   nobles  et  gens  de 

'  Ord,,  XUI,  [>.  293. 
*  Ibid.,  p.  299. 
^  Ihid.,  Xlll,  p.  306. 
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bonnes  villes  ,  considérant  la  pauvreté ,  oppression  et 
destruction  de  son  peuple...,  a  fait,  constitué,  ordonné  et 
établi  par  loi  et  édit  général  perpétuel  et  non  révocable, 
par  forme  de  pragmatique  sanction,  les  édits,  lois,  statuts 
et  ordonnances  qui  s'en  suivent.  » 

Les  trente-cinq  premiers  articles  concernent  les  gens 
de  guerre.  Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  convoquer 
des  compagnies  d'hommes  en  armes,  de  leur  nommer  des 
cfipitaines  et  de  leur  donner  des  ordres.  Il  est  défendu  de 
lever  et  commander  des  compagnies  libres.  Des  peines 
sévères  sanctionnent  cette  défense  :  perte  de  tous  hon- 
neurs et  offices  publics,  perte  des  droits  et  prérogatives 
de  noblesse,  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Contre  les 
gens  des  compagnies  libres,  qui,  sous  le  nom  de  «  rou- 
tiers ))  et  «  écorchcurs,  »  dévastent  le  pays,  tout  homme 
doit  se  lever  et  résister  par  tous  les  moyens  possibles  aux 
violences  et  aux  pillages. 

Ces  articles  ordonnaient  d'une  manière  expresse  Ja 
destruction  des  bandes  d'aventuriers  qui  parcouraient  le 
pays  le  fer  à  la  main  ;  ils  renfermaient  aussi,  d'une  ma- 
nière implicite,  l'abolition  des  milices  féodales  et  la  créa- 
tion d'une  armée  permanente  aux  ordres  du  roi.  En  effet, 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  désormais  do  troupe  assemblée 
par  d'autres  que  par  lui ,  et  lui  ne  pouvait  se  dispenser 
d'organiser  des  corps  nouveaux  à  défaut  des  anciens, 
puisqu'il  avait  à  combattre  un  double  ennemi  :  les  bri- 
gands et  les  Anglais. 

Les  articles  3640  concernent  le  droit  de  prise  et  les 
péages.  Il  est  défendu  aux  seigneurs,  barons  et  autres 
nobles,  capitaines  de  gens  d'armes  et  autres  officiers, 
d'exiger  des  blés,  vins,  vivres  et  argent  des  habitants  de 
leurs  terres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
sous  prétexte  de  défendre  le  pays.  —  Il  est  défendu  éga- 
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Icment  d'établir  des  péages  nouveaux  ou  d'aggraver  les 
anciens.  Ceux  qui  ont  été  récemment  établis  ou  aggravés 
doivent  être  supprimés  entièrement  ou  remis  dans  leur 
ancien  état. 

Enfin  arrivent  les  articles  41-44,  relatifs  à  la  taille.  Ce 
sont  ceux  qui  méritent  surtout  d'attirer  notre  attention. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  41.  «  Et  pour  ce  que  souventes  fois,  après  que,  du 
consentement  des  trois  Etats,  le  roi  a  fait  mettre  sus  aucune 
taille  sur  son  peuple  pour  le  fait  de  sa  guerre  et  lui  sul)- 
venir  et  aider  à  ses  nécessités,  les  seigneurs  barons  et 
autres  empêchent  et  font  empêcher  les  deniers  de  ladite 
taille  et  aussi  des  aides  du  roi  en  leurs  terres  et  seigneu- 
ries, et  les  aucuns  les  prennent  sous  couleur  qu'ils  ont  été 
assignés,  ou  dient  aucunes  sommes  leur  être  dues  ou 
avoir  été  promises  par  le  roi  ;  et  aucuns  autres  croissent 
et  mettent,  avec  et  par-dessus  la  taille  du  roi,  sur  leurs 
sujets  et  autres,  grandes  sommes  de  deniers,  qu'ils  font 
lever,  avec  et  sous  couleur  de  la  taille  du  roi,  à  leur  pro- 
fit ;  par  quoi  le  roi  est  empêché  et  ne  peut  être  payé  des 
deniers  de  la  taille  par  son  peuple. —  Le  roi  ordonne, 
mande  et  commande  que  toutes  telles  voies  dorénavant 
cessent.  » 

Art.  42.  «  Avec  ce^  le  roi  défend  que  dorénavant  aucun, 
de  quelque  état,  quahtéou  condition  qu'il  soit,  ne  prenne, 
arrête,  ne  détienne  les  deniers  des  tailles  et  aides  du  roi, 
soit  par  don  ou  assignation  à  lui  faite  par  le  roi,  ou  par 
dette  à  lui  due  par  le  roi  ;  mais  laisse  et  soufTre  lesdits 
deniers  des  tailles  et  aides  du  roi  être  levées  et  cueiUies 
par  les  commis  à  ce,  par  les  receveurs  sur  ce  ordonnés 
par  le  roi,  sans  en  aucune  manière  les  empêcluîr,  ne  souf- 
frir être  empêchés^  au  contraire,  et  sur  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  et  expressément  du  lieu,  sei- 
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gnourie  et  terre  où  l'empêchement  aurait  été  donné,  ain.si 
comme  dit  est  dessus  en  autres  choses.  » 

Art.  43.  «  Et  avec  cela,  le  roi  défend  à  tous  seigneurs, 
barons,  capitaines  et  autres  officiers,  que  dorénavant  ils 
ne  mettent  aucune  crue  en  outre  et  par-dessus  la  taille 
du  roi,  sous  quelque  cause  ou  couleur  que  ce  soit,  et  sur 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens,  et  spécialement 
de  la  seigneurie  oh  ladite  crue  et  par-dessus  aura  été  mise 
sur  ladite  taille.  » 

Art.  44.  «  Et  parce  que  plusieurs  mettent  taille  sus  en 
leurs  terres,  sans  rautointé  et  congé  du  roi,  pour  leur  vo- 
lonté ou  autrement,  dont  le  peuple  est  moult  opprimé,  le 
roi  prohibe  et  défend  à  tous,  sur  lesdites  peines  de  confis- 
cation de  biens,  que  nul,  de  quelque  état,  qualité  et  con- 
dition qu'il  soit,  ne  mette  ou  impose  taille  ou  autre  aide 
ou  tribut  sur  ses  sujets  ou  autres,  pour  quelque  cause 
ou  couleur  que  ce  soit,  sinon  que  ce  soit  de  l'autorité  et 
congé  du  roi  et  par  ses  lettres  patentes  ;  et  déclare  le  roi, 
dès  à  présent,  le  lieu  ou  seigneurie  où  telles  tailles  ou 
aides  seront  mises  sus  saus  ses  autorité  et  congé,  commis 
et  confisqués  envers  lui.  « 

De  là  résultent  trois  défenses  adressées  aux  seigneurs  : 
1°  Défense  d'arrêter  les  deniers  delà  taille  du  roi  et  les 
retenir  à  leur  profit  ; 

2"  Défense  d'accroître  la  taille  du  roi  pour  s'attribuer 
le  surplus  ; 

3°  Défense  d'ordonner  aucune  taille  sans  l'autorité  et 
congé  du  roi. 

Les  deux  premières  défenses  répriment  de  véritables 
abus  :  on  peut  les  considérer  comme  simples  mesures  de 
police.  Il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  troisième.  Depuis 
l'établissement  de  la  féodahté,  la  taille  faisait  partie  inté- 
grante des  droits  du  seigneur.  Les  communes  l'avaient 
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limitée  ;  elles  l'avaient  réglée  ;  rarement  elles  l'avaient 
abolie.  Si  quelques  villes  s'en  étaient  alFrancliies,  jamais 
elle  n'avait  disparu  dans  les  campagnes.  Il  est  vrai  que, 
du  domaine  seigneurial,  elle  avait  passé  peu  à  peu  dans 
le  domaine  royal  ;  de  cette  portion  du  domaine  que  le  roi 
possédait  à  titre  de  seigneur  direct,  elle  s'était  étendue  à 
cette  portion  qu'il  possédait  à  titre  de  seigneur  suzerain. 
Mais  jusqu'ici  la  taille  royale,  la  taille  levée  au  nom  du 
souverain ,  n'avait  pas  absorbé  la  taille  seigneuriale  ; 
celle-ci  subsistait  à  côté  de  celle-là  ;  elle  lui  faisait  même 
concurrence,  puisqu'elle  tendait  à  épuiser  ou ,  tout  au 
moins,  à  amoindrir  les  ressources  conununes  à  toutes  deux. 
En  outre,  la  taille  levée  hors  du  domaine  direct  du  roi 
avait  plutôt  le  caractère  d'une  aide  librement  consentie 
que  le  caractère  d'un  tribut  imposé  par  la  force,  on  vertu 
d'une  autorité  indépendante.  La  taille  royale  ne  rempla- 
çait donc  pas  la  taille  féodale  :  émanées  de  principes  diffé- 
rents, elles  conservaient  une  (existence  distincte  et  pa- 
rallèle. 

L'ordonnance  de  1439  renverse  cet  état  de  choses.  Elle 
retire  aux  seigneurs  ce  qui  leur  reste  de  l'ancienne  taille 
féodale  et  le  remet  au  roi,  qui  possède  alors  la  taille 
dans  toute  sa  plénitude,  sans  réserve  ni  partage  d'au- 
cune sorte. 

Les  nobles  eux-mêmes  avaient  préparé  ce  résultat  par 
leurs  immunités.  Dans  le  principe,  en  effet,  nul  n'était 
exempt  de  l'aide  payée  au  suzerain.  L'universalité  de 
l'aide  était  le  caractère  de  l'aide  librement  consentie.  Du 
jour  où  les  nobles  s'en  firent  exempter,  ils  reconîiuront  à 
l'aide  le  caractère  propre  à  la  taille,  à  savoir  l'excluaion 
de  la  noblesse.  De  cette  assimilation  aune  transformation 
complète,  qui  confondrait  en  une  seule  et  même  chose 
l'aide  royale  avec  la  taille  féodale,  il  n'y  avait  }>a.s  loin. 
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La  transformation  définitive  eut  lieu  en  1439,  et  ainsi  les 
propres  privilèges  des  nobles  se  retournèrent  contre  eux. 

La  taille  réservée  au  roi  est-elle  permanente,  est-elle 
soustraite  au  vote  des  Etats  généraux  ?  Le  texte  de  l'or- 
donnance ne  le  déclare  point  en  termes  formels-  L'ar- 
ticle 41  rappelle  même  que  a  sou  ventes  fois  du  consetite- 
me?ît  des  trois  Etats,  le  roi  a  fait  mettre  aucune  taille  sur 
son  peuple.  »  Mais,  dans  les  articles  43-44,  nous  voyons 
que  la  taillo  ne  peut  être  levée  que  «  de  f autorité  duroi.  » 
Cette  autorité  est  nécessaire  et  elle  suffît  ;  rien  ne  dit 
qu'elle  doive  être  corrohorée  par  une  autre  autorité  qui 
serait  celle  des  États  généraux.  Le  droit  de  résistance 
mis  en  avant  d'une  manière  si  énergique  contre  les  sei- 
gneurs, reste  dans  l'ombre  dès  qu'il  s'agit  du  roi  ;  il 
s'elîacc  devant  la  personne  du  souverain. 

Et  puis,  les  inégalités  de  la  taille  sont  maintenues  :  les 
privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  subsistent.  La  taille 
est  donc  entre  les  mains  du  roi  ce  qu'elle  était  entre  les 
mains  des  seigneurs.  Or,  entre  leurs  mains,  elle  était 
permanente  :  par  la  force  même  des  choses,  elle  le  sera 
entre  les  mains  de  la  royauté.  En  réalité,  elle  le  fut  à 
partir  de  1439. 

Il  faut  ici  compléter  l'ordonnance  par  d'autres  docu- 
ments empruntés  aux  écrits  des  historiens  et  aux  procès- 
verbaux  des  États  de  1484  ^  Il  paraît  que  les  États 
de  1439  consentirent  une  taille  annuelle  et  permanente; 
seulement  ils  firent  ce  que  les  communes  avaient  fait 
autrefois,  ils  réglèrent  une  charge  quïls  ne  pouvaient 
supprimer  et  qu'ils  n'osaient  pas  subordonner  à  leur  libre 

'  Voir  le  Journal  des  Èlals  ç)cnéraux  de  France  tenus  à  Tours 
en  iiSi,  publié  par  M.  Bernier  (coll.  des  documents  inédits),  p.  380 
et  381  ;  Gommines,  liv.  IV,  chap.  xix. 
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consentement  :  ils  on  fixèrent  le  chiffre  à  1,200,000  li- 
vres '. 

C'est  ainsi  que  la  taille  devint  un  impôt  monarchique, 
mais  non  un  impôt  national.  En  1439,  comme  en  1360  et 
comme  en  1413,  la  royauté  fut  assez  habile  pour  empê- 
cher le  régime  représentatif  de  s'établir.  Les  Etats  furent 
dupes  d'un  texte  législatif  qui  paralysait  leur  pouvoir, 
sans  le  nier.  Satisfaits  d'avoir  obtenu  une  première  ré- 
forme, qui  était  une  nécessité  urgente  pour  le  pays  :  la 
suppression  des  compagnies  libres,  —  et  une  seconde, 
qui  constituait  ttti  grand  progrès  social  :  la  suppression 
de  la  taille  seigneuriale,  —  ils  ne  songèrent  pas  à  préser- 
ver la  source  même  et  la  garantie  de  toutes  les  réformes 
par  une  intervention  toujours  active  des  représentants 
du  peuple  dans  les  affaires  publiques.  Ils  votèrent  l'armée 
permanente  et  la  taille  permanente,  sans  exiger  le  corol- 
laire indispensable  de  cette  double  institution  :  la  perma- 
nencC;,  ou  du  moins  la  périodicité  régulière  des  Etats  gé- 
néraux . 

1  0,564,000  francs,  valeur  absolue,  ta  livre  valant  alors  7  fr.  97  c. 
(voir  M.  Natalis  de  Wailly,  Mcm.  de  rAcad.  des  inscr.,  XXI.)  ;  environ 
68,860,000  francs,  valeur  relative. 
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CONCLUSION. 


Arrivés  au  seuil  de  l'ère  moderne,  nous  jetterons, 
avant  de  le  franchir,  un  regard  rétrospectif  sur  l'ère  féo- 
dale qui  vient  de  se  clore  ;  non  que  la  féodalité  en  1439 
soit  radicalement  détruite,  mais  désormais  son  rôle,  sur- 
tout dans  les  matières  qui  nous  occupent,  est  assez  res- 
treint pour  qu'il  soit  permis  de  le  considérer  comme  ac- 
cessoire. 

Nous  avons  vu  en  quoi  consistait  le  régime  politique 
et  social  préparé  par  les  luttes  des  temps  barl^arcs  et 
consommé  d'une  manière  définitive  par  le  capitulaire  de 
Kiersy,  en  877.  Ce  régime  domine,  à  peu  près  sans  résis- 
tance et  sans  mélange  d'éléments  hétérogènes,  i)endant 
les  dixième  et  onzième  siècles.  A  partir  du  douzième 
siècle  commence  ce  long  travail  de  décomposition  et  do 
reconstitution  qui  aboutit  à  l'ordonnance  de  1439.  La  sou- 
veraineté morcelée,  et  absolue  dans  son  morcellement, 
rencontre  d'abord  des  obstacles  qui  la  limitent,  puis  cJIe 
se  centralise  peu  à  peu  et  se  fortifie  de  nouveau.  L'impôt 
tombé  dans  le  domaine  privé  rentre  dans  le  domaine  pu- 
blic par  des  transformations  successives  et  sous  l'influence 
de  causes  diverses. 

Ces  causes  furent  :  l'aiîranchissement  des  communes, 
l'agrandissement  du  domaine  de  la  couronne,  le  dévelop- 
pement de  certains  principes  contenus  en  germe  dans  la 
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féodalité,  l'action  des  États  provinciaux  et  des  Etats  gé- 
néraux, l'esprit  démocratique  de  Paris  et  de  quelques 
autres  villes,  le  progrès  du  pouvoir  royal  et  le  zèle  inces- 
sant des  corps  administratifs  au  service  de  la  royauté. 

Chacun  des  faits  que  nous  venons  de  rappeler  entame 
la  puissance  féodale  et  lui  retire  quelques-uns  de  ses 
attributs.  Les  seigneurs  perdent  tour  à  tour  : 

1"  L'imposition  arbitraire  des  villes  ; 

2°  La  monnaie  ; 

3"  Les  Juifs  ; 

4°  Les  taxes  sur  l'industrie  ; 

5"  La  portion  la  plus  lucrative  des  droits  d'iunortisse- 
ment  et  de  franc-fief  ; 

6°  Les  droits  de  bâtardise  et  d'aubaine  ; 

7°  Les  droits  de  justice,  dans  toutes  les  causes  civiles  et 
criminelles  dont  la  compétence  est  attribuée  aux  officiers 
du  roi  et  au  parlement  ; 

8"  Le  droit  de  prise  ; 

9°  Le  droit  d'établir  de  nouvelles  garennes  ; 

HT  Le  droit  d'établir  de  nouveaux  péages  et  en  géné- 
ral de  nouvelles  taxes  indirectes  ; 

ir  Enfin,  la  taille. 

Parmi  les  droits  qui  leur  restent,  on  peut  citer,  comme 
les  plus  importants  :  le  cenS;,  qui  tantôt  se  présente 
sous  forme  de  fermage,  tantôt,  au  contraire,  sous  forme 
d'impôt;  —  les  droits  de  haute  et  de  basse  justice  dans 
les  cas  déterminés  parles  ordonnances  et  par  la  coutume  ; 
—  les  corvées;  —  la  mainmorte  dans  les  pays  où  les 
principes  de  la  révolution  communale  n'ont  point  péné- 
tré ;  —  les  droits  sur  les  mutations  de  propriétés,  connus 
sous  le  nom  de  droits  de  relief  et  rachat,  droits  de  lods 
et  ventes  ;  —  les  péages  et  tonlieux  anciennement  établis, 
c'est-à-dire  prouvés  par  litre  ou  par  longue  possession  ; 
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—  les  banalités  anciennes  avec  toutes  leurs  conséquences 
pour  la  chasse,  la  pêche,  l'agriculture,  le  commerce  des 
denrées  agricoles  et  les  diverses  industries  qui  s'y  ratta- 
chent. 

A  côté  des  droits  féodaux  amoindris,  les  dîmes  au  pro- 
fit des  églises  subsistent  dans  toute  leur  intégrité. 

Puis  se  placent  les  impôts  levés  par  les  villes  sur  elles- 
mêmes  :  impôts  directs  ou  tailles  :  impôts  indirects,  tels 
que  droits  d'entrée  et  de  sortie,  droits  de  navigation, 
droits  de  circulation,  droits  de  transit,  droits  de  marché, 
droits  de  vente,  et  autres  taxes  perçues  en  vertu  de  la 
charte  communale  ou  par  «  octroi,  »  c'est-à-dire  par  au- 
torisation expresse  du  souverain. 

Les  redevances  payées  au  saint-siége  par  les  églises 
du  royaume  complètent  l'ensemble  des  impôts  perçus 
par  d'autres  que  la  royauté.  Parmi  ces  redevances,  les 
unes  sont  régulières  comme  les  annates;  elles  consistent 
en  une  année  du  revenu  des  bénéfices  vacants  ;  les  au- 
tres, irrégulières  comme  les  décimes  ou  demi-décimes 
obtenues  par  le  pape  de  loin  en  loin  avec  le  consentement 
du  roi. 

Droits  féodaux,  dîmes  ecclésiastiques,  taxes  munici- 
pales et  redevances  envers  le  saint-siége,  tout  cela  est 
dominé  par  le  système  déjà  vaste  et  puissant  de  la  fisca- 
lité monarchique. 

Sous  le  nom  de  Domai.ne  se  trouvent  compris  une  multi- 
tude de  revenus  qu'on  peut  diviser  en  trois  classes,  selon 
qu'ils  affectent  plus  ou  moins  les  caractères  de  la  pro- 
priété ou  ceux  de  l'impôt.  Dans  la  première  classe  ren- 
trent les  revenus  du  domaine  corporel,  c'est-à-dire  les 
produits  en  nature,  ou  les  sommes  d'argent  provenant 
des  fermes,  métairies,  bois^  étangs,  forêts,  mines  et  édi- 
fices possédés  par  la  couronne,  à  titre  de  propriété  pure 
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et  simple.  La  seconde  classe  se  compose  des  droits  féo- 
daux exercés  par  le  roi  à  titre  de  seigneur  direct  sur  les 
terres  qui  relèvent  immédiatement  de  la  couronue.  La 
troisième  classe  enfm  embrasse  un  certain  nombre  de  droits 
lucratifs  retenus  de  tout  temps  par  le  roi  en  qualité  de 
suzerain,  ou  bien  tombés  jadis  du  domaine  impérial  dans 
le  domaine  féodal,  et  repris  successivement  aux  seigneurs 
locaux  pour  être  exploités,  au  nom  du  pouvoir  central, 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Ces  droits  oil'rent  tous 
les  caractères  essentiels  de  l'impôt  ;  seulement  ce  sont 
des  impôts  dont  le  fisc  dispose  d'une  manière  souveraine. 

Voici  les  principaux  : 

1"  La  monnaie;  alors  même  qu'on  la  maintient  con- 
stante et  loyale  (ce  qui  est  fort  rare)  elle  procure  toujours 
un  bénéfice  assez  considérable  provenant  de  l'écart,  toléré 
par  le  commerce  quand  il  n'est  pas  excessif,  entre  la  va- 
leur nominale  et  le  titre  réel  des  pièces  fabriquées  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  «  seigneuriage  ;  » 

2"  Les  droits  de  franc-fief  ci  à'  amortissement  ; 

3°  Le  droit  du  dixième  sur  les  produits  des  mines  possé- 
dées par  les  particuliers  ; 

4°  Les  droits  de  bâtardise  et  à' aubaine  ; 

5°  Les  amendes  ^vononcèGS  par  les  cours  de  justice  ; 

()'■  Les  confiscations  ; 

7"  Les  compositions  payées  par  les  Juifs  et  les  Lombards 
qui  exercent  l'industrie  de  changeurs  et  banquiers  ; 

8"  ho,  sceau ^  avec  son  tarif  multiple,  d'après  lequel  se 
trouvent  taxés  les  actes  civils,  les  actes  administratifs  et 
les  actes  judiciaires  :  lettres  de  grâce  et  de  rémission, 
lettres  d'atfrancbissement,  de  bourgeoisie  et  de  noblesse, 
lettres  de  privilèges  et  d'octroi  pour  les  villes,  nomina- 
tions de  magistrats,  donations,  etc.,  eu   un  mot  tous  les 
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actes  qui,  pour  leur  validité,  doivent  être  revêtus  du  sceau 
de  l'autorité  publique'  ; 

9"  La  rèwe,  le  liaut  passage  et  la  ti^aite  foraine^  droits 
levés  sur  l'exportation  et  quelquefois  l'importation  des 
marchandises  aux  frontières  du  royaume,  ou  même  à 
l'intérieur  sur  les  marchandises  qui  passent  des  pays  sou- 
mis aux  aides  dans  les  provinces  affranchies  ; 

10"  Les  droits  sur  l'industrie ^  qui  consistent  surtout  dans 
la  ventre  des  métiers  ; 

ir  Les  pèarjes  établis  sur  les  routes,  les  ponts,  les 
fleuves,  les  rivières,  et  à  l'entrée  des  villes  ; 

12"  Les  régales^  qui  étaient  pour  le  roi,  comme  les  an- 
nates  pour  le  saint-siége  ,  le  droit  de  saisir  les  revenus 
d'un  bénéfice  vacant  ;  quand  elles  étaient  exercées  toutes 
deux  concurremment,  le  nouveau  bénéficiaire,  pour  faire 
face  à  cette  double  exigence,  devait  empiéter  sur  les  re- 
venus postérieurs  à  la  vacance. 

Il  faut  ajouter  à  cette  liste  :  la  gabelle  du  sel  qui,  d'a- 
bord, fut  déclarée  solennellement  en  dehors  du  domaine, 
qui  pendant  longtemps  fut  votée  par  les  Etats,  mais  que 
l'ordonnance  de  H13  glissa  parmi  les  droits  domaniaux. 

Après  le  domaine,  viennent  les  impositions  proprement 
dites. 

Les  impositions  indirectes,  c'est-à-dire  les  Aides  qui 
consistent  : 

1°  En  un  droit  du  huitième  ou  de  2  sols  6  deniers  pour 
livre  sur  la  vente  et  l'achat  des  boissons  ; 

2"  En  un  droit  de  12  deniers  seulement  sur  la  vente  et 
l'achat  des  autres  denrées  ou  marchandises  :  depuis 
Charles  Y,  elles  se  sont  maintenues  d'une  manière  assez 
constante,  sauf  quelques  suspensions  passagères  ;  après 

•  Voir,  pour  lo  détail,  rordoniiance  du  31  janvier  1420  (XI,  p.  37). 
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une  de  ces  suspensions,  l'ordonnance  de  1436  les  a  réta- 
blies purement  et  simplement  sans  aucune  réserve  pour 
l'avenir. 

Les  impositions  directes,  c'est-à-dire  les  Décimes  et  la 
Taille  :  les  décimes  levées  sur  les  biens  des  églises,  sinon 
à  des  époques  régulières,  du  moins  à  des  époques  très- 
rapproclîécs,  avec  le  consentement  tacite  ou  exprès  du 
clergé  ;  —  la  taille  rendue  permanente  par  les  Etats  de 
1439,  distribuée  entre  les  provinces  et  les  bailliages 
d'après  le  nombre  des  feux,  puis  répartie  entre  les  con- 
tribuables au  moyen  de  rôles  nominatifs. 

Les  aides  sont  affermées.  Les  tailles  perçues  directe- 
ment par  les  officiers  du  roi.  Les  décimes  levées  par  les 
gens  du  clergé . 

Rien  de  plus  inégal  que  ce  système  d'impôts  dans  ses 
applications,  soit  aux  individus,  soit  aux  localités. 

Il  y  a  des  provinces  comme  le  Languedoc  et  le  Dau- 
pliiné  qui  votent  les  subsides  par  l'organe  de  leurs  États  ; 
d'autres  qui  ne  possèdent  plus  d'Etats  provinciaux. 

Dans  le  Languedoc  et  dans  quelques  parties  du  Dau- 
pliiné,  la  taille  est  réelle,  c'est-à-dire  qu'elle  est  répartie 
entre  les  propriétaires  nobles  ou  non  nobles  qui  possèdent 
des  biens  fonds  dits  roturiers ,  et  en  proportion  de  la  va- 
leur de  ces  biens  \  Dans  les  provinces  de  Langue  d'oil,  au 
contraire,  la  taille  atteint  tous  les  non-nobles  et  eux  seuls, 
quels  que  soient  leur  titre  de  propriété  et  la  nature  des 
biens  qu'ils  possèdent,  en  proportion  de  leur  fortune  to- 
tale mobilière  ou  immobilière. 

'  Los  biens  roturiers  sont  ceux  qui  sont  soumis  à  des  redcvanees 
coutumici'es  ou  contractuelles  n'ayant  pas  le  caractère  de  services 
féodaux. 
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Le  Languedoc  n'accepte  les  aides  que  tard  (seulement 
en  1437)  et  avec  répugnance.  Des  provinces  dites  «  pro- 
vinces abonnées  »  remplacent  les  aides  par  une  somme 
annuelle  qu'elles  se  procurent  comme  bon  leur  semble. 

Les  provinces  soumises  aux  aides,  et  les  provinces  non 
soumises  sont  entravées  dans  leurs  échanges  respectifs 
par  la  traite  foraine,  les  unes  ne  pouvant  importer,  les 
autres  ne  pouvant  exporter  librement  leurs  marchandises 
au  sein  du  même  royaume. 

Chaque  ville  a  ses  privilèges  particuliers,  et,  par  suite, 
ses  taxes  particulières  ditrérentes,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  leur  gravité,  des  taxes  payées  parles  autres  villes, 
et  cela,  non-seulement  quand  il  s'agit  du  fisc  municipal, 
mais  encore  quand  il  s'agit  du  fisc  de  la  couronne. 

Les  réparations  de  feux  légitimées  quelquefois  par  les 
désastres  de  l'invasion,  souvent  aussi  transformées  en  res- 
source financière,  augmentent  encore  les  inégalités  lo- 
cales de  l'impôt. 

Les  inégalités  qui  résultent  des  immunités  accordées  à 
des  individus  ou  à  des  classes  tout  entières  dans  la  société 
ne  sont  pas  moindres. 

Les  églises,  les  monastères,  les  corporations  de  mar- 
chands ou  d'ouvriers  possèdent  des  privilèges  spéciaux 
qui  les  mettent  hors  du  droit  commun.  Des  marchands 
étrangers  (notamment  les  Castillans  et  les  Portugais)  ont 
aussi  leurs  privilèges.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  Juifs  et  Lom- 
bards qui  ne  possèdent  certains  avantages  eu  échange 
des  redevances  extraordinaires  qu'on  leur  demande,  et 
des  persécutions  qui  les  menacent.  Les  nobles,  les  gens 
d'église,  les  membres  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  l'université,  les  officiers  du  roi ,  les  ou- 
vriers des  monnaies  sont  exempts  de  la  taille.  Ils  sont 
même  exempts  des  aides  sur  les  denrées  de  leur  cru,  et 
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sur  celles  qu'ils  transportent  ou  achètent  pour  leur  usage 
personnel. 

Loin  de  combattre  ces  inégalités,  la  royauté  les  sanc- 
tionne, les  favorise,  les  consolide  et  les  multiplie.  Sa  ten- 
dance est  centralisatrice,  sans  aucun  doute,  mais  non 
égalitaire  :  ce  qu'elle  crée,  ce  n'est  pas  l'unité  dans  l'ad- 
ministration, c'est  l'unité  dans  le  pouvoir  administratif. 
Le  même  pouvoir  pesant  diversement  et  arbitrairement 
sur  tous  les  membres  de  la  société,  tel  est  l'idéal  qu'elle 
s'efforce  de  réaliser  dès  la  fin  du  moyen  âge,  et  qu'elle  réa- 
lisera plus  complètement  dans  les  siècles  qui  vont  suivre. 

La  tendance  des  Etats  généraux  était  tout  à  la  fois  plus 
libérale  et  plus  unitaire  ;  maintes  fois  ils  ont  voté  sous  le 
nom  d'aides,  avant  que  le  mot  eût  été  détourné  de  son 
sens  primitif,  l'impôt  direct  universel.  Mais  ils  n'ont  pas 
su  se  tenir  en  garde  contre  les  desseins  du  pouvoir  mo- 
narchique :  sous  ce  rapport,  on  peut  considérer  comme 
funeste  l'acte  qui,  pour  nous,  termine  le  moyen  âge.  L'or- 
donnance de  1439  enlève  aux  seigneurs  une  partie  con- 
sidérable de  ce  qu'ils  avaient  usurpé  sur  la  chose  publique; 
elle  rend  à  l'impôt,  dans  une  large  mesure,  sa  véritable 
destination,  qui  est  de  servir  aux  intérêts  de  tous.  Mal- 
heureusement elle  consacre  des  inégalités  choquantes  et 
elle  laisse  dans  l'ombre  le  grand  principe  du  libre  vote 
par  les  contribuables,  principe  que  le  moyen  âge  avait 
fait  sortir  de  son  sein,  vivant  et  militant,  et  qui  semble 
faiblir  à  l'approche  des  temps  modernes. 


FIN. 
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Communal.  Résultats  du  mouvement  communal  au  point  de  vue  de  l'impôt, 
247  à  255. 

Comparatio  publica,  56. 

Comptabilité.  258,  295,  527,  557,  407,  4"5  et  suiv. 

Comptes  (Chambre  des,  Gens  des),  295,  557,  419,424,  447,  459  à  462. 

Compulsores,  6S. 

Conduit  (Droit  de),  268. 
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Confiscation.  Abus  des  confiscations  sous  Philippe  le  Bel,  '298, 

Conseil.  Conseil  du  roi,  295;  —  assemblée  du  grand  conseil  en  février  1413, 
447. 

Conseillers  généraux  sur  le  fait  des  aides,  420,  450,  455,  479. 

Consentement  des  contribuables,  Inlrod.,  viii;  89,  90,  188,  488.  Voir  le  mot 
Aides. 

Consommation.  Impôt  sur  les  consommations,  Introd.,  xv,  xxix,  xLvà  ui,  lxvi; 
75  à  77,  160,  205,  267,  508,  548,  356,  361,  382,  etc.  Voir  Aides,  Gabelles, 
Traites. 

Contribuables.  Leur  intervention  dans  les  affaires  publiques,  Introd.,  vm  à  x. 
Voir  Consentement. 

Contribution.  Revenus  publics  obtenus  par  voie  d'attribution  ou  de  contribu- 
tion, Introd.,  I. 

Corvée,  Introd.,  xxxvi,  43,  45, 158,  204,  289. 

Coutume,  Introd.,  lxxxiii,  72,  117,  222. 

Crédit,  Introd.,  lxxiv;  —  (Droit  de),  202. 

Crue  de  la  gabelle  en  janvier  1388,  425. 

Curiales,  64,  102, 


Décime.  Décimes  payées  par  les  églises  au  profit  du  pape  ou  du  roi;  leur  établis- 
sement, leur  répartition  et  leur  perception,  287,  288,  495;  —leur  produit  sous 
Philippe  le  Bel,  504  à  308;  —  décimes  de  1326  et  1530,  545;  —  de  1356  et 
1358,  365,  569,  576  ;  -  de  1586,  425;-  de  1399,  436;—  de  1408,  445;-  de 
1411,  446;— de  1415  et  1416,  464,  465;  —  de  1425,  1425,  1428,  475,  475. 

Déclaration  personnelle,  Introd.,  lvi,  9,  283,288,  314,  566. 

Décret  d'imposition,  liv.  I,  ch.  m. 

Defensor  (Givitatis),  65. 

Délégation  d'impôts,  71,  187,  217. 

Deniers  pour  livre,  Introd.,  xi,  xv,  xnx,  309,  350,  356,  361,  382,  590,  397, 
416,  419,423,  426,  427,  432,  469,  478,  494, 

Dépenses,  Introd.,  xin,  lxxvih  àixxx;  105  et  suiv.,  527,  572,  408,  411,  412, 
448,  457,  465,  467. 

Dime.  Dîmes  romaines,  15,  18;  —  dîmes  ecclésiastiques,  175  à  178,  198,  286, 
442,  492;  —  dîme  saladine  levée  par  Philippe-Auguste,  279. 

Directs  (Impôts).  Leur  définition,  Introd.,  xiv,  xv;  —  leur  énumération,  xv  ; 
leur  importance  à  diverses  époques,  xvii  à  xxiv;  —  causes  de  leur  dévelop- 
pement, xvni,  XXVI,  XXXII  à  xxxiv;  —  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients 
au  point  de  vue  de  l'égalité  contributive,  des  libertés  individuelles  et  des  frais 
de  perception,  lui,  lxi,  lxiii,  lxvi.—  Impôts  directs  à  l'époque  romaine,  liv.  I, 
ch.  II  k  vu;  —  au  moyen  âge,  118  à  160,  175  à  185,  196  à  205,  495.  Voir 
Tailles,  Aides,  Dîmes,  Décimes,  louages.  Centième,  Cinquantième,  etc. 
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Diversité  du  régime  liscal  sous  l'ancien  régime,  Introd.,  xl,  xli  ;  —  à  l'époque 
féodale,  495,  496;  —  et  en  particulier  sous  Charles  V,  S86,  588. 

Dixième.  Impôt  sur  le  dixième  des  revenus,  Introd.,  \\,  xxi.  Voir  Décime,  Dime. 

Domaine.  Le  domaine  de  l'Etat  et  l'impôt,  Introd,  i,  vu;  —  le  domaine  royal, 
256  à  274,  297,  298,  523,  557,  380,  424,  428,  457,  448,  461,  482,  492  à 
494;  —  domaine  corporel,  257;  —  domaine  «  muable,  »  258;  —  droits  divers 
compris  sous  le  nom  de  «  domaine  »  en  1459,  492  à  494;  —  impositions  de- 
venues domaniales,  554,  592, 416,  419,  461,  494  ;  —  quel  avantage  en  résulte 
pour  le  souverain,  592. 

Don.  Dons  romains,  28;  —  dons  barbares,  175;  —  dons  féodaux,  205; — dons 
émanés  du  roi,  559,  570,  395,  408,  424,  429,  437,  446,  456,  482. 

Douanes.  Considérées  comme  instrument  fiscal,  Introd.,  xv,  lxvi;  — comme  in- 
strument de  protection,  lxxu;— douane  à  l'époque  romaine,  73;— à  l'époque 
barbare,  160;  —  à  l'époque  féodale,  509,  548,  etc.  Voir  fièce.  Traite  foraine. 

Économies,  Introd.,  lïxvi;  —  économies  faites  par  Charles  V,  409. 
Édifices.  Impôt  sur  les  édifices  à  l'époque  romaine  {œdificiis  inlributiones), 

22,  25. 
Égalité.  Principe  de  l'égalité  contributive,  Introd.,  xx.xv  et  suiv.,  48,  50,  88, 

177,  487.  \'o\r  Aides,  Tailles,  Dîmes. 
Église.  L'Eglise  considérée  comme  puissance  fiscale  au  moyen  âge,  liv.  III, 

ch.  v. 
Élections,  Élus.  Sens  de  ces  mots,  362,  377,  388;  —  devoirs  des  élus,  365,  392, 

394,  596,  422,  459,  450,  458,  479. 
Epinietron,  68. 
Exactions  (Ë.xactiones).  Sens  de  ce  mot  à  l'époque  barbare,  180;  —  à  l'époqua 

féodale,  201. 
Exactores,  65. 
Exercice.  Procédé  de  contrôle  appliqué  pour  la  perception  de  certains  impôts, 

427. 
Expédient.  Voir  Extraordinaire. 
Exportation.  Ta.xes sur  l'exportation  des  marchandises,  162, 263, 348, 382,  416, 

420,  425, 456,  444,  494. 
Extraordinaire.  Impôts  extraordinaires  à  l'époque  romaine,  11,  55;  ^  à  l'é- 
poque barbare,  179;  —  à  l'époque  féodale,  279  à  282,  508  à  520,  524,  545  à 

547,  550,  352  à  354,  556,  5(30,  564,  569,  576,  579,  382,  442,  465,  469,  481; 

—  ressources  extraordinaires  autres  que  les  impôts  proprement  dits,  Introd., 

Lxiii,  298  à  503,  340  à  344,  559,  401  à  406,  438,  470. 

Féodal.  L'impôt  féodal,  liv.  III;—  droits  féodaux,  liv.  III,  ch.  i;  —  caraclerei> 
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du  régime  féodal,  219;  —  réaction  féodale  en  1514,  liv.  III,  ch.  vu;  —  res- 
triction des  droits  féodaux  pendant  le  cours  du  moyen  âge,  491. 

Ferme.  Mise  à  ferme  de  l'impôt;  que  faut-il  penser  de  ce  système?  Introd., 
Lxiv,  242  ;  —  application  de  ce  système  aux  impôts  indirects,  81, 164,  258, 
396,  419,  422,  433,  478,  495  ;  —  aux  impôts  directs,  65,  296. 

Feux.  Sens  de  ce  mot  dans  la  langue  fiscale  du  moyen  âge,  201,  402,  403. 

Foires.  Les  foires  franches  de  taxes  à  l'époque  romaine,  76;  —  les  foires  à  l'é- 
poque féodale,  206,  349. 

Foncier  (Impôt).  Son  incidence,  Introd.,  nv,  lv;— son  organisation  à  l'époque 
romaine,  14  à  25  ;  —  à  l'époque  barbare,  118  à  154;  —  à  l'époque  féodale, 
196  à  205,  402,  405,  495.  Voir  Taille,  Aides,  Foiiage,  aie. 

Foraine  (Traite),  310;  —  imposition  foraine,  400. 

Formariage,  209. 

Fouage,  201 ,  346,  557,  569,  375,  376,  391,  396,  598,  399,  402,  410,  416,  421, 
Voir  Taille,  Aides. 

Franc- fief  (Droits  de),  270,  298,  340,  424,  493. 

Freda,  170,  171. 


Gaôelle,  352,  361,  382,  591,  593,  598,  419,  422,  425,  426,  429,  452,  459,  467, 

469,  475,  494. 
Garenne  (Droit  de),  213,  373. 
Gîte  (Droit  de),  155  à  158. 
Greffe  (Droit  de),  263. 

Grenier.  Greniers  à  sel  établis  par  Philippe  VI,  355.  Voir  Gabelle. 
Guerre.   Guerres  d'ambition,   cause  principale  des   gros   budgets,    Inlrod., 

LXiix;  —  impôts  de  guerre,  171,  270,  271,  315  à  519,  545  à  547,  561  et  suiv. 

Voir  Aides. 


Halage  (Droit  de),  269. 

Hauban,  207,  265. 

Haut  passage,  348. 

Hériban,  171. 

Huitième  (Droit  de)  sur  les  vins,  419,  422,  478,  494. 


Immunité.  Immunités  à  l'époque  romaine,  48  à  62,  80;  —  à  l'époque  barbare, 
185  à  187;—  à  l'époque  féodale,  219,  224,  271  à  275,  277,  279,  289,  515,  314. 
534, 5G5,  405  à  407,  426,  452,  434,  440,  475,  487,  496. 

Importation  (Droits  d'),  73,  74,  444,494. 

Indictio,  11. 

Indirects  (Inipôlsj.  Leur  défiiiilion,  inlrod,,  xv  ;  —  leur  énuraéralion,  xv,xiv; 
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—  leur  importance  à^diverses  époques,  xvii  à  xxv  ;—  quelles  causes  favorisent 
leur  développement,  xxv  à  xxxii  ;  —  que  leur  progression  n'est  pas  toujours 
en  rapport  avec  l'accroissement  delà  richesse  publique,  xxviii;  —  leur  prin- 
cipal avantage  au  point  de  vue  fiscal,  xiv;  —  leur  incidence,  xlv,  lu  ;  — leurs 
inégalités,  xlix,  lui;  —  leurs  rapports  avec  les  libertés  individuelles,  lxiii; 

—  leur  coût,  Lxvij  —  impôts  indirects  à  l'époque  romaine,  liv.  I,  ch.  nu  ;  — 

—  à  l'époque  barbare,  160  à  171; —  à  l'époque  féodale,  205  à  217,  508,  509, 
547  à  554,  494.  Voir  Aides,  Domaine. 

Industrie  (Droit  sur  1'),  27,  28,  206,  265  à  267. 

Inégalité  dans  la  répartition  de  l'impôt  ;  inégalités  dérivant  des  institutions 
politiques,  Introd.,  xxxv  à  xlii;  —  inégalités  dérivant  de  la  différence  des 
milieux,  xliu  ;  —  inégalités  dérivant  de  la  nature  de  l'impôt,  xlix  à  lx  ;  — 
inégalités  sociales,  xxxvi  ;  —  individuelles,  xxxviii  ;  —  locales,  xxxix.  Voir 
Immunité,  Privilèges. 

Intributiones  agris  et  œdificiis,  14  à  25. 


Jugatio,  19  à  22. 

Judex,  Judices,  Judex  publicus,  69, 185, 187. 

Juifs.  Comment  ils  figurent  au  nombre  des  ressources  fiscales  au  moyen  âge, 

Introd.,  Lxxii;  201,  260,  299,  542,  559,  404,  415,  453,  491. 
Justitia,  Juslitiœ.  Sens  de  ces  mots  à  l'époque  barbare  et  à  l'époque  féodale, 

171,214. 


Liage,  269, 

Liberté.  Rapports  de  l'impôt  avec  la  liberté  politique,  Introd.,  vm  à  x,  89  et 

suiv.,  460  à  402; — avec  les  libertés  individuelles,  Introd..  lxi  à  lui. 
Lods  et  ventes,  208. 

Lombards  (Mesures  fiscales  relatives  aux),  271,  299,  544,  559,  405,  425. 
Luxe,  Introd.,  lxxix,  103  à  105,  555,  572,  408,  409,  411  à  412. 


Mainmorte,  207,  248. 

Maltôte,  510. 

Marcs.  Impôt  des  marcs  d'argent  levé  en  1420  par  Henri  V,  469. 

Mariage  (Droit  de),  209. 

Marquette  (Droit  de),  209. 

Metatum,  55. 

Méthode.  Trois  méthodes  pour  l'étude  de  l'impôt;  avantages  de  la  méthode  his- 
torique, Introd.,  m  à  vi. 

Misère  à  l'époque  romaine,  105,  106:—  à  1  époque  barbare,  189;  — à  l'époque 
féodale,  223,  529,  550,  571  à  575,  585,  599,  400,  458,  442,  445,  470, 
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Mixte.  Charges  mixtes  à  l'époque  romaine,  44. 

Monarchie.  La  monarchie  absolue  cause  principale  de  l'excès  des  charges  pu- 
bliques, Introd.j  Lxxx. 

Mo7inaie.  Le  droit  de  battre  monnaie  attribué  aux  seigneurs  féodaux,  216;  — 
réservé  au  roi,  305,  341,495;  —  fausse  monnaie  employée  comme  ressource 
fiscale  par  les  seigneurs  et  les  rois,  216,  248,  249,  5(J0  à  504,  540,  541,  359, 
570,  572,  575,  379,  424,  458,  451,  457,  466,  470;— monnaie  loyale  stipulée 
par  les  communes,  248,  249; — par  les  conciles,  289;— par  l'Université,  451; 

—  par  les  Etats  provinciaux  et  généraux,  505,  304,  534,  363,  566,  374,  377, 
473  ;  —  émise  sous  Louis  IX  et  Charles  V,  261 ,  285  ;  —  perturbations  écono- 
miques résultant  de  la  fausse  monnaie,  Introd.,  lxxii. 

Monopole.  Comment  le  monopole  est  une  des  formes  de  l'impôt,  lnlrod.,ii  ;  — 

—  monopoles  féodaux  ou  banalités,  210. 

Montant  de  l'impôt,  Introd.,  lxvii  et  suiv.;  —  montant  des  impôts  directs 
sous  l'empire  romain,  38  à  42  ;  —  des  impôts  ordinaires  et  extraordinaires 
sous  Philippe  le  Bel,  522  à  326  ;  —  de  la  taille  sous  Charles  Vil,  489  ;  —  des 
impots  directs  et  indirects  à  diverses  époques,  depuis  1459  jusqu'en  1786, 
Introd.,  XIX  à  xxv. 

Multiplicité  de  l'impôt.  Fait  constant,  Introd.,  xi;  —  causes  de  ce  fait,  xu 
à  XIV. 

Munera,  4,  32  et  sniv. 

Munus  hospitis,  55. 


Octrois,  Introd.,  iv,  xv,  xlih,  82,  250,  351,  492. 

Offices.  Ressource  fiscale  tirée  de  la  vénalité  des  offices,  Introd.,  lxxiii;  — taxes 
attachées  à  certains  offices,  71 ,  217,  466  ;  —  hérédité  des  offices  reconnue  par 
le  capitulaire  de  Kiersy  eu  877,  154  ;  —  vénalité  des  offices  au  moyen  âge, 
242,  544,  466. 

Ost  (Aide  pour  1'),  316,  317,  545,  546. 

Ostiarium,  23. 


Paratœ, 155. 

Patrimoniales  (Charges),  52  et  suiv. 

Péages,  73, 160,  205,  267,  290,  310,  349,  583,  485,  494. 

Perception,  Introd.,  lxhi  et  suiv.;  —  à  l'époque  romaine,  65  à  71,  81,  82;  —  à 
l'époque  barbare,  187;  —  à  l'époque  féodale,  495.  Voir  les  mots,  liaiUis,  Con- 
seillers généraux  sur  le  fait  des  aides,  Élus,  Fermiers,  Prévôts,  Receveurs. 

Personnelles  (Charges),  42. 

Portoria,  75. 

Prestations  en  nature,  introd.,  i,  lxiii,  55  et  suiv.,  184,  202,  204. 

Prévôtés,  258,  262. 
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Prise  (Droit  de),  202,  528,  354,  558,  562,  571,  575,  585,  585,  586,  455,  445, 
484,491. 

Privilège.  Privilèges  des  villes  et  des  provinces,  259,  246,255,  255,  555,  556, 
387  à  390,  495;  —  privilège  du  fisc,  559.  Voir  Immunité. 

Procès  (Impôt  sur  les),  79,  1G9,  265. 

Professionnels  (Impôt  sur  les  revenus),  27, 181  à  185,  511,  515,  565,  576. 

Progrès,  Introd.,  ii,  v;  —  progrès  de  la  richesse  publique  comparé  à  l'accrois- 
sement de  l'impôt,  Lxix  ;  — progrès  accomplis,  lx.kxvii;  — progrès  attendus, 

LXXXVIII. 

Progressif.  Exemples  d'impôts  progressifs,  lutrod.,  lxv,  61,515,  517;  —  impôts 

progressifs  en  sens  inverse,  Introd.,  l,  564,  567. 
Proportion,  ProportiouneL  Voir  Impôts  directs. 
Propriété.  Confusion  de  la  souveraineté  avec  la  propriété  au  moyeu  âge,  115, 

187,  220. 
Publicain,  81, 
Publicité.  Ses  rapports  avec  l'impôt  et  avec  la  démocratie,  Introd.,  lx. 

Quadragesima  (Litium^,  79. 
Quatrième  sur  les  vins,  390,  422. 

Quint  a  et  vice  sima  (Mancipiorum),  77. 
Quotité  Jmpôts  de),  Introd.,  xxxii. 

Rationales,  66. 

Recettes  ordinaires  et  extraordinaires,  Introd,,  lxvii  ;  —  sous  Philippe  le  Bel, 

522  à  528  ;  —  sous  Charles  V,  407,  408. 
Receveurs,  357,  558,  392,  394,  450,  457,  458. 
Recouvrement,  Introd.,  lxiii. 
Réformes,  Introd.,  lxxxi,  16,  18,  56,  64,  90,  247  et  suiv.,  372,  585^  594,  597, 

446,  452,  454,  485. 
Régale,  209,  258,  505,  494. 
Relief  et  rachat  (Droit  de),  208,  265. 
Rémission  (Lettres  de),  559,  571. 
Réparation  de  feux,  402,  490. 
Répartition  (Impôts  de),  Introd.,  xxxii. 
Res  vehicularis,  militarls,  etc.,  54. 
Résistance  des  contribuables,  Introd.,  lxxxiv,  lxxxv,  106,  107,  124)  227  à  25S. 

529,  565,  570,  414,  417,  445  à  447,  463,  474. 
Rêve  (Droit  de),  548,  581,  423,  494. 
Revenu  (Impôt  sur  le),  Introd.,  xv.  Voir  Directs  (Impôts) 
Révolution,  Inlroii.,  lxxxvii,  231. 
Rivage  (Droit  de),  269. 
Romain  (L'impôt),  liv.  I. 
Rouage  (Droit  de),  205. 
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Sauvegarde  (Lettres  de),  535,  401. 

Sceau  (Droits  de;,  216,  559,  493. 

Scriplura,  75. 

Sel  (Monopole  ou  droits  sur  la  vente  du),  Introd.,  xvi,  xm,  l,  75, 166,  206,  etc. 

Voir  Gabelle. 
Sergents,  218,  539,  570,  598,  450,  458. 
Service  (militaire),  Introd.,  ii,  lxxi,  54, 171,  204,  219,  515  à  520.  Voir  Aides, 

Subside. 
Solarium,  80. 

Solidarité,  Introd.,  lxh,  64, 152,  598. 
Sordides  (Charges),  46,  57. 
Stipendium,\5. 
Subsides.  Subsides  militaires  sous  Philippe  le  Bel  et  ses  successeurs,  515  à  320, 

545  à  347.  Voir  Aide. 
Super  indiclio,  10. 
Suzeraineté  (Droits  attachés  à  la),  liv.  III,  ch.  iv. 

Taille.  Origine  de  la  taille  seigneuriale,  200;— Taille  réglée  par  les  chartes  des 
communes,  248;  —  taille  royale,  259,  260,  263,  264,  311,  42G,  434,  430,  439. 
440,  442,  485;  —  abolition  de  la  taille  seigneuriale,  487;  —  la  taille  royale 
permanente  et  fixée  à  1,200,000  livres  par  les  Etats  de  1459,  488;  —  taille 
réelle,  taille  personnelle,  495. 

Tonlieux  (Telonea).  Voir  Péages. 
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